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A

'Abandon de créances par l'Etat.- V. Finances : Comptabilité de
l'Etat.

Absorption et fusion de societes.- V. Impôts : Impôts directs :Revenus.

Accidents.- V. Catastrophes et accidents.

Accidents du travail.- V.Sécurité sociale.
V. aussi :Sécurité sociale :Documents.

'Accises (droits d'accises). - V. Affaires étrangères :Douaneset
accises.

'Accords internationaux. - V. Affaires étrangères.

Actes de commerce.- V. Droit commercial:Commerçants et actes
de commerce.

Administrations publiques.
EMPLOIS.

Projet de loi portant de nouvelles mesures temporaires relatives
à l'admission aux emplois dans les administrations de l'Etat.

Doc. - Nº 474. Projet transmis par la Chambre des represen-
tants.Nº 475. Rapport de M. Ronse.Nº 484. Amendements proposes par MM. Briot et Van
Remoortel; amendement propose par MM. Troclet et Briot.

2.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1958(16 juillet 1953).
Discussion générale (17 juillet 1953).

Discours de MM. Ronse, rapp. (souligne l'importance du projetqui tend à régler la situation des agents temporaires dans
son ensemble), p. 2008; Briot (souligne les lacunes que
présente le projet), pp. 2008 à 2009; De Winter (concernant
la situation des agents de la seconde catégorie au ministère des
finances et celle des agents du ravitaillement ayant été trans-férés dans d'autres départements),pp.2009 à 2010;Vermeylen
(observations concernant l'article 2), p. 2010; Buisseret (con-
cernant les agents temporaires recrutés en dehors du territoirenational), p. 2010; Hoste (concernant le caractère pratique àdonner aux examens), p. 2010; Lacroix (concernant : l'exa-
ment de substitut-auditeur du Conseil d'Etat, les instituteurset les diplômes delivres aux élèves ayant suivi un enseigne-ment du soir ou du dimanche),p.2010; Van Houtte,p.m.(répond aux remarques formulées par MM. Buisseret, Hosteet Lacroix), pp. 2010 à 2011.

La discussion généraleestclose.
Discussion des articles (17 juillet 1953).

L'article 1er est adopté sans discussion, p.2017.
SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

Administrations publiques.- EMPLOIS (suite)
Art. 2

Intervention de MM. Briot, Behogne, m. t.p. r .,Ronse, Van
Remoortel, Troclet, Van Houtte, p. m ., Vermeylen, pp. 2018

Deux amendements de M. Briot sont rejetés, deux autres
à 2020.
amendements de M. Briot sont retires, p. 2019.

L'amendement de M. Troclet est retiré, p. 2020.
L'article 2 est adopté,p.2020.
L'article 3 est adopté sans discussion, p. 2020.
L'amendement de M. Briot tendant à l'insertion d'un article 4
Intervention de MM. Briot et Van Houtte, p. m ., pp. 2020 à 2021.

est rejeté.

Vote (17 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

126 membres presents, p. 2040.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

EXAMENS ET CONCOURS.

Projet de loi relatif aux examens et concours organises par les
administrations de l'Etat.

Doc. - Nº 193. Rapport de M. Léon Servais.
Ann. 73 février 1953).

Transmis par la Chambre des représentants, p. 512

Dépôt du rapport par M. Leon Servais, p. 831 (4 mars 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (25 mars 1953).
Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 977.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 155 voix contre 2

et 1 abstention,p. 1011.
S'est abstenu : M. Ancot, p. 1012
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

LANGUES.

Projet de loimodifiant la loidu 28 juin 1932 sur l'emploides
langues en matière administrative.

Doc. -Nº 221.Nº 216. Amendements du gouvernement.
Nº 221. Amendement du gouvernement.

7. Rapport de M. Derbaix.Nº 420. Amendement proposé par le comte de la Barre d'Erque-
linnes et consorts.

24. Amendements proposés par M. Allard et consorts au
texte présenté par la commission.

Nº 433. Amendement proposé par MM. Godin et Zurstrassen
au texte de la commission.

Nº 441. Amendements proposés par M. Leynen au texte de la
. commission.
Nº 448. Amendements proposes par MM. De Man et Sledsens

au texte presente par la commission.
Nº 462. Amendement présenté par le gouvernement au texte

de la commission et amendement proposé par M. De Man
et consorts au texte de la commission.
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2 SÉNAT. - SESSION OR DINAIRE DE 1952-1953.

Administrations publiques.- LANGUES (suite)
Ann. - Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1710 (30 juin 1953).

Discussion générale (8 juillet1953).
Discours de MM. Derbaix (souligne deux modifications impor-

tantes apportées par le projet à la législation sur l'emploi des
langues en matière administrative : l'instauration d'un regime
linguistique stable et définitif pour chacune des deux régions
du pays et le régime linguistique des communes comprises
dans l'agglomération bruxelloise),p.1831; Leynen (concer-
nant: les lacunes que présentent les différentes lois linguis-
tiques actuelles et les principes qu'il convient d'établir en la
matière, les articles 3 et 4 du projet de loi, l'application du
régime linguistique dans l'agglomération bruxelloise à d'autres
communes, le régime linguistique de la région des Fourons),
p. 1831 à 1833.

Reprise de la discussion générale (9 juillet 1953).
Discours de MM. Hoste (concernant : la portée générale du

projet, auquel il déclare se rallier, les recensements linguis-
tiques, l'esprit d'objectivité nécessaire à la discussion du
projet de loi et à l'application pratique de la loi), pp. 1872

1873; Vermeylen (concernant la différence entre les
conclusions du Centre Harmel et celles de la commission
de l'intérieur en ce qui concerne le régime linguistique
d'Enghien, de la region des Fourons et de l'agglomération
bruxelloise), pp. 1873 a 1874; Rolin (declare se rallier au
principe général et à l'esprit du projet, fait des réserves en
ce qui concerne le caractère rétroactif qu'on veut accorder
à la loi), p. 1874; Allard (concernant : les origines et la
portée du projet de loi, le bilinguisme dans l'agglomération
bruxelloise, les localités situées le long de la frontière lin-
guistique, la communication au Sénat des résultats des
recensements de 1930 et de 1947, pp. 1874 à 1875; Sledsens
(concernant : les amendements qu'il a déposés, les onze
communes de la région Plat-Thioise), pp. 1875 à 1877;
Nihoul (demande au Sénat de suivre les propositions de la
commission de l'intérieur et de rejeter les amendements qui

p. 1877.
ont été déposés, sauf celui relatif aux communes d'Aubel),

Reprise de la discussion générale (14 juillet 1953).
Discours de MM. Hanquet (concernant : les recensements

linguistiques, la création d'une frontière linguistique immuable,
le régime du bilinguisme, la politique d'apaisement),pp.1897
à 1898; Moyersoen, m. i. (précise la portée du projet, fait
des observations au sujet du régime des administrations dont
l'activité s'étend à tout le pays et dont le siège est établi en
dehors de Bruxelles et au sujet des communes de la région
Plat-Thioise), pp. 1899 à 1902; George (fait l'historique de
la question et émet des observations au sujet des recense-
ments), pp. 1904 à 1905; Pontus (fait des observations au
sujet des communes de la Voer), p. 1905; Harmegnies (cri-
tique le projet de loi), pp. 1905 à 1906; Catteau (concer-
nant : la liberté constitutionnelle en matière de l'emploi des
langues, la frontière linguistique et les résultats du recen-
sement de 1947), pp. 1906 à 1907; Godin (concernant le
respect de la volonté des citoyens et la volonté d'apaisement
en matière linguistique), pp. 1907 à 1908; Buisseret (concer-
nant la publication des résultats du recensement de 1947 et de
l'avis de la commission de contrôle linguistique), pp. 1908
à 1909.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 juillet 1953).

L'article 1er est adopté sans discussion, p. 1930.
Art. 2 et 3.

La discussion de ces articles est jointe, p. 1930.
L'amendement du comte de la Barre d'Erquelinnes tendant à

supprimerà l'article 3, § 4, le nom de la ville d'Enghien, est
adopté, p. 1940.

L'amendement de M. Leynen tendant à supprimer à l'article 3,
p.1940.
§ 4, les noms des six communes de la Voer, est adopté,

L'amendement de MM. De Man et Sledsens à l'article 3, § 4,
vientà tomber,p. 1941.

Le texte de l'article 3, § 4, telqu'il est conçu après l'adoption
des amendements du comte de la Barre d'Erquelinnes et de
M. Leynen, est adopté, p. 1941.

Intervention de MM. Allard, pp. 1931 à 1932, 1939 et 1955; Moyer-
soen,m. i .,pp. 1932et 1938 à 1939; Leynen, pp. 1932, 1935
et_1940; Hanquet, PP.1932 à 1933; le comte de la Barre
d'Erquelinnes, pp. 1d'Erquelinnes, pp. 1933 à 1934 et 1939; Binot, p. 1934; Ver-
meylen, pp. 1934 à 1935 et 1937 à 1938; Derbaix, p. 1935;
George, pp. 1935 à 1936 et 1939; Yernaux, p. 1936 à 1937;
Harmegnies, pp. 1937 et 1939; Godin et Catteau, p. 1938;
Debaise et Moreau de Melen, p. 1940.

L'article 3, amende, est adopté, p. 1941.

Suite de la discussion des articles (16 juillet 1953).
Art. 2.

Intervention de MM. Derbaix, rapp ., Allard, Moyersoen, m. i .,
1 et Hanquet, p. 1976.

Administrations publiques.- LANGUES (suite)
L'amendement de M. Leynen tendant à ajouter au second alinéa

de l'article 2, § 1er, les communes des Fourons, est adopté,
Les amendements proposes par MM. De Man et Sledsensp. 1977.

l'article 2, § 1er, viennent à tomber, le premier relatif aux
communes de Marcq et Biévène, à la suite d'un vote antérieur
du Sénat, le second relatif aux communes des Fourons à lasuite du vote sur l'amendement de M. Leynen,p.1977.

Intervention de MM. De Man, Vermeylen, Moyersoen, m. i .,Gillon,
Harmegnies, Schot, pp. 1977 a 1978.

L'amendement de MM. De Man et Sledsens tendant a suppri-
mer à l'alinéa 2, de l'article 2, § 2, le nom de la commune de
« Helchin >>, est rejeté, p. 1978."

L'article 2 amende est adopté, p. 1978.
Art. 4

Intervention de MM. Allard, Moyersoen, m. i ., Buisseret et
Hoste, pp. 1979 a 1981.

L'amendement de M. Allard et consorts au § 2 est rejeté.
Intervention de MM. Allard et Moyersoen,m. i.L'amendement de M. Allard et consorts au § 3 est rejeté,
Les amendements de M. Allard et consorts tendantà l'insertion

p. 1981.

d'un § 3bis et d'un § 3ter, sont rejetes, p. 1982.
Le § 4 de l'article est adopté, p. 1982.
L'ensemble de l'article 4 est adopté, p. 1982.
L'article 5 est adopté sans discussion, p. 1982.

Art. 6.
Les §§ 1 et2 sontadoptéssansdiscussion,p.1982.
Le § 3 est adopté après qu'une correction de forme y a été

apportée, p.1982.
§4.- Intervention de MM. Allard, Moyersoun, m. i ., Vermeylen,

Hoste, pp. 1983 à 1984.
L'amendement de M.Allard et consorts est rejeté, p. 1984.
L'amendement de M. De Man et consorts relatif à la ville

d'Enghien est adopté, p. 1984.
L'amendement de MM. De Man et Sledsens, relatif aux com-

munes de Bievene et Marcq vient à tomber, celui relatif aux
communes de la Voer est adopté, p. 1984.

Intervention de MM. Godin, Vermeylen, Moyersoen, m. i .,
pp. 1984 à 1985.

L'amendement du gouvernement relatif à certaines communes
de l'arrondissement de Verviers est adopté. L'amendement
de MM. Godin et Zurstrassen, tendant au même objet vient
a tomber, p. 1985.

Le § 4 amendé est adopté, p. 1985.
- Intervention de MM. Godin, Pontus, Vermeylen,

pp. 1985 à 1987.
Le sous-amendement de M. Godin à l'amendement du gou-

vernement est rejeté. p. 1987.
Intervention de MM. Allard et Baur, p. 1987.
Le sous-amendement de M. Allard à l'amendement du gouver-

nement est rejeté, p.1987.
L'amendement du gouvernement relatif à certaines communes

de l'arrondissement de Verviers est adopte, p. 1987.
L'ensemble de l'article 6 amendé est adopté, p. 1987.
Les articles 7 et 8 sont adoptés sans discussion, pp. 1987,

à 1988.

Le § 1er est adopté, p. 1988.
§ 2. - L'amendement de M. Allard est rejeté.
Le § 2 est adopté, p. 1989.
Le § 3 est adopté, p. 1989.
§ 4.- L'amendement de M. Allard est retiré.
Le § 4 est adopté, p. 1989.
Le § 5 est adopté, p. 1989.
§6.- L'amendement de M. Allard est retiré.
Le § 6 est adopté, p. 1989.
§ 7.- L'amendement de M. Allard est retiré.
Observations de MM. Catteau et le président.
Le § 7 est adopté, p. 1990.
§ 8.- L'amendement de M. Allard est rejeté, p. 1990.
L'ensemble de l'article 9 est adopté, p. 1990.

Art. 10.
L'amendement de M. Allard est retiré.
L'article 10 est adopté, p. 1990.
Les articles 11 et 12 sont adoptés sans discussion,p.1991.

Art. 13.
Intervention de MM. Allard, Moyersoen, m. i ., Vermeylent,

L'amendement de M. Allard au § 4 est rejeté, p. 1991.p. 1991.

Intervention de MM. Allard et Moyersoen, m. i.L'amendement de M. Allard au § 6 est rejeté.
L'article 13 estadopté,p.1991.
L'article 14 est adopté sans discussion, p. 1992.

Art. 15.
Intervention de MM. Moyersoen, m. i ., et Baur relative à une

correction a apporter au texte neerlandais,p.1992.



TABLE ALPHABÉTIQUE.- DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Administrations publiques. - LANGUES (suite)
L'article 15 modifié est adopté, p. 1992
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés, p. 1992.
Intervention de MM. Ronse et le président, p. 1992.
Observations de MM. Marien, Leynen et Ronse concernant le

texte néerlandais, p. 1992.
Vote (16 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 55 et
2 abstentions, p. 1993.

Se sont abstenus : MM. Duvieusart et Machtens.
MM. Van Remoortel, Van Hooveld, Leon Servais, Moreau de

Melen, Godin, Duray et Pontus justifient leur vote negatif,

MM. Duvieusart, m. a. e. c. m ., et Machtens justifient leur
p. 1993.

abstention au vote,p. 1994.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC.

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt

Doc.- Nº 159. Projet transmis par la Chambre des représentants.
public.

Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 588
(10 février 1953).

SANCTIONS DISCIPLINAIRES.
Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions

d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des commissions
d'assistance publique et autres établissements subordonnés
aux provinces ou aux communes et par les membres du per-
sonnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat, ainsi que par les agents de l'Etat et les membres
du personnel scientifique et enseignant des établissements
scientifiques et d'enseignement de l'Etat.

Doc. - Nº 464. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 1928

(15 juillet 1953).
Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises

en raison de leur comportement pendant l'occupation enne-
mie à l'égard des personnes visées à l'article 1er, 2º, de
l'arrêté-loi du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi
qu'à l'égard de certains membres de l'ordre judiciaire, des
officiers et agents de la police judiciaire près les parquets
etdu personnel des parquets et des greffes.

Doc.- Nº 465. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1928(15 juillet 1953).

'Affaires étrangères.
AGRICULTURE ET HORTICULTURE.

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
pour l'établissement de l'organisation européenne pour laprotection des plantes et des annexes, signées à Paris le
18 avril 1951.

Doc. - Nº 25. Exposé des motifs et projetde loi.Nº 156. Rapport de M. R. Desmedt.
Ann. - Depot du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,p. 27 (12 novembre 1952).

Dépôt du rapportparM.R. Desmedt, p.585 (5 février1953).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (12 février 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 657.

Vote (19 février 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

155 membres presents, p. 691 (19 février 1953).
Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de l'accord portant revision
renouvellement de l'accord international du ble, signe
Washington le 13 avril 1953.

Doc.- Nº 425. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº469. Rapport de M. R. Desmedt.

Ann.- Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,p. 1762 (2 juillet 1953).
Discussion générale (15 juillet 1953).

Discours de MM. R. Desmedt, rapp. (expose la portée du projet
de loi), pp. 1929 à 1930; Bouilly (concernant : le vote du
groupe socialiste, le prix du froment de la prochaine récolte),
p. 1931.

La discussion générale est close.
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Affaires étrangères.- AGRICULTURE ET HORTICULTURE (suite)

Discussion de l'article unique (15 juillet 1953).
L'article unique est adopte sans discussion, p. 1930.

Vote (15 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 148 voix contre 1,
Le projet de loi sera transmis à laChambre des représentants.p. 1953.

ARTS, SCIENCES ET LETTRES.
Projet de loi portant approbation de la convention instituant

le Centre international de calcul et de l'annexe, signées à
Paris, le 6 décembre 1951.

Doc. - Nº 17. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 196. Rapport de M. de la Vallee Poussin.
Ann.- Dépôt du projet de loipar M. van Zeeland, m. a. é .,p. 27

(12 novembre 1952).
Discussion générale (11 mars 1953).

Observations deM.de la Vallée Poussin, rapp .,p.866.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (11 mars 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 866

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

150 membres présents, p. 893.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de l'accord portant création
d'un conseil de représentants d'Etats européens pour l'étude
des plans d'un laboratoire international et l'organisation
d'autres formes de coopération dans la recherche nucléaire
et de l'annexe, signés à Genève, le 15 février 1952.

Doc.- Nº 392. Rapport de M. Mulier
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1215

(19 mai 1953).
Dépôt du rapport par M. Mulier, p. 1630 (24 juin 1953).

Discussion générale (30 juin 1953).
Discours de MM. Marien (concernant : le montant de la con-

tribution belge, les travaux de recherche et leur mise en
application, le statut du personnel, la publicité donnée aux
travaux), pp. 1703 a 1704; Mulier, rapp. (declare que lcontribution belge est payee par l'Institut interuniversitaire
pour la recherche nucléaire, dit que la convention porte sur
la constitution d'une commission chargée de désigner les
matériaux nécessaires à la construction du laboratoire et
qu'un nouvel accord sera nécessaire pour son établissement),
p. 1703; Meurice, m. c. e. (déclare qu'il transmettra au
ministre des affaires étrangères les question posées par
M.Marien),p. 1703.
Reprise de la discussion générale (1er juillet 1953).

Discours de MM. Marien (demande des précisions quant à lapart d'intervention de la Belgique), p. 1718; van Zeeland,
m.a.e. (répond aux questions qui luiont étéposees),p.1718.

La discussion générale est ciose.
Discussion de l'article unique (1er juillet 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 1718.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 150 voix contre 2,
p. 1746.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Rectification de vote (8 juillet 1953).

M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande
qu'il soit tenu compte de son vote.

M. le président donne acte de cette déclaration,p.1801.
COMMUNICATIONS

Projet de loi portant aprpobation de l'accord aérien entre lBelgique et l'Espagne et des annexes, signes à Madrid, le
10 mars 1952.

Doc.- - Nº 24. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 93. Rapport de M. De Winter.

Ann.- Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e ., p. 27
(12 novembre 1952).

Pas de discussion generale.
Discussion de l'article unique (18 décembre 1952).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 317.
Vote (23 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 116 voix contre 27,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.p. 376.

Projet de loi portant approbation de l'accord entre la Belgique
et Israël relatif aux services aériens entre leurs territoires
respectifs et au-delà, et annexe, signés à Hakirya, le
30 juin 1952.

Doc. - Nº 191. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 239. Rapport de M. De Winter.

Ann. - Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m.a. é,,p. 818 (4 mars 1953).
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Affaires étrangères. - COMMUNICATIONS (suite)
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (5 mai 1953).
L'article unique est adopté sans discussion,p. 1159.

Vote (7 mai 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 151 voix contre 1

et 1 abstention,p. 1202.
S'est abstenu : M. Baur.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Convention internationale pour faciliter le franchissement des
frontières aux voyageurs et aux bagages transportés par
voie ferrée, et annexe, signées à Genève, le 10 janvier 1952;

) Convention internationale pour faciliter le franchissement des
frontières aux marchandises transportées par voie ferrée,
et annexe, signees à Genève, le 10 janvier 1952.

Doc.- Nº 341. Rapport de M. De Winter.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p.1215

(19 mai 1953).
Dépôt du rapport par M. De Winter, p. 1470 (10 juin 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (30 juin 1953).
L'article unique est adopte sans discussion, p. 1703.

Vote (2 juillet 1953).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 152 membres

presents,p. 1746.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.
M. le président donne acte de cette déclaration,p. 1801.

Projet de loi portant approbation de l'arrangement concernant les
colis postaux, du protocole final, du règlement d'exécution
et des annexes, signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952.

Doc.- Nº 477. Rapport de M. De Winter.- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1764
(7 juillet 1953).

Dépôt du rapport par M. De Winter, p. 1997 (16 juillet 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (17 juillet 1953).
Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, p. 2000.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et 1 absten-

tion, p. 2037.
S'est abstenu : leu : le baron de Dorlodot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE.

,Projet de loi portant approbation de l'accord de modification à
l'accord de coopération économique entre la Belgique et les
Etats-Unis d'Amerique et l'annexe, signés à Bruxelles, le
2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Brut-
xelles, les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953.

Doc.- Nº 288. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 520. Rapport du comte d'Aspremont Lynden.

Ann.- Dépôt du projet de loipar M. van Zeeland, m. a. e .,
p. 1238 (19 mai 1953).-

Commission spéciale de Coopération économique sur l'exécution
et les résultats du plan Marshall.

Doc.- Nº 415. Rapport de M. Pierre De Smet.
Ann. - Depot du rapport par M. Pierre De Smet, p. 1630

(24 juin 1953).
DÉCÈS.

Projet de loi portant approbation de la convention concernant
la déclaration de décès de personnes disparues et de l'acte
final, signes à Lake Success, le 6 avril 1950.

Doc. - Nº 30. Rapport de M. Rolin.
Nº 46. Amendement proposé par M. Rolin.
Nº 178. Projet amende par la Chambre des représentants.

Nº 333. Rapport de M. Rolin.
Discussion générale (25 novembre 1952).

'Ann. - Discours de MM. Rolin, rapp. (déclare que la convention
répond à un besoin incontestable et formule les observa-
tions soulevées par le projet), pp. 116 à 117; Lagae, m. j.
(marque son accord à l'amendement de M. Rolin), p. 117.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (25 novembre 1952)

L'article unique est adopté sans discussion, p. 117.
M. Rolin propose d'ajouter un article 2. Cet amendement est
L'article 2 (nouveau) est adopté, p. 117.

adopté.

L'article 2 (nouveau) est remis aux voix et définitivement
adopte, p. 117.

Affaires étrangères. - DÉCÈS (suite)
Vote (27 novembre 1952).

L'ensemble 1 projet de loi est adopté à l'unanimité des
151 membres presents, p. 145.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Amende par la Chambre des représentants, p. 716 (24 fé-

vrier 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (9 juin 1953).
Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1437.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 153 voix contre 2,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p.1478.

DOUANES ET ACCISES.
Projet de loiportant approbation du second protocole à la con-

vention, signée à la Haye le 18 février 1950, portant unifi-
cation des droits d'accises etde la rétribution pour la garantie
des ouvrages en métaux précieux entre le royaume de Bel-
gique, le grand-duché de Luxembourg et le royaume des
Pays-Bas, signe à la Haye, le 27 mai 1952.

Doc.- Nº 18. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 95. Rapport de M. Schot.

Ann.- Dépôt du projet de loi par M. Van Zeeland, m. a. e .,p. 27 (12 novembre 1952).
Discussion générale (18 décembre 1952).

Observations de M.Schot, rapp .,p. 317,
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (18 décembre 1952).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 317.

Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

144 membres presents, p. 376.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de l'accord relatif au régime
douanier et fiscal du gasoil consomme comme ravitaillement
de bord dans la navigation rhénane, adopté à Strasbourg,
le 16 mai 1952, par la commission centrale pour la navigation
du Rhin.

Doc. - Nº 20. Expose des motifs et projet de loi.
Nº 94. Rapport de M. Schot.

Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Van Zeeland, m. a. e .,p. 27 (12 novembre 1952).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (18 décembre 1952).
L'article unique est adopte sans discussion, p. 316.

Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre

21,p.376.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Convention entre la Belgique, le grand-duche de Luxembourg
et les Pays-Bas, relative à la coopération en matière de
douanes et d'accises, signée à Bruxelles, le 5 septembre 1952;

) Convention entre la Belgique, le grand-duche de Luxem-
bourg et les Pays-Bas, relative à l'assistance reciproque en
matière de recouvrements de créances fiscales, signée à Bru-
xelles, le 5 septembre 1952.

Doc. - Nº 23. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 243. Rapport de M. Schot.

Ann.- Depot du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,p. 27 (12 novembre 1952).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (5 mai 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1159.

Vote (7 mai 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 146 voix contre 6

et 1 abstention, p. 1202.
S'est abstenu :M.Schot.
Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi concernant l'application de la convention entre la
Belgique, le grand-duche de Luxembourg et les Pays-Bas,
relative à la coopération en matière de douanes et d'accises,
signéeà Bruxelles, le 5 septembre 1952.

- Projet transmis par la Chambre des représentants,
p. 1400 (4 juin 1953).

DROITS DE L'HOMME.
Projet de loi portant approbation de la convention de sauve-

gorde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950, et du protocole addition-
nel à cette convention, signe à Paris, le 20 mars 1952.
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"Affaires étrangères (suite)
Doc. - Nº 279. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 502. Rapport de M. Rolin.
'Ann. - Depot du projet de loi par M. Meurice, m. c. e ., p. 1192

(6 mai 1953).
ENSEIGNEMENT.

Projet de loi modifiant en faveur des enfants des chefs et des
membres du personnel diplomatique, des consuls de carrière
étrangers et des membres étrangers du personnel non diplo-
matique : 1º la loi du 14 juillet 1932 concernant le régime
linguistique de l'enseignement primaire et de l'enseignement
moyen, et 2º les lois coordonnées sur la collation des grades
académiques et le programme des examens universitaires.

Doc.- Nº 161. Rapport de M. Chot.
Ann.Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 353

(23 décembre 1952).
Discussion générale (11 mars 1953).

Discours de M. Harmel, m. i. p. (expose la portée du projet),p. 866.
La discussion générale est close

Discussion des articles (11 mars 1953).
Les articles 1 à 4 sont adoptés sans discussion, p. 866 à 867.

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 148 voix contre 2

et 1 abstention, p. 895.
S'est abstenu :M. Baur.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

FORCES ARMÉES.
Projet de loi portant approbation de la convention générale entre"la Belgique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord, relative à l'établissement d'une base mili-taire britannique en Belgique, signée à Bruxelles, le 12 novem-
bre 1952.

Doc. - Nº 85. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 190. Rapport de M. Moreau de Melen + erratum.

'Ann.- Dépôt du projet de loi par le colonel De Greef, m.d. n
p.208 (9 décembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Moreau de Melen, p. 810 (3 mars 1953).
Discussion générale (10 mars 1953).

Discours de MM. Moreau de Melen, rapp. (analyse les dispo-
sitions de la convention, les depenses qu'elle entraîne et ladurée d'application), pp. 841 à 842; Leynen (examine la
portée du projet, son interprétation et les dépenses qu'il
entraîne; souligne le mauvais état des routes menant à la
base, la nécessité de créer une autostrade reliant Anvers et
Liège aux autostrades allemandes et d'assurer de meilleures
communications ferroviaires avec l'Allemagne; demande
d'accorder une indemnisation aux habitants lesés par lacréation de la base militaire), pp. 842 à 843; le baron de
Doriodot (examine l'aspect militaire et politique du projet deloi), pp. 843 à 844; Hoste (observations), p. 844; De Boodt
(concernant le retard apporté à l'indemnisation des expropriéset notre participation financière),pp. 844 à 845; Rolin (con-
cernant la coopération avec les pays alliés, l'indemnisation
des populations campinoises), p. 845; Morean de Melen, rapp.
(répond aux remarques du baron de Dorlodot, parle du sort
des expropriés), p. 845; le baron de Dorlodot (observations),
pp. 845 à 846; van Zeeland, m. a. e. (répond aux questions
soulevées au cours de la discussion), p. 846.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (10 mars 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 847.
Vote (17 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix contre 3et 7 abstentions, p. 892.
Se sont abstenus :MM. Clynmans, le baron de Doriodot, Dou-trepont, Leysen (Edmond), Sledsens, Van In et Van Loen-hout, p. 893.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de la convention générale entrela Belgique et le Canada, relative au passage et au séjouren Belgique de forces canadiennes, signée à Bruxelles, le30 mars 1953.
Doc. - 2.-- Nº 289. Expose des motifs et projet de loi.Nº 332. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,p. 1239 (19 mai 1953).

Discussion générale (9 juin 1953).
Observations de MM. De Boodt, van Zeeland, m.a. e.,etMoreau de Melen,p.1438.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (9 juin 1953).
L'article unique est adopté, p.1438.

5

Affaires étrangères (suite)
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre 2et 1 abstention, p. 1480.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

IMPOTS SUR LE REVENU.
Projet de loi portant approbation et réglementation de l'exécu-tion de la convention entre la Belgique et les Etats-Unis

d'Amérique, pour éviter la double imposition et empêcher
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, signée
à Washington, le 28 octobre 1948, et de la convention com-
plementaire, signée à Washington, le 9 septembre 1952.

Doc. - Nº 219. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 308. Rapport de M. Schot.
Ann.- Dépôtdu projetdeloiparM.Meurice,m.c.e.,p.928(18 mars 1953).

Dépôt du rapport par M. Schot, p. 1319 (27 mai 1953).
Discussion générale (4 juin 1953).

Observations de MM. Schot et du baron de Dorlodot, pp. 1419à 1420.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (4 juin 1953).
Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1420.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre3,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 1479.

Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-
gique et la Suède, tendant à éviter les doubles impositionset à régler certaines autres questions en matière d'impôts
sur les revenus et sur la fortune, signée à Stockholm, leer avril 1953.

Doc .- Nº 481. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 513. Rapport de M. Schot.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,p. 1998 (16 juillet 1953).
Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-

gique et le Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande
du Nord ,en vue d'éviter la double imposition fiscale en ce
quiconcerne les impôts sur les revenus, signée à Londres, le27 mars 1953.

Doc.- Nº482. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 512. Rapport de M. Schot.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m.a. e .,p. 1998 (16 juillet 1953).

INTÉRÊTS BELGES A L'ÉTRANGER.
Projet de loi portant approbation de l'accord entre la Belgique etle grand-duche de Luxembourg, d'une part, et la république

tchécoslovaque, d'autre part, concernant l'indemnisation de
certains intérêts belges et luxembourgeois en Tchécoslovaquie
et le protocole annexe, signes à Bruxelles le 30 septem-bre 1952.

Doc.- Nº 393.- Rapport de M. Schot.
Ann.- Projet transmis par la Chambre des représentants,p.1400" (4 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Schot, p. 1630 (24 juin 1953).
Discussion générale (30 juin 1953).

Discours de MM. Allard (demande si la Belgique ne pourrait
obtenir satisfaction en ce qui concerne les intérêts belges
dans d'autres pays, notamment en Roumanie); baron de Dor-
lodot (demande à quel titre le gouvernement se fait le repré-
sentant de ces biens privés); Meurice, m. c. e. (déclare qu'en
ce qui concerne la Roumanie les fonds bloques restent en
gage, fait etat des efforts faitsefforts faits en vue de la conclusion d'une
convention, la plus favorable possible, sur la base fournie
par les intéressés), p.1704.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article tinique (30 juin 1953).

Adopté sans discussion, p. 1705.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
151 membres presents, p. 1747.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Rectification de vote (8 juillet 1953).

M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande
qu'il soit tenu compte de son vote.M. le président donne acte de cette déclaration,p. 1801.

INTÉRÊTS ÉTRANGERS EN BELGIQUE.

Projet de loi portant approbation de l'accord entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amérique, au sujet de la garantie d'inves-
tissements privés américains en Belgique, conclu par échange
de lettres, datées à Washington les 7 et 12 mai 1952.

Doc.- Nº 86. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 444. Rapport du comte d'Aspremont Lynden.
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Affaires étrangères. - INTÉRÊTS ÉTRANGERS EN BELGIQUE (suite)
Ann. - Depot du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. e .,

p. 208 (9 décembre 1952).
Dépôt du rapport par le comte d'Aspremont Lynden, p. 1833

(8 juillet 1953).
Discussion générale (16 juillet 1953).

Observation du baron de Dorlodot, p. 1997.
La discussion générale est close. .

Discussion de l'article unique (16 juillet 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1997.

Vote (17 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 3

et 1 abstention, p. 2036.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot, qui justifie son vote.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

PACTE ATLANTIQUE.

Projet de loiportant approbation de la convention sur le statut
de l'organisation du Traité de l'Atlantique-Nord, des repré-
sentants nationaux du personnel international, et de la décla-
ration des gouvernements belge, luxembourgeois et néer-
landais, signés à Ottowa, le 20 septembre 1951.

Doc.- Nº 15. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº181. Rapport du baron Nothomb.

Ann. - Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. é .,
p. 27 (12 novembre 1952).

Depot du rapport par le baron Nothomb, p. 773 (25 fé-
vrier 1953).

Discussion générale (10 mars 1953).
La discussion générale du projet de loi est jointe,à celle du

projet de loi portant approbation de la convention sur les
privilèges et immunités des institutions spécialisées,adoptée
a New-York, le 21 novembre 1947, par l'Assemblée générale
de l'Organisation des Nations-Unies au cours de sa deuxième
session, p. 847 (10 mars 1953).

Discussion de l'article unique (11 mars 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 870.

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 133 voix contre 9 et

7abstentions, p. 895.
Se sont abstenus : MM. Dierckx, George, Gillon, Hanquet,

Moreau de Melen, baron Nothomb et Struye,p. 895.
Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation du protocole sur le statut des
quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu
du traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris, le 28 août 1952,
et de la déclaration entre les gouvernements belge, luxem-
bourgeois et néerlandais, signée à Bruxelles, le 20 juin 1953.

Doc..- Nº483. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. é ., p. 1998

(16 juillet 1953).
PLAN SCHUMAN.

Nomination des membres du Sénat délégués à l'Assemblée de la
Communauté europeenne du charbon et de l'acier.

Ann.- Le nombre de candidats correspondantà celuides mandats
à conférer, MM. Dehousse, Pierre De Smet, Motz, Struye et
Vermeylen sont designes en qualité de représentants à
l'Assemblée de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier, p. 1902 (14 juillet 1953).

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS.
Projetde loiportant approbation de la convention sur les pri-

vilèges et immunités des institutions spécialisées, adoptée à
New-York, le21 novembre 1947, par l'Assemblée générale de
l'Organisation des Nations-Unies, au cours de sa deuxième
session.

Doc. - Nº 182. Rapport du baron Nothomb
Ann. -- Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 773 (25 fé-

vrier 1953).
Discussion générale (10 mars 1953).

Discours de MM. le baron Nothomb, rapp. (concernant les
immunites fiscales),pp. 847 à 848; van Zeeland,m.a.e.
(examine la question des exemptions fiscales), p. 848; Rolin
(demande la revision de la question de l'immunité fiscale),
p.849; le baron Nothomb (observations), p. 849.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (11 mars 1953).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 870.
Vote (17 mars 1953)

L'ensemble du projet de loiest adopté par 96 voix contre 42
et 13 abstentions, p. 894.

Se sont abstenus : MM. Clynmans, George, Gillon, Gribomont,
Hanquet, Harmegnies, Moreau de Melen, Neels, Nihoul, baron
Nothomb, Rassart, Uselding et Struye.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Affaires étrangères.- PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS (suite)
Projet de loi portant approbation du protocole additionnel àl'accord general sur les privilèges et immunités du Conseil de

l'Europe, signe à Strasbourg, le6 novembre 1952.
Doc.- Nº 331. Rapport du baron Nothomb.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1215

(19 mai 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (9 juin 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1438.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 151 voix contre4,p. 1480.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

RÉFUGIÉS.

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
relative au statut des réfugiés, et des annexes, signées à
Genève, le 28 juillet 1951.

Doc.- Nº 87. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 197. Rapport de M. de la Vallée Poussin.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. é ., p. 208

(9 décembre 1952).
Discussion générale (11 mars 1953).

Discours de M. de la Vallée Poussin, rapp. (déclare que le sta-
tutdes réfugiés, tel que la convention internationale l'organise,
correspond au statut que la Belgique accorde toujours aux
étrangers admis sur son territoire, que le ministre des affaires
étrangères sera seul compétent pour reconnaître la qualité
des réfugiés aux termes de la convention et que le ministre
de la justice reste compétent lorsqu'il s'agit de personnes
qui ne tombent pas sous l'application de la convention,
p. 864 à 865.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (11 mars 1953).

Les articles 1er à 4 sont adoptés sans discussion, p. 865.
Art. 5.

L'amendement de la commission est adopté.
L'article 5, amende, est adopté, p. 865.
L'article 6 est adopté sans discussion, p. 865.
L'article 5, amendé, est remis aux voix et définitivement

adopté, p. 865.
Vote (17 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 150 voix contre 1,p. 893.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

SÉCURITÉ SOCIALE.
Projet de loi portant approbation de l'accord concernant la sécu-

rite sociale des bateliers rhenans et de l'annexe, signes à
Paris le 27 juillet 1950.

Doc.- Nº21. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 61. Rapport de M. Crommen.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. van Zeeland, m. a. é ., p. 27

(12 novembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Crommen, p. 146 (27 novembre 1952).

Discussion générale (2 décembre 1952).
Discours de MM. Crommen, rapp. (demande que le départe-

ment des affaires étrangères mette plus de promptitude à
déposer sur le bureau de l'assemblée les conventions inter-
nationales qui ont été signées), pp. 167 à 168; Van Houtte,
p. m. (est d'accord pour faire part de cette observation au
ministre des affaires étrangères), p. 168.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (2 décembre 1952).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 168.
Vote (3 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
157 membres présents, p. 174.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi portant approbation de la convention signée à

Bruxelles le 1er août 1952, portant modification de la con-
vention sur les assurances sociales entre la Belgique et
l'Italie, signée à Bruxelles, le 30 avril 1948.

Doc.- Nº 115. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 278. Rapport de M. Troclet.

Ann. - Dépôt du projet par M. Meurice, m. c. e ., p. 349 (18 de-
cembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Troclet, p. 1152 (30 avril 1953).
Discussion générale (20 mai 1953)

Discours de MM. Troclet, rapp. (expose la portée du projet), et
van Zeeland, m. a. e. (observations), p. 1256.

La discussion générale est close.
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Affaires étrangères, - SÉCURITÉ SOCIALE (suite)
Discussion de l'article unique (20 mai 1953).

L'article unique est adopté sans discussion,p. 1256.
Vote (21 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix et 1 absten-
tion,p.1268.

S'est abstenu : M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-
gique, la France et l'Italie, tendant à étendre et à coordonner
l'application aux ressortissants des trois pays des législations
belge et française sur la sécurité sociale et de la législation
italienne sur les assurances sociales et les prestations fami-
liales, signée à Paris, le 19 janvier 1951.

Doc. - Nº 242. Rapport de M. Troclet.
Ajournement (5 mai 1953).

Ann.- M. Troclet ayant demande l'ajournement de la discussion
generale, le Senat marque son accord, p. 1159.

Discussion générale (6 mai 1953).
Discours de MM. Troclet, rapp. (souligne le caractère nouveau

de la convention, qui facilite la circulation des travailleurs
entre les trois pays signataires, souhaite une convention
unilatérale plus large englobant tous les pays d'Europe occi-
dentale ou membres du Conseil de l'Europe, analyse les prin-
cipes qui sont à la base de la convention), p. 1183 à 1184.
Van den Daele, m. tr. p. s. (observations), p. 1184.

La discussion généraleestclose.
Discussion de l'article unique (6 mai 1953).

L'article unique est adopté sans discussion,p.1184
Vote (7 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix contre 2et 1 abstention,p.1201.
S'est abstenu : M.Baur.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-

gique et la Suisse en matière d'assurances sociales etdu pro-
tocole general, signes à Berne, le 17 juin 1952.

Doc. - Nº 473. Rapport de M. Troclet.
Ann. - Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400" (4 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Troclet, p. 1955 (15 juillet 1953).
Discussion generale (17 juillet 1953).

Discours de MM. Troclet, rapp. (souhaite que les conventions
multilatérales conclues entre les pays du Pacte à Cinq soient
coordonnées); van Zeeland, m. a. é. (marque son accord
avec les réflexions du rapporteur); Mlle Baers (appuie les
observations du rapporteur), p. 2001.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (17 juillet 1953).

L'article unique est adopté sans discussion,p.2001.
Vote (17 juillet 1953).

Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix et 1 absten-

tion, p. 2037.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

TRAVAIL.
Projet de loiportant approbation de la convention internationale

(nº 97) concernant les travailleurs migrants et des annexes,
revisées à Genève, le 1er juillet 1949,par l'Organisation inter-
nationale du Travail ,au cours de sa trente-deuxième session.

Doc. - Nº 22. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 285. Rapport de M. Troclet.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Van Zeeland, m. a. é ., p. 27

(12 novembre 1952).
Discussion générale (20 mai 1953).

Discours de MM. Troclet, rapp. (souligne l'importance de la
convention, les différents aspects de la protection des tra-
vailleurs migrants et la complexité du problème des migra-
tions, le problème de la conformité de notre législation natio-
nale, fait des observations au sujet de l'application de la
convention aux territoires non metropolitains), pp. 1252 à
1255; Kluyskens (observations), p. 1255; van Zeeland,
m. a.é. (concernant l'adaptation de la législation existante,
le regime de la franchise douanière prevue à l'égard deseffets personnels, outils et equipements des travailleurs
migrants, l'application de conventions différentes au Congo
belge etau Ruanda-Urundi,pp.1255 à 1256.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (20 mai 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 1256
Vote (21 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix et1 absten-
tion,p.1268.

S'est abstenu . M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

7
Affaires étrangères. - TRAVAIL. (suite)

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Convention internationale (n" 82) concernant lapolitique sociale dans les territoires non metropolitains,adouptec à Genève,Geneve, le 11 juillet 1947, par l'Organisationinternationale du Travail au cours de sa trentième session;
b) Convention internationale (nº 84) concernant le droit
d'association et le règlement des conflits du travail dans les
territoires non metropolitains, adoptes à Genève, le 11 juil-let 1947, par l'Organisation internationale du Travail au
cours de sa trentième session; c) Convention internationale
nº 85) concernant l'inspection du travail dans les territoires
non métropolitains, adoptéc a Geneve, le 11 juillet 1947,
par l'Organisation internationale du Travail au cours de satrentième session.

Doc. - Nº 225. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 519. Rapport de M. Dehousse.
Ann. - Dépôt du projet par M. Meurice,m.c. e.,p.956

(19 mars 1953).
Projet de loiportant approbation de la convention internationale

(nº98)concernant l'application des principes du droit d'orga-nisation et de negociation collective, adoptee à Genève, le1er juillet 1949, par la Conférence générale de l'Organisation
internationale du Travail, au cours de sa trente-deuxième
session.

Doc. - Nº 299. Rapport de M. Dehousse.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Dehousse, p. 1257 (20 mai 1953).

Discussion générale (4 juin 1953).
Discours de MM. Dehousse, rapp. (fait des observations en ce

qui concerne l'extension de la convention aux territoires
non métropolitains), p. 1418; Dequae, m. c. (declare qu'il
convientde réserver la décision en attendant un examen plus
approfondi de la situation), p. 1418.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 juin 1953).

L'article unique est adopte sans discussion, p. 1418.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 154
membres presents, p. 1479.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi portant approbation de la convention internationale2º 101)' concernant les congés payés dans l'agriculture,

adoptée à Genève, le 26 juin 1952, par l'Organisation inter-
nationale du Travail ,au cours de sa trente-cinquième session.

Doc.- Nº 426. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 514. Rapport de M. Troclet.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M.van Zeeland, m. a. é .,p. 1762

"(2 juillet 1953).
UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS.

Projet de loi portant approbation de l'accord sur l'établissement
d'une Union européenne des Paiements et des annexes A
et B, du protocole additionnel nº 1, signes à Paris, le
19 septembre 1950, du protocole additionnel n" 2, signé à
Paris, le 4 août 1951, ei du protocole additionnel nº3, signe.
à Paris le 11 juillet 1952.

Doc.- Nº 130. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 445. Rapport de M. De Winter.

Transmis par la Chambre des représentants, p. 448Ann. (27 janvier 1953).
Dépôt du rapport par M. De Winter, p. 1833 (8 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Observations de M. De Winter, rapp ., p. 1997.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (16 juillet 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1997.

Vote (17 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 3

et 1 abstention. p. 2036.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot, qui justifie son vote.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Agents des services publics.- V.Administrations publiques.

Agrégés.- V.Enseignement :Enseignementsupérieur.

Agriculture et horticulture.- V.Affaires étrangères.

Alcool.
Proposition de loi de protection contre l'alcoolisme.

Doc. - Nº 223. Proposition de M. Buisseret.
Ann. - Dépôt de la proposition parM. Buisseret, p. 956

(19 mars 1953).
Prise en considération, p. 1026 (21 avril 1953).

Allocation spéciale. - V. Caisse générale de Retraite.

Amnistie. - V. Droit pénal.
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Anciens combattants.- V.Guerre.
V. aussi : Pensions.

Archives. - V. Arts, sciences ei lettres.
Armée.
CHAMPS DE MANŒUVRE.

Proposition de loi tendant à mettre fin à l'application en Belgique
"du décret imperial cha 15 octobre 1810 concernant les champs
de manœuvre.

Doc. - Nº 255. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 269. Rapport du baron Nothomb.
Nº 293. Amendement proposé par le baron Nothomb au texte

présenté par la commission et amendement proposé parM. Van Remoortel et consorts au texte présenté par la com-

Ann. - Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1152
mission.

(30 avril 1952).
Discussion generale (19 mai 1953).

Discours du baron Nothomb, rapp.(quifait l'examen de lapro-
position), pp. 1129 et 1130.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 mai 1953).

Les articles 1 et2 sont adoptés, p. 1230.

Intervention deM. Van Remoortel, pp. 1230 à 1231et du colonel
Art. 3.

De Greef, m.d. n ., p. 1231.
L'amendement de M. Van Remoortel est adopté.
L'article 3 amendé est adopté, p. 1231.

Art. 4.
Intervention de M. Van Remoortel et du colonel De Greef.
L'article 4 est adopté, p. 1231.

L'amendement du baron Nothomb est adopté.
Art. 5.

L'article 5 amende est adopté, p. 1231.
Art. 6.

Intervention de MM. Van Remoortel, Rolin, Struye, p. 1231,
et Allard, p. 1232.

L'article 6 est adopté, p. 1232.
Les articles 3 et 5 amendes sont successivement remis aux

voix et définitivement adoptés, p. 1232.
Vote (21 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix contre 3et2 abstentions, p. 1269.
Se sont abstenus :MM. de la Vallée Poussin et Van Loenhout.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

CONTINGENT

Projet de loi fixant pour l'année 1953, le contingent de l'armée et
les effectifs de la garde territoriale antiaérienne.

Doc. - No 98. Rapport du baron Nothomb.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 262

(16 décembre 1952).
Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 274 (16 décem-

bre 1952).
Discussion générale (18 décembre 1952).

Discours de MM. le baron Nothomb, rapp. (observations),
p. 308; Flamme (condamne la politique du gouvernement
dans le domaine de la défense nationale, soulève la question
des dispenses et des sursis et parle du régime actuel des
vingt et un mois, qui ne sont pas nécessaires à l'accomplis-
sement des tâches actuellement dévolues à l'armée belge,
parle de l'enrôlement des femmes à l'armée, estime qu'il est
déplacé d'astreindre le milicien à des tâches qui, du point de
vue militaire, ne sont d'aucune utilite), pp.. 308 à 309;Taillard (concernant les charges trop lourdes qui découlent
des accordsatlantiques et la tutelleétrangère,lasuppression
des fraudes et la réduction du temps de service), p. 310;
Gillon (observations), p. 310; baron Nothomb (concernant
du durée du temps de service et la réduction provisoire, les
dispenses et les sursis), pp. 310 à 312; Doutrepont (obser-
vations), p. 312.

La discussion générale est close, pp. 308 à 313.
Discussion des articles (18 décembre 1952).

Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, p. 313.
Vote (23 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 64,

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
p. 375.

GARDE TERRITORIALE ANTIAERIENNE.
Projet de loi relatif aux exercices d'ensemble imposés au person-

nel non permanent de la garde territoriale antiaérienne au
cours des années 1953 et 1954.

Doc.- Nº 348. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 364. Rapport de M. Flamme.

Armée. - GARDE TERRITORIALE ANTIAÉRIENNE (suite)
Ann. -- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1516(17 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Flamme, p. 1553 (18 juin 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (1er juillet 1953).
Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1717.

Vote (2 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 139 voix contre 13,

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
p. 1748.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.
M. le président donne acte de cette déclaration,p.1801.

JURIDICTION MILITAIRE.
Proposition de loi concernant l'organisation des conseils deguerre permanents.

Doc.- Nº 233. Proposition de M. Lilar.
Ann.- Dépôt de laproposition par MM.LilaretVerbaet, 1019

(26 mars 1953).
Prise en considération,p.1026 (21 avril1953).

Projet de loi reglant l'exercice du recours en cassation contre les
arrets et jugements de la juridiction militaire.

Doc.- Nº 355. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Ann.- Projet amendé par la Chambre des représentants, p. 1516(17 juin 1953).

MILICE.
Proposition de loi tendant à suspendre dans lechefdesmiliciens

punis ou condamnes a la suite des incidents de 1952, les
dispositions de l'article 71 de la loi du 15 juin 1951, sur lamilice, le recrutement et les obligations de service.

Doc.- Nº 265. Proposition de M. Cornez.
Nº 365. Rapport de M. Van Loenhout.

Ann.- Dépôt de la proposition par M. Cornez, p. 1112
(28 avril 1953).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1216
(19 mai 1953).

Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 1553 (18 juin 1953).
Discussion générale (8 juillet 1953).

Discours de MM. Van Loenhout, rapp. (expose le but de laproposition; déclare qu'il n'est pas possible d'accorder aux mili-`ciens condamnes un conge exceptionnel, cette faveur n'étant
réservée qu'aux miliciens de bonne conduite; déplore les
répercussions sociales des peines infligées, mais estime qu'une
discipline très stricte doit être maintenue), pp. 1803 et 1804;
Cornez (apporte une rectification au rapport verbal du rap-
porteur en ce qui concerne la question des congés exception-
nels; rappelle les faits; declare que les peines prononcées
sontsévères et que sa proposition de loi ne vise que l'exemp-
tion du service militaire supplémentaire découlant des con-
damnations ou des peines subies à la suite des incidents de
juillet 1952; cite le cas des miliciens de Namur; dit que
seule une décision du législateur peut remédier à la situation,
que sa proposition s'appuie sur trois considerations : sociale,
morale et politique, et que son vote ne portera aucune
atteinte à la discipline militaire), pp. 1804 à 1807; Machtens
(concernant la situation des, miliciens maries condamnés, etle paiement des indemnités de milice aux miliciens astreints
par mesure disciplinaire à rester à l'armée au-delà du terme
egal, p. 1807; le colonel De Greef, m. d. n. (répond aux

observations faites par MM. Cornez et Machtens, p. 1807.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (8 juillet 1953).
Le vote sur l'article unique est réservé,p. 1807.

Vote sur l'article unique (9 juillet 1953).
L'article unique de la proposition est rejeté par 98 voix

contre 58,p. 1867.
En conséquence, la proposition de loivient à tomber.

Proposition de loimodifiant et completant la loi sur la milice,
"le recrutement et les obligations de service.

Doc.- Nº 373.Proposition de M.Van Buggenhout.
Ann.-- Dépôt de la proposition par M. Van Buggenhout, p. 1553

(18 juin 1953).
Prise en considération. -(24 juin 1953).

Renvoi en commission, p. 1607

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.

Doc. - Nº 492. Projet transmis par la Chambre des represen-
tants.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 33 de la loi sur la
milice, le recrutement et les obligations de service du
15 juin 1951.

Ann. Prise en consideration. - Renvoi en commission,p.50
(18 novembre 1952).
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Armée (suite)
OBLIGATIONS INTERNATIONALES.

Projet de loi instituant une commission mixte chargée de donner
un avis sur les modifications à apporter à la législation en
vue de permettre à la Belgique de remplir ses obligations
internationales tout en fixant au minimum la durée du ser-
vice militaire.

Doc. - Nº 377. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 510. Rapport de M. Moreau deMelen.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1564" (23 juin 1953).
OFFICIERS.

Projet de loi autorisant à titre temporaire l'octroi de grades par
voie de commission, aux officiers des cadres actifs des forces
armées.

Doc. - Nº 118. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 124. Rapport de M. Van Loenhout.
Ann.- Dépôt du projet par le colonel De Greef, p. 354

(23 décembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 398 (20 jan-

vier 1953).
Discussion générale (5 février 1953)

Discours de MM. Van Loenhout, rapp. (examine la portée du
projet; déclare que le projet régularise une situation de fait;
insiste sur l'équilibre linguistique dans le cadre des officiers),
pp. 575 à 577; Flamme (demande des renseignements sup-
plementaires; observations concernant le nombre d'officiers
et les comités d'armes), p.576; Rolin (observations concer-
nant le nombre d'officiers supérieurs, le volume des com-
missionnements, la question linguistique), p. 576; colonel
à 578.
De Greef, m. d. n. (répond aux questions posées), pp. 577

La discussion généraleestclose
Discussion des articles (5 février 1953).

Les articles 1er à 4 sont adoptés sans discussion, p. 578.
Vote (12 février 1953).

M. Rolin justifie son vote, p. 644.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 96 voix contre 11

et 36 abstentions.
Se sont abstenus : MM. Allard, Baur, Beaucarne, Beulers,

Bouilly, Chot, Crommen, Debaise, De Block, De Boey, De
Bruyne (Victor), Delor, Dhondt, Doutrepont, Duray, Flamme,
Francen, Gilis, Goossens, Harmegnies, Lacroix,Laurens,Mis-
siaen, Pincé, Pontus, Remson, Roelandts, Rolin,Mme Spaak,
MM. Spreutel, Van Laerhoven, Verbert, Vergeylen, Vermey-
len, Versieren et Yernaux.

Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi modifiant les lois sur la position et l'avancement

des officiers el les lois sur le statut des sous-officiers de
carrière.

Doc.- Nº 435. Rapport de M. Machtens.
Ann. - Dépôt du projet, p. 10 (11 novembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Machtens, p. 1793 (7 juillet 1953).
Discussion générale (15 juillet 1953).

A cette discussion générale est jointe la discussion de la pro-position de loi modifiant l'article 17 de la loi du 15 sep-

Discours de MM. Machtens, rapp. (expose la portee du projet
p. 1924.
tembre 1924 sur la position et l'avancement des officiers,

de loi, faitdes observations en ce qui concerne les officierset sous-officiers
pp. 1924 à 1925; De Greef, m. d. n. (répond aux observations

victimes d'un accident en service),
de M. Machtens), p. 1925.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 juillet 1953).

Les articles 1 à 5 sont adoptés sans discussion, pp. 1925 à1926.
Art. 6.

Intervention de MM. Marien etDe Greef,m.d.n.L'article 6 est adopté,p.1926.
Vote (15 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 147 voix contre 3,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 1953.

Proposition de loi modifiant l'article 17 de la loi du 15 sep-
tembre 1924 sur la position et l'avancement des officiers.

Doc.- Nº 435.Rapport de M. Machtens.
Ann. - Depot du rapport par M. Machtens, p. 1793 (7 juil-let 1953).

SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

Armée,- OFFICIERS (suite)
Discussion générale et discussion des articles (15 juillet 1953).

La discussion générale est jointe à celle du projet de loi modi-
fiant les lois sur la position et l'avancement des officiers
et les lois sur le statut des sous-officiers de carriere, p. 1924.

Le Sénat · prenant comme base de la discussion des articles
le texte du projet de loi, la proposition de loi devient sans
objet, p. 1925 (15 juillet 1953).

Projet de loi sur l'avancement des officiers d'active ayant
combattu en territoire étranger,au service de l'Organisation
des Nations-Unies.
- Nº 470. Expose des motifs et projet de loi.Doc.511. Rapport de M. Van Gerven,

Ann.- Dépôtduprojetpar lecolonelDeGreef,m. d.n .,p.1955
(15 juillet 1953).

Art de guérir.
MÉDECINS.

Projet de loi modifiant la loi du 25 juillet 1938 créant l'Ordre
des médecins.

Doc.- Nº 211. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 251. Amendements presentes par le gouvernement.

Ann.- Depot duprojetde loiparM.De Taeye,m.s.p.et f.,p. 906 (17 mars 1953).
Projet de loi portant prorogation des mandats aux divers con-

seils de l'Ordre des medecins.
Doc.- Nº 212. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 232. Rapport de M. De Bocy.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. De Taeye, m. s. p. et f .,p. 906 (17 mars 1953).

Discussion générale (26 mars 1953).
Discours de MM. Sledsens (concernant les conseils d'appel et

le manque decoordination dans ce domaine),pp.997 à 998;
Dequae, m. c. (déclare que la question de M. Siedsens
dépasse le cadre de ce projet et demande d'apporter éven-
tuellement des améliorations par voie d'amendements);
p. 998; Mlle Baers (concernant la revision du statut légal de
l'Ordre des médecins actuellement à l'étude), p. 998.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (26 mars 1953).

L'article unique est adopte sans discussion, p. 998.
Voie (26 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 151 voix contre 1
et 1 abstention, p. 1013.

S'est abstenu : M. Ancot, p. 1013.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES

Projetde loi relatifà l'enregistrement,au contrôleetau com-
merce des spécialités pharmaceutiques.

Doc. - Nº 423. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. De Taeye, m. s. p. f .,

p. 1762 (2 juillet 1953).

Arts, sciences et lettres.
ARCHIVES.

Proposition de loi relative aux archives.
Doc.- Nº 48.Amendement proposé par M.Hanquet au texte

presente par la commission.
Discussion générale (26 novembre 1952)

Ann.- Discours du baron Nothomb, rapp. (concernant l'intérêt
administratif et historique de la proposition, l'organisation,
la concentration et la protection des archives, le problème
du personnel), pp. 120, 121 et 122; MM. Troclet (concer-
nant les échanges d'archives, la nomination de commissions
temporaires qui décideraient de l'opportunité de détruire
certains documents, le problème du personnel), pp. 121,
122 et 125; Rolland (marque son accord avec l'interpreta-
tion donnee par le rapporteur), pp. 122 et 124.

Renvoi en commission (26 novembre 1952).
Discours de MM. Hanquet (demande le renvoi en commission

pour l'examen de son amendement), pp. 121 et 123; Der-
baix (se rallie à la demande de renvoi en commission),
pp. 122 et 123; Rolland (estime que le renvoi en commission
ne se justifie pas),p. 123.

La proposition de renvoi en commission est rejetée, p. 123.
Discours de MM. Moreau de Melen (concernant la capacité

des locaux et le fait de rendre le dépôt facultatif), p. 123;
Hoste (concernant les locaux et la destruction des archi-
ves), p. 123; Van Buggenhout (concernant les archives des
communes et la conservation des archives nationales; estime
que la loi est prématurée et demande qu'elle ne soit pas
votée),pp. 123 et 125; Verbert (déclare que certaines archi-

l'Etat
ves communales se trouvent dans un état lamentable et que

st responsable de la bonne garde des documents
qui lui seront confiés), p. 124; Harmel, m. i.p. (répond aux
questions qui lui ont ete

La discussion générale est close.
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Arts, sciences et lettres.- ARCHIVES (suite)
Discussion des articles (26 novembre 1952).

Art. 1er.
L'amendement de M. Hanquet est retire, p. 126.M. Van Buggenhout demande le vote par appel nominal.
Celui-ci n'est pas régulièrement appuye.
L'article 1er est adopté, p. 126.

Art. 2.
Intervention de M. Troclet.
L'article 2 est adopté.
Les articles 3 à 7 sont adoptés sans discussion,p.126.

Vote (27 novembre 1952).
L'ensemble de la proposition est adopté par 144 voix contre6 et 1 abstention, p. 146.
S'est abstenu : M. Huart.La proposition de loi sera transmise a la Chambre des repré-

sentants.
PRIX NOBEL.

Ann. - Transmission par le parlement norvégien d'un exem-
plaire d'une circulaire concernant la distribution du Prix
Nobel de la Paix en 1953, p. 10 (11 novembre 1952).

PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES
Projet de loi relatif à l'application aux belges de certaines dis-

positions de la convention internationale du 26 juin 1948
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.

Doc. - Nº 224. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 325. Rapport du baron Nothomb.
Ann. - Dépôt du projet par M. Harmel, m. i. p ., p. 956" (19 mars 1953).

Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1398 (3 juin 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (9 juin 1953).
L'article unique est adopte sans discussion, p. 1437.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 153 voix contre 2,

p. 1479.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des represen-

tants.
Arts, sciences et lettres. - V. aussi : Affaires étrangères.
Assistance publique

Projet de loi complétant l'article 9 de la loi organique du
10 mars 1925 sur l'assistance publique, modifie par la loi du

Doc.
8 juin 1945.
- Nº 179. Rapport de M. Van Hooveld.

Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 588
(10 février 1953).

Dépôt du rapport par M. Van Hooveld, p. 702 (19 février 1953).
Discussion generale (4 mars 1953)

Discours deM. Van Hooveld, rapp. (qui fait des observations),
p. 812.

La discussion générale estclose.
Discussion de l'article unique (4 mars 1953).

L'article unique est adopté, p.812.
Vote (17 mars 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
151 membres presents, p. 896.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Assistance publique (Fonds communal d'). - V. Provinces . Fonds

des provinces.
Assurances sociales. - V. Sécurité sociale.

V.aussi: Affaires étrangères : Sécurité sociale.
Assurances-vie (taxation). - V. Impôts : Impôts directs : Revenus.
Aviation.- V. Affaires étrangères : Communications.

B

Bases militaires. - V. Affaires étrangères : Forces armées.
Bateliers rhénans. - V. Affaires étrangères : Sécurité sociale.
Baux à loyer. - V. Droit civil
Baux emphyteotiques. - V. Droit civil.
Bénéfices exceptionnels. - V. Impôts : Impôts directs.
Benelux.- V. Affaires étrangères : Douanes et accises.
Billets à ordre. - V. Droit commercial.
Budgets. - Exercice 1952.
CONGO BELGE : RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo
belge pour l'exercice 1952.

Doc. - Nº 55. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 277. Rapport de M. Estienne.

1952-1953.

Budgets. - Exercice 1952.- CONGO BELGE : RECETTES ET DÉPENSES
EXTRAORDINAIRES (suite)

Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, p. 156" (2 décembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1171 (5 mai 1953).
Discussion générale jointe à celle du budget du ministère des

colonies pour l'exercice 1953, p. 1377 (2 juin 1953).
Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).

Les articles des tableaux I et I! sont successivement mis aux
voix et adoptes, p. 1411.

Discussion des articles du projet de loi (4 juin 1953).
Les articles 1 a 11 sont adoptes sans discussion, pp. 1411

à 1412.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,
p. 1476.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
CONGO BELGE ET RUANDA-URUNDI. - BUDGET ORDINAIRE.

Budget ordinaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1952

Doc. -- Nº 56. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 275. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 156

(2 décembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1171 (5 mai 1953)
Discussion generale jointe à celle du budget du ministère des

colonies pour l'exercice 1953,p. 1377 (2 juin 1953).
Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).

Les articles des tableaux I à VI sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 1409.

Discussion des articles du projet de loi (4 juin 1953).
Les articles 1 à 11 sont adoptés sans discussion, pp. 1409

à 1410.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,
p. 1477.Le projet de loisera soumis à la sanction royale.

RUANDA-URUNDI. - RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.
Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Ruanda-

Urundi pour l'exercice 1952.
Doc.- Nº 54. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.Nº 276. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 156(2 décembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1171 (5 mai 1953).
Discussion générale jointe à celle du budget du ministère des

colonies pour l'exercice 1953, p. 1377 (2 juin 1953).
Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).

Les articles des tableaux I et II sont succesivement mis aux
voix et adoptés, p. 1408.
Discussion des articles du projet de loi (4 juin 1953).

Les articles 1 à 5 sont adoptés sans discussion, pp. 1408
à 1409.

Vote (11 juin 1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1478.

Budgets. - Exercice 1953.
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES MOYENNES.

Budget du ministère des affaires économiques et des classes
moyennes pour l'exercice 1953.

Doc. - Nº 5-XIV. Projet' du gouvernement et tableaux.
Nº 11. Amendement de M. Doutrepont.
Nº 63. Amendement du gouvernement.
Nº 169. Rapport de M.De Winter.

Discussion générale (18 février 1953).
Ann. - Discours de MM. De Winter, rapp. (concernant la situation

de l'industrie belge devant la concurrence étrangère, la
fiscalite excessive, le marche commun du charbon, du mine-
raietde la ferraille, le problème Benelux, le Conseil central
de l'économie, les conseils d'entreprise et la pêche),pp.674
à 676; Warnant (concernant le maintien et l'expansion de
notre position sur les marches mondiaux, la concurrence
étrangère et la liberté des échanges, le problème Benelux,
l'équilibre économique, la politique de plein emploi, les
adjudications, la taxe a l'exportation, les créances sur

les investissements, la modification du tarif
douanier et du régime fiscal, la taxe de transmission appli-
quée aux fournitures d'électricité, la création d'industries
nouvelles, l'encouragement à la recherche scientifique, la
réduction des frais d'etudes supérieures, les subsides àI'l. R. S I. A ., la séparation entre les institutions écono-
miques et les institutions sociales), pp. 676 à 679; Clynmans
(concernant les classes moyennes; les petits artisanats,
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Budgets. - Exercice 1953.- AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES
MOYENNES (suite)

l'industrie de la dentelle, la vannerie, les brasseries et mino-
teries, l'industrie diamantaire; le commerce de détail et
les grands magasins; la concentration des capitaux), pp. 679
à 681.
Reprise de la discussion générale (19 février 1953).

Discours de MM. De Block (concernant le chômage, la poli-
tique de plein emploi, les bénéfices réalisés, l'organisation
de nouvelles industries, la diminution des prix de revient,
la politique en matière de crédits, les matières premières,
le prix du charbon, la pénurie de dollars, le problème Bene-
lux), pp. 684 à 688; Godin (concernant les subventions en
matière de prix, l'industrie charbonnière, le plan Schuman),
pp. 691 à 692; Boulanger (concernant la regression de laconsommation, les exportations, les classes moyennes,
mecanisation, construction d'habitations ouvrières,dépenses de réarmement, le prix normal du pain, le problème
Benelux, le plan Schuman, la question des voies d'eau, les
adjudications, la création de nouvelles industries, le chô-
mage, l'industrie charbonnière), pp. 692 à 695; Louis Desmet
(concernant l'industrie de la faïencerie, les ventes à tem-
pérament, la réforme du registre de commerce, les ventes
sans taxes, l'accès à la profession, leConseilnationalde lacoopération, les classes moyennes, la commission des prix,
le problème de la distribution, la crise de consommation,
l'échéance de l'accord international du blé, le prix normaldu pain, la planification), pp. 695 à 699; Debaise (concer-
mant l'industrie charbonnière et le sort des mineurs), pp. 699
à 700; Delor (concernant l'industrie du pavé et les impor-tations dans ce domaine), pp. 700 à 702.
Reprise de la discussion générale (24 février 1953).

Discours de MM. Jespers (concernant le chômage, la création
d'industries en pays flamand, la réglementation de l'appren-
tissage; le problème des classes moyennes et l'industrie
diamantaire; l'aide à l'industrie belge du film), pp. 717
à 719; Goossens (concernant l'industrie du textile et du cuir
et l'étude des nouveaux débouchés; le prix de revient; la
non-observance, par nos partenaires, des accords commer-
ciaux conclus; la conclusion tardive d'accords avec des pays
offrant encore des debouches commerciaux; le problème
Benelux; la lutte contre le chômage), pp. 719 à 721; Motz
(concernant le marché commun du charbon, de l'acier etde la mitraille), pp. 721 à 722; Santens (concernant lclasses moyennes, le programme social du gouvernement,la sécurité sociale pour les classes moyennes, la loi d'éta-
blissement, la situation concurrentielle avec les grands maga-
sins, la création d'un ministère des classes moyennes),pp.722 à 723;Duvieusart, m.a.e.c. m. (concernant P'lution des salaires et des benefices, le problème de l'emploi,les primes à la construction, le marche interieur, les débou-
chés extérieurs, les prix de revient, le marché commun du
charbon et de l'acier, l'équipement des charbonnages, lelogement des mineurs, les maisons des repos et de soins
pour les mineurs, la sécurité dans les mines, le statut
general des exploitations électriques et les baremes
l'électricité, le probleme du crédit, le prix et la rémunération

de

des capitaux, le développement des investissements et le
maintien du taux de la consommation, les réalisations en ce
qui concerne le gaz, le commerce extérieur, les problèmesde Benelux et des integrations européennes, la politique
générale d'expansion et du crédit à l'industrie, l'industrie du
film, du textile, de la pétrochimie, les classes moyennes,
les meuneries et le problème du pain, le registre du com-
merce, l'accès à la profession, la représentation des classes
moyennes, le crédit aux classes moyennes, la formation pro-
fessionnelle et l'apprentissage, les ateliers modèles, le pro-
blème de la sécurité sociale des travaileurs indépendants,
les économats et les mess, le Conseil central de l'économie
et les conseils professionnels, l'industriedu diamant),pp.723733; Bouilly (concernant la situation économique dans le
Borinage, l'industrie charbonnière, le reequipement des char-
bonnages, le Conseil national de la coopération, les indus-
tries de la chaussure, du verre, des produits réfractaires, lerenouvellement de l'accord international du blé, la taxe à
l'exportation, le nouveau statut de l'électricité, le problème
du gaz), pp. 733 à 736; Molter (concernant la crise dans
l'industrie diamantaire, le transit, la politique portuaire, l'en-
couragement à l'exportation, le problème Benelux, la justice
sociale), pp. 736 à 738; Lapaille (concernant la situation
lamentable dans l'industrie de la pierre), pp.Flamme (concernant la revision du problème Benelux, l'orga-nisation de la production et de la distribution), pp. 739 à 741;Van Laerhoven (concernant le problème des poussières dans
les mines), p. 741; De Stobbeleir (concernant la crise dans
les industries de la confection, du cuir, de la chaussure et des
couvertures, dans le cadre de Benelux), pp. 741 à 742;Duvieusart, m.a. é. c. m. (répond aux questions qui lui ont
été posées), pp. 742 à 743.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (24 février1953).

Les articles du tableau sontsuccessivementmis aux voix etadoptés, p. 743.
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Discussion des articles du projet de loi (24 février 1953).
Les articles 1er à 7 sont adoptés sans discussion, pp. 743 à 744.

Vote (26 février 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix contre 66,p. 779.
Leprojetde loisera transmis à laChambre des représentants.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE EXTÉRIEUR
Budget du ministère des affaires étrangèresetdu commerce

exterieur pour l'exercice 1953.
Doc.- Nº5-IX.Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 263. Rapport du comte d'Aspremont Lynden.
Transmis par la Chambre des représentants, p. 716Ann. (24 février 1953).

Dépôt du rapport par le comte d'Aspremont Lynden, p. 1094
(23 avril 1953).

Discussion générale (28 avril 1953).
Discours de MM. Meurice, m. c. e. (déclare que pour main-

tenir notre politique de salaires et de progres social, nous
devons veiller à ce que nos prix restent compétitifs sur lemarché mondial, qu'il est nécessaire d'abandonner les con-
ceptions protectionnistes et les solutions visant à résoudre
les difficultés dans le cadre national, afin de réaliser l'inté-

son départementgration européenne; expose la politique de son département
en ce qui concerne l'activité de
commerciales, le comité de financement des exportations,
la constitution d'un fonds de commerce extérieur, la sup-
pression de la taxe à l'exportation; souligne les difficultés
qui s'opposent à ou retardent la constitution d'une union
économique européenne : les tarifs douaniers, les contin-gents, le mode de délivrance des licences, les mesures de
detaxations sociales et fiscales, la politique des subsides e
les méthodes de compensation, la politique pratiquée en
matière de crédits a l'exportation, le contrôle des changes),
pp. 1096 à 1099; Mulier (souligne l'importance de la politique
commerciale et de nos exportations, étant donné qu'elles
constituent le seul remède en vue de résorber le chômage
que connaissent les industries produisantdes biens de con-

régions flamandes;sommation, localisées surtout dans les régions flamandes;
déclare que les efforts de l'O. B. C. E. ont donné de bons
résultats, mais qu'ils n'ont pas réussi à améliorer la situation
des industries actuellement en crise; estime que la prospec-
tion de nouveaux débouchés ne peut aboutir que moyennant
des contacts personnels, déclare que les difficultés que nous
connaissons actuellement sont dues au nationalisme écono-
mique,au caractère artificiel du niveau des prix de revient
et d'exportation; declare qu'il est nécessaire d'investir en
vue de la nationalisation de notre industrie, de l'adaptation
aux nouveaux marches et du maintien niveau des
salaires; remarque que les entreprises moyennes et fami-
liales de la région flamande ne peuvent songer à pareille
mesure; déclare qu'il est nécessaire de prévoir un programme
de partage des risques, souligne les mesures tendant
favoriser le commerce international et l'intégration euro-
péenne), pp. 1099 à 1102; Schot (concernant : notre situa-
tion actuelle dans !'U. E.P ., les difficultés d'application du
plan Schuman et le siège définitif de la Communauté
charbon-acier, le plan Marshall, examine le problème Bene-
lux, la politique d'union douanière et d'intégration écono-
mique; remarque que Benelux, loin d'être en voie de
réalisation, est devenu une cause de friction; souligne les
mesures qui peuvent être prises malgré l'existence d'un
accord de préunion en vue de défendre notre industrie
contre les mesures discriminatoires et protectionnistes,
déclare que la réalisation de l'union économique est sou-
haitable, estime toutefois qu'elle est subordonnée à l'exis-
tence d'une union politique, et que si l'on considère celle-ci
comme irréalisable, il faut renoncer à l'Union économique),
pp. 1102 à 1106; Rassart (concernant : notre déficit à
l'égard de la zone dollar, notre commerce avec la zone de
l'Union européenne des Paiements, Benelux, le marché
congolais, les possibilités de commerce avec les régions
contrôlées par l'Union soviétique, l'établissement d'une liste
des produits dont l'exportation vers la zone soviétique est
interdite), p. 1106; le comte d'Aspremont Lynden, ra
(declare qu'il n'existe pas d'autres restrictions pour lcommerce avec la Russie et les pays satellites que celles
pouvant contribuer à armer ces pays, fait des observations
au sujet de notre commerce extérieur, souligne la neces-
sité de réaliser l'intégration économique de l'Europe, déclare
que le plan Marshall n'a pas pleinement réussiparce que
son esprit initial, l'homogénéisation de l'économie euro-
péenne, n'a pas été respecté; examine le problème Benelux
et demande si une autorité politique surpranationale oserait
prendre les mesures qui s'imposent, souligne les perfection-
nements pouvant être apportés au plan Schuman et soulève
la question de la capitale de la Communauté charbon-acier.
remarque que nos rapports commerciaux avec notre colonie
se sont amplifies, souligne les mérites de l'Office du com-
merce extérieur, déplore les difficultés que nous rencontrons
pour accéder au marché américain; fait des observations
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au sujet de nos prix de revient), pp. 1106 à 1109; Warnant
(concernant : le renforcement de notre représentation diplo-
matique et consulaire, le mauvais fonctionnement de Bene-
lux, le financement des exportations, la retenue U. E. P. à
l'exportation, les prix de revient trop élevés, le rembour-
sement, pendant un temps limité, des charges patronales
incorporées dans le coût des produits exportés; les com-
mandes « off shore >> de la part des Etats-Unis, le develop-
pement des ventes des produits de nos industries artisa-
nales, le Fonds d'expansion du commerce extérieur, lademande formulée par la Banque internationale de Recon-
struction et de Développement en ce qui concerne la conver-
sion de certificats de trésorerie en francs belges), pp. 1109

1111; Molter (concernant le problème Benelux et les
mesures que le gouvernement compte prendre dans
domaine), pp. 1111 à 1112.

Reprise de la discussion générale (29 avril 1953).
Discours de MM. Rolin (concernant : le commencement de

detente qui se manifeste dans les relations internationales,
les causes du revirement constaté en U.R.S. S ., la réponse
du président Eisenhower, le principe de la coopération inter-
nationale dans le domaine militaire, la Communauté euro-
péenne de défense et l'objectif russe tendant à y substituer
une formule d'unité allemande, le problème de l'Asie, l'aide
aux populations économiquement non développées et l'exem-
ple donné par la Norvège à l'égard de l'Inde, dépose une
motion contresignee par M. Flamme, disant : « Le Sénat,
convaincu de la nécessité d'intensifier l'aide aux pays éco-
nomiquement sous-développés, inaugurée par les Nations-
Unies, exprime le vœu de voir le gouvernement belge exa-
miner, de concert avec les organes compétents des Nations-
Unies, la possibilité d'organiser, à l'instar du gouvernement
norvégien, une action belge particulière et de soumettre
au parlement un projet de loi instituant un fonds d'action
populaire belge en faveur des pays économiquement sous-
développés »), pp. 1113 à 1118; le président (propose de
renvoyer à la commission des affaires étrangères la motion
déposée par M.Rolin, fait des reserves quant a sa receva-
bilité, étant donné qu'elle demande au gouvernement de
déposer un projet de loi), pp. 1118 à 1119; Gillon (analyse
le développement de la politique étrangère, fait des obser-
vations au sujet de la Communauté européenne de défense
et de l'inconstitutionnalité de ce traité, demande de pré- AGRICULTURE.

parer une revision de la Constitution), pp. 1119 à 1121; d
la Vallée Poussin (concernant : la modification de l'attitude
russe, le problème constitutionnel que pose l'organisation
de la défense européenne, le problème allemand, le N. A.
T. O ., P'O. E. C.E.et l'intégration économique européenne;
la Communauté européenne, son organisation, sa compe-
tence), pp. 1121 à 1124; Dehousse (concernant : l'organi-
sation des Nations-Unies : le problème des territoires
d'outre-mer, la revision de la Charte en 1955, notre politique
coloniale internationale; l'assistance aux pays insuffisam-

a Societe financière internationale,
création d'un Fonds spécial par le Conseil économique et
social; le problème de l'Asie, le revirement russe, l'organi-
sation atlantique et l'organisation européenne et la position
soviétique à l'égard du problème de l'unification allemande;
les problèmes européens : le plan Schuman et le siège de
la Communauté charbon-acier; la Communauté européenne
de défense, la réintroduction de la règle de l'unanimité en
ce qui concerne le conseil des ministres nationaux, le vote
du budget de la communauté politique, la responsabilité
politique du commissariat de la Communauté de défense,
le projet de l'Assemblee ad hoc, en ce qui concerne le Sénat
paritaire, l'intégration économique, le droit de retrait,l'exécutif; la constitutionnalité du projet de l'Assemblée
ad hoc), pp. 1124 à 1131.

Reprise de la discussion générale (30 avril 1953).
Discours de MM. Hoste (concernant : les difficultés su r le

plan Benelux, l'institution d'un organisme en vue de la
coordination de la politique économique, sociale et finan-
cière des Pays-Bas et de l'Union belgo-luxembourgeoise et
d'un conseil interparlementaire consultatif pour les trois
pays; l'influence des petits pays et la sauvegarde de leur
culture et de leur personnalité, la Communauté charbon-
acier, la Communauté de défense, le problème de la consti-
tutionnalité des institutions politiques internationales et la
revision de la Constitution), pp.1133 à 1135; comte d'Aspre-
mont Lynden, rapp. (concernant : la sauvegarde de la
culture et de la personnalité des pays membres de laCommunauté européenne, la situation des pays coloniaux
à l'égard de l'O. N. U ., la Communauté européenne de
défense, les arguments plaidant en faveur de la solution
envisagée et ceux qui incitent à chercher une autre solution;
le droit de sécession, la question allemande, le problème de
la constitutionnalité et la revision préalable), pp. 1135 à
1138; van Zeeland, m. a. é. (concernant : les aspects poli-
tiques de nos relations économiques, le problème Benelux,
notre position économique internationale, le commerce exté-
rieur avec la zone dollar, le commerce entre l'est et l'ouest
et les produits stratégiques; l'assistance aux pays sous-
développés, le siège de la Communauté charbon-acier, les
problèmes politiques, la politique de l'Atlantique-Nord,
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révision annuelle, l'intégration économique et financière, lacontribution allemande aux frais de la défense de l'Europe;la Communauté européenne de défense, le triple but de ce
projet, la possibilité d'une politique de substitution, le
problème de l'unification allemande, l'aspect constitutionnel
du projet; la Communauté politique européenne, l'évolutionp. 1138 a 1144; le baron Nothomb
(concernant : le problème de la Communauté européenne
de défense, la nécessité d'adopter la solution proposée, les
imperfections de ce traité, le droit de secession, le siège dela C.E. D.), pp. 1144 à 1147; Taillard (concernant : lapolitique économique, notre commerce avec la zone de.E. P.; les dépenses de rearmement, notre politique
étrangère, les échanges de vues entre les Etats-Unis etPU. R. S. , la Communauté européenne de défense),pp. 1147 à 1149; le baron de Dortodot (justifie son vote,
rappelle la question qu'il a posée au ministre des affaires
étrangères au sujet d'articles parus dans la presse étrangère
et relatifs au chef de l'Etat belge, demande quelle est la
suite qui y a été donnée), pp. 1149 à 1150; Motz (concer-
nant : l'efficacité du contrôle parlementaire au sein du plan
Schuman, le maintien de l'égalité entre les petites et les
grandes puissances, l'intégration économique de l'Europe
et le déficit permanent en dollars, le commerce entre l'est

et l'ouest), pp. 1150 à 1151; Gillon (fait des observations
au sujet de la constitutionnalité de la communauté politique
et de la revision de la Constitution), p. 1151; Dehousse
(déclare que le ministre des affaires étrangères n'a pas
répondu à certaines questions qu'il a posées, fait des obser-
vations au sujet de l'inconstitutionnalité de la Communauté
politique européenne), p. 1152.
Discussion des articles du tableau (30 avril 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptes, p.1152.

Discussion des articles du projet de loi (30 avril 1953).
Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion,p.1152.

Vote (7 mai 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 84 voix contre 69,

p. 1203.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

AGRICULTURE.
Budget du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1953.
Doc. --Nº5-XIII. Projet du gouvernement et tableaux + errata.

Nº 9. Amendement de M. Doutrepont.
Nº 66. Amendement du gouvernement.
Nº 83. Rapport de M. Estienne.
Nº 84. Amendement de M. Buisseret.
Nº 129. Amendement du comte d'Aspremont Lynden et de

M. Mullie.
Nº 133. Amendement de M. Bouilly.
Nº 151. Sous-amendement de M. Bouilly à l'amendement de

M. d'Aspremont Lynden.
Ann.- Dépôt du rapportpar M.Estienne, p. 208 (9 décem-

bre 1952).
Discussion générale (22 janvier 1953).

A la discussion générale est jointe l'interpellation de M. Sled-
sens à M. le ministre de l'agriculture « sur la situation de
la culture des fleurs à couper et sur les mesures qui
s'imposent afin de sauver cette culture de la ruine ».

iscours de A 1. Sledsens (declare que les difficultes qu
connaît la culture des fleurs à couper dans le cadre de
Benelux ne date pas de 1952, mais d'avant 1947, souligne
l'importance sociale et économique de cette culture, remar-
que que les prix de revient de la production hollandaise
sont inférieurs de 35 p. c. aux prix belges et excluent toute
concurrence, remarque que ni la taxe de 12 p. c. à l'impor-
tation ni le contingentement temporaire n'ont pu remedier
à cet état de choses, estime qu'il n'existe qu'une solution
à ce problème, notamment l'inscription des fleurs à couper
sur la liste A du protocole, demande que la taxe de luxe
perçue sur la vente des fleurs soit appliquée avec moins de
rigueur,demande que des mesures soient prises afin d'assu-
rer l'exécution des règlements existants ou à prendre en
matière d'importation), pp. 429 à 431; Sobry (examine la
politique agricolepolitique agricole et la situation de notre economie agri-
cole, traite des prix du froment, de la culture des bette-
raves, du lait, de la production de la viande, la production
des œufs, l'élevage des moutons, l'index des prix de vente,
la rentabilité de l'agriculture, l'élaboration d'un plan quin-
quennal en vue de la réforme structurelle de notre agricul-
ture, la lutte contre les maladies, le développement d
installations électriques dans les fermes, l'assèchement des
terres, les plants sélectionnés, tant indigènes qu'importés),
pp. 431 à 433; Heger, m. a. (examine le problème des fleurs
à couper, souligne sa complexité, et les difficultés d'arriver
à une solution, fait état des efforts entrepris), pp. 433 à 434;
Mondelaers (concernant : la fraude, la répartition des crédits
inscrits au budget, le laboratoire pour la préparation des
vaccins antiaphteux, le contrôle du lait, les fédérations pro-
vinciales des associations d'éleveurs et les fédérations pro-
vinciales des syndicats d'éleveurs, le défrichement des terres
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incultes, la crise dans l'élevage porcin et la crise dans la
culture fruitière, l'assèchement des terres du Groot-Broek,
pp. 434 à 436; Van Peteghem (concernant l'élevage porcin,
la culture fruitière et les vergers, l'assèchement de la région
de la Durme), p. 436; Hoivoet (concernant la diminution des
crédits inscrits au budget, la concurrence étrangère, la meca-
nisation de nos entreprises agricoles et leur organisation
commerciale, les taxes qui frappent l'élevage),p.437

Reprise de la discussion générale (29 janvier 1953).
Discours de MM. Bouilly (concernant : la diminution des cré-

dits, le rôle de la recherche scientifique et les progrès qu'elle
a permis de réaliser, la rentabilité des exploitations par la
rationalisation des méthodes de production et les expériences
faites dans ce domaine, l'importation de crème de lait,
l'Office du lait, les importations de blé, le remembrement
des terres, les fournitures de viandes indigènes à l'armée,
le marché de la viande, les wateringues, les engrais, la coo-
pération agricole, la pension de vieillesse des cultivateurs,
le fonctionnement du service de la comptabilité agricole,
l'achat des terres par ceux qui les cultivent, la culture frui-
tière, la culture et l'industrie du tabac, la pêche, la lutte
contre les maladies, les réalisations de Benelux, la fermeture
des frontières, l'Union économique européenne), pp. 492
à 496; Adam (concernant : la réduction de certains crédits et
l'augmentation de la participation de l'agriculture au Fonds
Marshall, la lutte contre les maladies, l'enseignement post-
scolaire agricole, horticole et ménager, les stations de recher-
ches libres, les films, les fermes démonstratives, l'alimen-
tation des fermes en eau potable, le prix de revient et le prix
de vente, le marché international, la politique laitière et les
prix de direction, la fraude à la frontière hollando-belge, les
sous-produits laitiers, la cooperation agricole), p. 504 à 506;
Demarneffe (concernant : la désorganisation du marché frui-
tier, l'importation de fruits, les exportations, la nécessité de
conclure de nouveaux accords commerciaux, l'augmentation de
la consommation et l'organisation de la publicité sur une
plus grande échelle, l'assainissement de la culture fruitière
et l'organisation de concours de vergers, la conservation
des fruits), p. 507; Nihoul (concernant : l'index des prix
agricoles et les prix de revient, la suppression des droits de
douane sur l'importation des machines agricoles, l'exporta-
tion de machines belges, le taux normal des prix agricoles,
la politique d'exportation, le Plan vert), p.508; De Stob-
beleir (concernant : l'amélioration de la stabulation, l'ensei-
gnement agricole, la culture des fleurs à couper), p. 508.
Reprise de la discussion générale (3 février 1953).

Discours de M. De Block (concernant : l'absence de politique
agricole, la politique de la propriété terrienne, la diminution
des terres arables, le morcellement des terres, les allocations
familiales des agriculteurs), pp. 515 à 517; Mlle Baers (obser-
vations), pp. 516 à 517; MM. De Block (concernant : le pro-blème Benelux, le retard technique de l'agriculture belge etl'intervention gouvernementale devant la concurrence hol-
landaise, les frais d'exploitation élevées de l'agriculture belgela politique des prix en général, la propriété de la terre, les
dégâts causés par les récentes inondations), pp. 519 à 521;Sobry (qui demande la parole par motion d'ordre afin d'attirerl'attention du ministre de l'agriculture sur les dégâts causéspar l'eau salée lors des récentes inondations et sur les mesures
de secours à envisager), p. 521 ; Sledsens (appuie la motion deM. Sobry), p.521; Heger, m. a. (répond aux observations
formulees par MM. Sobry et Sledsens, déclare que les inon-dations posent de graves problèmes en ce qui concerne leswateringues, les dégâts causés par l'eau salée et les pertesde bétail, déclare que des mesures ont été prises immédiate-
ment d'accord avec les autres départements ministériels;
examine les questions soulevées à l'occasion de la discussion
du budget et qui concernent la politique agricole dans lee la production agricolecadre européen, l'accroissement de la production agricoleétudié par la commission de l'agriculture et du ravitaillementde l'O. E. C. E ., l'assainissement et le défrichement desterres, l'amélioration de l'outillage agricole, l'utilisation des
engrais, la lutte contre les maladies, la recherche scientifiqueet la vulgarisation agricole, les fermes demonstratives, les
cours postscolaires, l'élevage chevalin, la production lai-tière, la politique laitière tendant à augmenter la consomma-tion du lait et la propagande faite dans ce domaine, lesprix de direction, la répression de la fraude, l'élevage porcin,les installations d'eau potable, la production de la betterave
sucrière et les problèmes qui se posent dans ce domaine,l'horticulture, la culture fruitière, le rendement de l'agricul-ture, les prix agricoles, le problème Benelux, le Plan vert),pp. 521 à 528; Leysen (concernant : l'apiculture, l'abandonde la terre, l'établissement d'une base militaire en Cam-pine, le defrichement des terres en Campine et les créditsnécessaires, les crédits octroyés à la Société nationale de laPetite Propriété terrienne), pp. 528 à 530.

13

Budgets.- Exercice 1953. - AGRICULTURE (suite)
Reprise de la discussion générale (4 février 1953).

Discours de MM. Boulanger (concernant : le prix du froment,
les baux à ferme, l'horticulture, la pêche a la ligne,diminution des crédits, la F. A. O ., la formation profession-
nelle, la propagande en faveur de la consommation de lait
et la distribution de lait, les salaires, le problème Benelux,
le Plan vert, le prix des betteraves et le prix du sucre, le
remembrement, les mesures fiscales), pp. 537 à 539; Rene
Desmedt (concernant : la politique agricole et les moyens
nécessaires à sa réalisation, les primes, les coopératives,
la pension des agriculteurs, la mécanisation, la propriété
terrienne, l'abandon de la terre, l'assainissement des terres,la culture de la chicoree, les attaches agricoles), pp. 53
à 541; Petit (concernant : la recherche scientifique, la lutte
contre les maladies et l'équipement moderne des laboratoires,
l'élevage du cheval de trait, l'importation de chevaux de
boucherie, la production laitière et les sous-produits laitiers,
la fraude à la frontiere hollandaise, l'élevage porcin et bovin,la culture du froment et des betteraves sucrières, la voirie
communale, les pensions et les allocations familiales, les

es forestiers, la rentabilité de l'agricuture), pp. 541 à
542; Van Hemelriich (concernant le problème des fleurs à
couper). p. 543; Heger, m. a. (répond aux questions quilui ont ete posees), pp. 543 a 544.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (4 février 1953).

Les articles 1er à 19 du tableau sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 544.

Art. 20.
L'amendement du comte d'Aspremont Lynden et de M. Mullie

est adopté, p. 548.
L'amendement de MM. Bouilly et Moulin est retire, p. 545.
Le sous-amendement de MM. Bouilly et Moulin à l'amendement

p. 547.
du comte d'Aspremont Lynden et de M. Mullie est rejeté,

Intervention de MM. Bouilly, p. 545; le comte d'Aspremont
Lynden, pp. 545 et 547; Coulonvaux, pp. 545 à 546, 547 à
548; Missiaen, pp. 546 a 547, etDe Block, p. 548.

L'article 20, amendé, est adopté, p. 548.
Les articles 21 à 25 du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés, p. 548.
Art. 26.

L'amendement de M. Buisseret est retiré, p. 549.
Intervention de MM. Buisseret et Héger, m. a.
Les articles 27 à la fin du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptes, p. 549.
L'article 20 est remis aux voix et définitivement adopté,

p. 549.
Discussion des articles du projet de loi (4 février 1953).

L'article 1er est adopté sans discussion, p. 549.
Art. 2.

La suppression de cet article est demandée à la fois par le
gouvernement, par M. Doutrepont et par la commission
unanime.

L'article 2 est rejeté,p.550.
Les articles 3, 4 et 5 sont adoptés sans discussion et deviennent

respectivement les articles 2, 3 et 4,p. 550.
Un amendement est déposé par M. De Stobbeleir, tendant

à l'insertion d'un nouvel article 5, p. 550.
Intervention de MM. De Stobbeleir, Héger, m. a ., Vermeylen

et M. le président au sujet de la recevabilité d'un amende-
ment relatif à l'annexe d'un acte international qui n'a pas
encore été soumis au parlement, pp. 550 à 551.

La recevabilité de cet amendement n'est pas adoptée.
L'article 2 est remis aux voix et définitivement rejeté, p. 551.

Vote (12 février 1952).
M. Moulin justifie son vote, p. 645.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix contre 60

et 1 abstention.
S'est abstenu . M. Moulin, p. 645.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

COLONIES.
Budgetdu ministère des colonies pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº 5-XII.Projet transmis par la Chambre des repré-
sentants.

Nº 312. Rapport de M. Ancot.
.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1154
(5 mai 1953).

Depot du rapport par M. Ancot, p. 1367 (28 mai 1953).
A la discussion de ce projet est jointe celle des projets de
loici-après :1. Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1952;

2. Budget ordinaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1952;

3. Approuvant des ouvertures de crédits supplémentaires et
réduisant certains crédits ouverts pour les dépenses extra-
ordinaires du Congo belge et du Ruanda-Urundi de l'exer-
cice 1951;
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4. Portant approbation de l'arrêté royal du 30 octobre 1952

ouvrant des crédits supplémentaires et ordonnant des vire-
ments de crédits au budget des dépenses ordinaires du Congo
belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1951;

5. Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo
belge pour l'exercice 1952;

6. Budget ordinaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1953;

7. Du budget des recettes et des dépenses extraordinaires du
Congo belge etdu Ruanda-Urundi pour l'exercice 1953.

Discussion generale (2 juin 1953).
Discours de MM. Dehousse (concernant : la thèse belge en

matière de territoires non autonomes et la discordance exis-
tant entre cette thèse et les conventions élaborées sous les
auspices de l'O. I. T ., l'évolution au sein de l'O.I.T.,lapolitique sociale au Congo et au Ruanda-Urundiet les ren-
seignements à fournir à la Conférence internationale du Tr
vail au sujet de l'application des conventions internationales
du travail), pp. 1371 à 1373; Estienne, rapp. (expose la portée
des projets de loi, fait des observations au sujet du ser-
vice territorial et de la création d'un service de secrétaires
de territoire), pp. 1373 à 1375 et 1377; Van Remoortel
(demande de ne plus parler de colonies, mais de territoires
d'outre-mer et de modifier le titre du ministre des colonies,
fait des observations au sujet de l'administration de la
justice au Ruanda-Urundi, du sort futur des habitants euro-
péens de ces territoires, des problèmes judiciaires qui se
posent au Congo, souhaite que l'administration invite fre-
quemment les indigènes du Congo a visiter notre pays),
pp. 1377 à 1379; Missiaen (concernant : l'envoi annuel d'une
délégation de parlementaires au Congo, les problèmes que
pose la mise en valeur des richesses du Congo, l'éducation
des indigènes, l'organisation du service de santé pour indi-
gènes, l'organisation de l'enseignement officiel et le problème
de la population scolaire sans cesse croissante, l'enseigne-
ment technique pour blancs et l'enseignement technique pour
indigènes), pp. 1379 à 1384.

Reprise de la discussion générale (3 juin 1953).
Discours de MM. Vreven (concernant les organismes charges

d'assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois et
ordonnances), pp. 1386 à 1387; Buisseret (concernant : la
réaction psychologique de la masse noire en présence des
mesures prises par l'autorité, l'enseignement technique
destiné aux noirs, la recherche scientifique en Afrique, le
développement excessif des services administratifs, le pro-
blème de la décentralisation et de la simplification admi-
nistrative, le respect de la Charte coloniale, les libertés con-
stitutionnelles refusées aux Belges dans la colonie, la censure
indirecte de la presse, le favoritisme s'exerçant au profit de
certaines institutions privées, l'indépendance des magistrats,
la politique indigène au Congo : la situation des cités indi-
gènes, la création de paysanats, l'accès à la propriété indi-
viduelle, le développement du commerce, le développement
d'uneclassemoyenne noire, l'accroissement de la population,
ledéveloppement de l'économie privée et la concurrence des
missions, la politique du logement, le problème des trans-
ports au Kivu et au Ruanda-Urundi), pp. 1387 à 1393;
Dequae, m. c. (répond aux questions posées au cours du
débat et donne un exposé sur les réalisations et l'exécution du
plan décennal), pp. 1393 à 1398.

Reprise de la discussion générale (4 juin 1953).
Discours de MM. Dequae, m. c. (répond aux remarques formu-

lées au cours de la discussion), pp. 1401 à 1403 et 1406
à 1407; Boulanger (concernant : l'exploitation des indigènes,
la politique scolaire et le retard dans la construction d'inter-
nats),pp.1403 à 1405; De Stobbeleir (concernant les pen-
sions coloniales), p. 1405; Flamme (concernant le problème
de l'habitat indigene), pp. 1405 à 1406; Dehousse (concer-
nant les arguments de l'administration des colonies quant
aux réserves qu'elle apporte dans l'application de la legis-
lation internationale dans nos territoires d'Afrique), p. 1406;
Van In (fait des observations au sujet de la situation lin-
guistique dans le domaine de la radio, de l'édition et de la
librairie),p. 1406; Buisseret (fait des observations), p. 1407.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (4 juin 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés,p.1416.
Discussion des articles du projet de loi (4 juin 1953).

Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, pp. 1416 à1417.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,
p.1478.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
COMMUNICATIONS

Budget du ministère des communications pour l'exercice 1953.
.- Nº 5-XV. Projet transmis par la Chambre des represen-

tants.
Nº 368. Rapport de MM. Delport, le comte de la Barre d'Erque-

linnes, Uselding et Van den Storme.

Budgets. - Exercice 1953.- COMMUNICATIONS (suite)
Nº 381. Amendement de M. Pontus.
Nº 395. Amendement au tableau de M. Louis Desmet et amen-

dement au tableau de M. Buisseret.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, 1370

(2 juin 1953).
Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes etpar MM. Van den Storme, Delport et Uselding, p. 1553

(18 juin 1953).
Discussion générale (25 juin 1953)

A la discussion generale est jointe la discussion de l'interpel-
lation de M. Meunier a M. le ministre des communications
« au sujet de la situation administrative qui est faite au per-
sonnel de la régie des voies aériennes,etnotamment de :1º l'absence du statut du personnel, qui rend illégales toutes
les mesures prises à l'égard de celui-ci; 2º l'illégalité des
nominations du 1er juillet 1952; 3º l'illégalité de la réorga-
nisation prévue ».

Discours de MM. le comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp ..(concernant : la coordination des transports, les difficultés
d'assainissement_financier, la uction progressive de la
subvention de l'Etat, la réduction des dépenses, les réformes
de structure, l'electrification, lepaiementà laS.N. C.
d'une indemnité pour les prestations gratuites ou insuffisam-
nent rémunérées, le relèvement des tarifs, la question des
pensions, l'alimentation du Fonds de renouvellement et

emprunts
'aggravation des charges financières consecutives

de premier etablissement), pp. 1632-1635;
port, rapp. (concernant : la situation financière de la S. N.
C. F. B. et le plan d'assainissement, certaines mesures prises
à l'égard du personnel de la S.N.C.F.B ., le comportement
du personnel de la R. T. T. à l'égard du public, l'élaboration
des programmes de la television et de la T. S. F.), pp. 1635
à 1636; Meunier (concernant . le déficit budgétaire de laS. N. C. F. B ., la gestion de la S. A. B. E. N. A ., les prévisions

de laR.T.T.Dde la R.T.T. pour 1953 et la quote-part de la régie dans les
redevances I.N. R ., les mesures prises à l'égard du personnel,
les subsides accordés à la ville d'Anvers pour assurer la gra-tuité du passage sous l'Escaut, développe son interpellation),
p. 1636 à 1640; De Haeck (concernant la S. N. C. F.

l'assainissement de la situation financière, le personnel,
l'exploitation et la modernisation du réseau, les lignes Bru-
xelles-Alost et Bruxelles-Zottegem, le remplacement des trains
par des autobus, la fermeture de certaines gares de marchan-
dises, les tarifs),pp. 1641 à 1642; Gillon (concernant les avis
diffusés par haut-parleur dans les gares), p. 1642; Moulin
(concernant : la politique suivie par la S. N. C. F. B. en ce
qui concerne l'exploitation du réseau, la demande, formulée
par les groupements de pensionnés de vieillesse, d'exonéra
tion ou de réduction des montants de la redevance annuelle
à l'I.N. R ., la ligne 94), pp. 1642 à 1643; Versieren (concer-
nant l'intervention de l'Etat dans les pertes subies par laS.N.C.F.B.à cause des abonnements, le licenciement de
personnel, la concentration du transport des marchandises et
la suppression dans certaines gares des arrivées et des char-
gements de wagons a marchandises, pose des questions au
ministre au sujet de la gare de Renaix, l'état des routes dans
l'arrondissement, le passage à niveau à Ename, le déficit de
certaines lignes de la S. N. C. F. B.), pp. 1643 à 1644.

Reprise de la discussion générale (25 juin 1953).
Discours de MM. Pontus (concernant: la politique de regres-

sion sociale a l'égard du personnel des differents services,
le remplacement des trains par des autobus, le pont-route
nº 3 à Henri-Chapelle, la liquidation de l'indemnité aux agents
qui ont quitté les territoires annexés par l'Allemagne, les
mesures disciplinaires qui frappent les agents restés sur place
et les retenues faites sur les salaires par la « Deutsche Reichs-
bahn »), pp. 1645 à 1646; De Block (concernant: la préci-
pitation avec laquelle le budget est discuté, l'importance du
transport dans l'économie politique et son influence sur les
prix de revient, les conditions auxquelles le transport doit
répondre, la coordination du transport, la S. N. C. F. B.
le conseil d'administration, l'augmentation des tarifs, l'assai-
nissement, la direction, le licenciement de personnel, la ges-
tion commerciale, les bâtiments; la poste : l'impression des
timbres, les bâtiments, la mecanisation, les chèques postaux,le bilan déficitaire; les imprimeries de l'Etat; la marine
la ligne Ostende-Douvres, les comptes des ateliers de la
marine, l'engagement du personnel nécessaire), pp. 1646
à 1650 et 1654 à 1656; Boulanger (concernant : la subvention
pour les frais de l'ecole pour pilotes, la ligne Bruxelles-New-
York; la S. N. C. F. B. : le refus d'admission dans les cadres

sur les
effectifs d'un ancien combattant, la suppression du chef-garde

trains de marchandises, la cogestion, les mesures
prises contre les cheminots et contre les préposes à la vente
des journaux et des livres dans les aubettes, l'electrification
des lignes, l'augmentation des tarifs, les pensions, l'etablis-
sement de régies pour l'électricité), pp. 1656 à 1657; Vernaux
(concernant : leproblème de la radio, le statut de l'I. N. R.
et les postes régionaux; la télévision : les programmes, le
financement, le problème des émissions nationales et des
relais),pp. 1657 à 1659;Hanquet (concernant l'électrification
du réseau de Louvain, la gare de Liege-Guillemins), p. 1659;
Segers, m. c. (répond aux questions et observations des dif-
férents orateurs), pp. 1659 à 1666; Neels (concernant : le



TABLE ALPHABÉTIQUE, - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

-

Budgets.- Exercice 1953.- COMMUNICATIONS (suite)
tourisme : la place du tourisme dans les négociations éco-
nomiques entre les différents pays, la propagande touristique,
le système du pourboire, la durée de la saison et les vacances
scolaires; les rémunérations des pilotes de Zeebrugge),p. 1666; Van Peteghem (concernant le tunnel sous l'Escaut,la ligne nº 57, Moerbeke-Lokeren), p. 1667; Molter (con-cernant : le tourisme social : le projet de loi relatif au cam-ping, le Conseil supérieur du tourisme populaire, l'étalement
de la période des vacances, les centres de vacances, les asso-
ciations de tourisme, les films de propagande, le paiemente de vacances) p. 1667; Briot (concernS. N. C. F. B. : le comrule des dépenses, la situation finan-cière, l'adaptation des pensions aux barèmes, la rationalisa-tion dans l'exploitation du réseau, le régime despensions descheminots, la majoration de l'indemnité statutaire allouée auxagents blessés en service, la revision des pensions conférées
aux chefs-gardes principaux, la convention de mai 1945 pourles pensions « contrat », les pensionnés ex-Nord-Belge, lesrelations des pensionnés avec la S. N. C. F. B ., le servicesocial, le mess et la suppression de certains avantages),pp. 1668 à 1670; De Stobbeleir (concernant : le problème dela non-reconnaissance des syndicats libéraux par la S. N.C.F.B ., l'exploitation de la ligned'autobusWavre-Ottignies-Nivelles-Manage, les intérêts des transporteurs par route),pp. 1670 à 1672; Segers, m. c. (répond aux observations etquestions de MM. Neeis, Van Peteghem, Molter, Briot etDe Stobbeleir), pp. 1672 à 1673.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (25 juin 1953).

Les articles 1 à 21 du tableau sont successivement mis auxvoix et adoptes, p. 1673.
Art. 22

Intervention de M. Segers, m. c.Le vote sur l'amendement de MM. Louis Desmet et Spreutel
sur l'article est réservé, p. 1673.

Adopté, p.1673.
Art. 23.

Art. 24.
Intervention de MM. Pontus et Segers, m. c.Le vote sur l'amendement de M.Pontus et sur l'article est

reserve, p. 1674.
Les articles 25 à 28 sont successivement mis aux voix etadoptés, p. 1674.

Art. 29.
Le vote sur l'amendementde MM. Buisseret et consorts et surl'article est réservé, p. 1675.
Les articles 3 (section II) à la fin du tableau sont successive-

ment mis aux voix et adoptes, p. 1675.
Les articles des comptes de prevision de la R. T. T. pour

l'exercice 1953, du budget de la régie des voies aériennes pourl'exercice 1953 et des comptes de prévision de l'Office natio-
nal pour l'achèvement de la jonction Nord-Midi, sont succes-
sivement mis aux voix et adoptés, p. 1675.

Discussion des articles du projet de loi (25 juin 1953).
L'article ler est réservé, p. 1675
Les articles 2 à 11 sont adoptés sans discussion, pp. 1675 à 1676.

Vote sur les amendements et articles réservés (30 juin 1953).
M. Pontus (demande la parole pour un fait personnel relatifau redressement de certaines injustices dont furent victimesles fonctionnaires des regions redimees),p.1697.M. Segers, m. c. (repond aux observations de M.Pontus),p. 1697.

Art. 22 du tableau.
L'amendement de M. Louis Desmet et consorts est retiré.L'article 22 est adopté, p. 1697.

Art. 24 du tableau.
L'amendement de M. Pontus et consorts est rejeté.L'article 24 est adopté,p.1698.

Art. 29 du tableau.
M. Buisseret demande l'appel nominal sur son amendement.
Cet amendement est rejeté par 82 voix contre 58 et 2 absten-tions, p. 1698.
Se sont abstenus :MM. Vermeylen et Ancot.

Art. 1er du projet de loi.Adopté, p. 1699.
Vote (30 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 60,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1700.

CONGO BELGE ET RUANDA-URUNDI. - BUDGET ORDINAIRE.
Budget ordinaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi pourl'exercice 1953.

Doc.- Nº96.Projet du gouvernement et tableaux-annexes.Nº 240. Amendements presentes par le gouvernement.Nº 302. Amendement presente par le gouvernement.Nº 314. Rapport de M. Estienne.

Budgets. - Exercice 1953. - CONGO BELGE ET RUANDA-URUNDI.-BUDGET ORDINAIRE (suite)
Ann.- Depot du projet de loi par M. Dequae, m. c ., p. 274

(16 décembre 1952).
Discussion générale jointe à celle du budget du ministère des

colonies pour l'exercice 1953,p.1377 (2 juin 1953)
Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).

Les articles des tableaux Ia VI sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 1413.

Discussion des articles du projet de loi (4 juin 1953).
Les articles 1" à 12 sont adoptés sans discussion, pp. 1413à 1414.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 1478.

CONGO BELGE ET RUANDA-URUNDI.- RECETTES ET DÉPENSES EXTRA-
ORDINAIRES.

Budget des recettes etdes dépenses extraordinaires du Congo
belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº97.Expose des motifsetprojetde loi.Nº241.Amendements présentés par legouvernement.Nº 306. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Depotdu projetde loiparM.Dequae,m. c.,p.274" (16 décembre 1952).

Discussion générale jointe à celle du budget du ministère des
colonies pour l'exercice 1953,p.1377 (2 juin 1953).

Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).
Les articles des tableaux I à IV sont successivement mis auxvoix et adoptés,p.1414.

Discussion des articlesdu projetde loi(4 juin 1953).
Les articles 1er a 14 sont adoptes sans discussion, pp. 1415à 1416.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,p. 1478.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

DÉFENSE NATIONALE
Budgetdu ministère de la défense nationale pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº5-X.Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 342. Rapport de M. Baert.Nº 346. Amendements au tableau de M. Louis Desmet et deM. Flamme.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1154(5 mai 1953).

Discussion générale (16 juin 1953).
Discours de MM. Flamme (demande de modifier le titre du

ministre de la défense nationale et propose l'appellation
ministre des forces armées; declare qu'il est nécessaire de
réduire nos dépenses militaires, de reconsidérer tout le pro-blème des forces intérieures et demande sinos engagements
ne sont pas dépassés; fait des observations att sujet de la
réduction des crédits budgétaires, des bataillons de garde,
des forces metropolitaines du Congo et de la base de Kamina,
des services administratifs de l'armée et de l'intendance, de
la responsabilité des chefs, de l'augmentation des subven-tions accordées aux officiers et sous-officiers de réserve),pp. 1510 à 1512; Sobry (concernant: le rappel sous lesarmes
des fils d'agriculteurs pendant la moisson, la revision de la loisur la milice en matière de demandes d'exemptions de serviceau cas où trois fils ont accompli leur service militaire, la pro-cédure d'appel en matière de décisions du conseil de milice),pp. 1512 a 1513; Schot (concernant : le maintien de notre
politique économique, sociale et financière, et les possibilités
d'exécuter tout le programme militaire; les dépenses et les
programmes militaires compares à ceux des pays voisins),pp. 1513 à 1514.

Reprise de la discussion generale (17 juin 1953)
Discours de MM. Sledsens (concernant : la cession de terrains

militaires dans l'agglomération anversoise, l'application des
mesures d'épuration, la cote d'appréciation morale pour lecandidat officier de réserve, la constitution d'une commission
chargée de donner son avis sur l'examen et dans laquelle
siègent des membres du parlement, le régime linguistique etl'atmosphère générale à l'armée, les aumôniers militaires etl'organisation "de pelerinages pour militaires), pp. 1516
à 1519; Rassart (concernant : l'uniformisation de la durée du
tempsdeservice militaire, les exemptions, le personnel fémi-nin, la necessite de reduire et de repartir les dépenses mili-
taires, le contrôle parlementaire, les adjudicationspubliquesetles propositions de loi relatives à l'équipement des armées,
l'organisation des forces intérieures et les rappels, le traité dela Communauté européenne de défense et les problèmes inter-
nationaux),pp.1519 à 1521; ie baron Nothomb (concernant :l'interdépendance de notre politique militaire et de notre
politique étrangère, la Communauté européenne de défense
et l'armée nationale, l'intégration de l'Allemagnedans l'armée
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européenne, la main-d'œuvre civile allemande), pp. 1521
à 1523; Vreven (concernant : l'organisation de la défense
européenne et le problème constitutionnel, le contrôle des
dépenses, l'organisation militaire au Congo belge, l'établisse-
ment d'un athénée à la base de Kamina et l'équipement
médical de la base, la durée du temps de service militaire
les volontaires de carrière et le volontariat féminin), pp. 1523
à 1525; Taillard (concernant la charge excessive des dépen-
ses militaires et la politique de préparation à la guerre)
pp. 1525 à 1526; Mme Vandervelde (concernant : le volon-
tariat féminin dans l'armée, les pèlerinages, les vingt et un
mois de service, la liquidation des allocations aux femmes de
miliciens), pp. 1526 à 1527; MM. Godin (demande si les
sacrifices consentis assurent notre defense, déclare qu'il est
nécessaire de ratifier le traité de la C. E. D ., examine l'argu-
ment de la constitutionnalité et de l'urgence, soulève la
question des divisions allemandes), pp. 1527 à 1528; Doutre-
pont (concernant : l'examen jumele du budget de la défense

nationale et du budget extraordinaire, le retard apporté à
voter les budgets et le dépôt d'un projetde loiallouant des
crédits provisoires, la Communauté européenne de défense
et la revision de la Constitution, la réduction des crédits dans
le domaine du personnel et du matériel, le contrôle parle-
mentaire et le dépôt des comptes en temps utile, les sub-
ventionset les publications, les allocations et indemnités pour
le personnelvolontaire de la garde territoriale antiaérienne,
les spécialistes militaires,le contrôle exercé par la Belgique
sur les dépenses d'infrastructure effectuées à l'étranger pour
le compte de l'O. T. A. N ., le recrutement des femmes à
l'armée), pp. 1528 à 1533; Mlle Baers (observations)
p. 1532.

Reprise de la discussion générale (18 juin 1953).
Discours de MM. Baert, rapp. (fait des observations au sujet

des dépenses militaires, le recrutement de femmes à l'armée,
l'épuration, la commission linguistique, l'accès des Flamands
aux cadres supérieurs),p.1536; Colonel De Greef,m.d.n.
(répond aux observations qui luiont ete formulees en ce qui
concerne les questions d'organisation et l'administration et
les questions financières), pp. 1536 à 1541.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (18 juin 1953).

Les articles 1 à 21 sont successivement mis aux voix et adoptés,
p. 1542.

Art.22.
Intervention de M. Louis Desmet et du colonel De Greef,

m.d. n ., et de M. Dierckx, pp. 1542 à 1543.
L'amendement de MM. Louis Desmet et Flamme tendant à

la suppression du point 2 de cet article, est retiré.
L'article 22 est adopté, p. 1543.
L'article 23 est adopté, p. 1543

Art.24.
Intervention de MM. Flamme et Harmegnies et du colonel

De Greef, m. d. n ., pp. 1543 à 1544.
I.es amendements, modifiés, de MM. Flamme et consorts sont

sont adoptés.
L'article 24, amendé, est adopté, p. 1544.
Les articles 25 à la fin du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés, p. 1544.
L'article 24 du tableau est remis aux voix et définitivement

adopté, p. 1545.
Discussion des articles du projet de loi (18 juin 1953).

Les articles 1 à 6 sont adoptés, p. 1545.
Vote (18 juin 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 78 voix contre 63
et 2 abstentions, p. 1545.

Se sont abstenus :MM. R. Desmedt et Van Buggenhout.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

DETTE PUBLIQUE
Budget de la Dette publique pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº 5-II. Projet transmis par la Chambre des represen-
tants.Nº 176. Rapport de M. Schot.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 448 (27 jan-
vier 1953).

Depot du rapport par M. Schot, p. 702 (19 fevrier 1953).
La discussion generale du projet de loi est jointe à celle du

budget des recettes et des dépenses pour ordre pour l'exer-
cice 1953, p. 821 (4 mars 1953).

Discussion des articles du tableau (4 mars 1953).
Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et

adoptés, p. 830 (4 mars 1953).
Discussion des articles du projet de loi (4 mars 1953).

Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, p. 830.
Vote (17 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix contre 63,

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.p. 892.

Budgets.- Exercice 1953. (suite)
DOTATIONS.

Budgetdes dotations pour l'exercice 1953.
Doc.- Nº 5-IV.Projet du gouvernementet tableaux.Nº 167. Rapport de M. Leon Servais.Nº 168. Amendement de MM. Missiaen et consorts.Nº 170. Amendement du baron Nothomb.
Ann.- M.le président déclare que dix membres ont demandé

que la Haute Assemblée se constitue en comité secret pour
discuter ce budget.

Le Sénat se constitue en comité secret, p. 666.
La discussion générale a lieu en comité secret, p. 671 (18 fé-

vrier 1953).
Examen des articles du tableau (18 février 1953).

Les articles 101 a 104 du tableau sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 672.

Art. 105.
Amendement de M. Missiaen et consorts.
Intervention de MM. Godin, Gillon, Taillard, p. 672; Rolin,

pp. 672 et 673; Hanquet, p. 673..Edgard De Bruyne demande le vote par appel nominal
surcetamendement,p.673.

L'amendement de M. Missiaen et consorts est rejeté par 86 voix
contre 66 et2 abstentions,p. 673.

Se sont abstenus :MM. Allewaert et Broekx, p. 673.
M. le président déclare qu'une commission sera constituée

dans le but de suggérer les modalités de modification de
l'article 57 de la Constitution lors d'une prochaine revision
constitutionnelle, p. 673.

L'amendement du baron Nothomb est retire,p. 673.
L'article 105 est adopté, p. 673.
Les articles 106 à la fin du tableau sont successivement mis

aux voix et adoptes, p. 673.
Discussion de l'article unique du projet de loi (18 février 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 674.
Vote (19 février 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 101 voix contre 54,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.p. 690.

FINANCES.
Budget du ministère des finances pour l'exercice 1953.

Doc. - Nº 5X-X. Projet transmis par la Chambre des repré-
sentants.Nº 163. Rapport de M. Ronse.

Transmis par la Chambre des représentants, p. 448Ann. (27 janvier 1953).
Dépot du rapport par M. Ronse, p. 626 (11 février 1953).

Discussion generale (17 février 1953).
Discours de MM. Ronse (concernant l'activité des commis-

sions, la discussion globale des budgets à caractère essen-
tiellement financier, la declaration tardive des titres, le paie-
ment anticipe des impôts, le contrôle des dépenses de
l'Etat, les améliorations nécessaires, notamment en ce qui con-
cerne le contrôle des dépenses faites par les institutions
paraétatiques, p. 660 à 661; Doutrepont (analyse la fonction
du comptable public, estime que la Cour des comptes doit
statuer sur tous les comptes de tous les comptables et sur
l'entièreté de la gestion, analyse le système de contrôle des
dépenses, les avances du Trésor, les crédits supplémentaires,
le comité du budget, le barème des agents des services
publics, l'inspection des finances, le régime des parastataux),
pp. 661 à 664; Harmegnies (concernant la revision du revenu
industriel, le régime fiscal des femmes mariées appointées
ou salariées, les retenues faites à la source en ce qui con-
cerne les chômeurs malades, la perception des arriérés, les
additionnels communaux et provinciaux sur l'impôt foncier,
les bureaux de l'enregistrement), pp. 664 à 665; Janssen,
m. f. (répond aux questions qui ont ete soulevées)
à 666; Doutrepont (fait des observations), pp. 665 et 666;

$2, pp. 665

Harmegnies (fait des observations), pp. 665 et 666.
La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau (17 février 1953).
Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et

adoptés, p. 666.
Discussion des articles du projet de loi (17 février 1953).
Les articles 1 a 5 sont adoptes sans discussion, p. 666.

Vote (19 février1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix contre 69,

p. 690.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

GENDARMERIE.

Budget du corps de la gendarmerie pour l'exercice 1953.
Doc. - Nº 5-XI. Projet transmis par la Chambre des represen-

tants.Nº 187. Rapport de M. Van Loenhout.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 588" (10 février 1953).

Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 790 (26 février 1953).
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Discussion generale (11 mars 1953).

Discours de MM. Van Loenhout, rapp. (concernant : le nom-bre des gendarmes, la tâche de la gendarmerie, le logement
des gendarmes et la construction de nouvelles casernes, lapolice routière, le regroupement des brigades, la situation
linguistique parmi les officiers de gendarmerie, le cadre desofficiers), pp. 877 à 878; Machtens (concernant : les diffi-cultés dues à la coexistence d'une proposition et d'un projetde loi se rapportant tous deux au statut de la gendarmerie,
le traitement des gendarmes et l'indemnité de logement,réorganisation en fonction de la motorisation, avec commeobjectif une diminution des cadres; les tâches de la gendar-merie, les fraternelles. de gendarmerie, la mission préventive
de la gendarmerie, le « rallye automobile », l'affiliation à une
caisse d'entraide et l'abonnement à la Chronique de a gendar-merie), pp. 878 à 879; Vreven (concernant : la mission prin-cipale de la gendarmerie qui est d'assurer le maintien del'ordre et l'exécution des lois et les missions militaires quiconstituent une fonction secondaire, les indemnités de bicy-clette, d'habillement et de logement, l'insuffisance des bâti-
ments de la gendarmerie, le régime linguistique des officiers
de gendarmerie, a formation et la mission du gendarme),
pp. 879 à 881; Taillard (critique l'organisation de la gendar-
merie), pp. 881 882;Buisseret (concernant le recrutementet le manque d'effectifs, les mutations, l'avancement, lestraitements, les allocations et indemnités, le statut), pp. 882à 883; le colonel De Greef, m.d.n. (répond aux questions
soulevées au cours du débat), pp. 883 à 884.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (11 mars 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix etadoptés, p. 884.
Discussion de l'article unique du projet de loi (11 mars 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 884.
Vote (17 mars 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix contre 63,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 892.

INSTRUCTION PUBLIQUE.
Budget du ministère de l'instruction publique pour l'exercice 1953.Doc.- Nº 5-XVIII. Projet transmis par la Chambre des repré-sentants.

Nº 236. Rapport de M. Leynen.Nº 247. Amendement proposé par M. Vandermeulen et con-sorts et amendements proposes par M. Mazereel.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 840* (10 mars 1953).

Dépôt du rapport par M. Leynen, p. 1019 (26 mars 1953).
Discussion generale (21 avril 1953).

Discours de MM. Missiaen (examine l'utilisation des crédits,la tendance politique donnée à l'exécution du budget etproblème de la paix scolaire, observations concernant leFonds des mieux doues, la composition des conseils scolairesde l'enseignement moyen, l'insuffisance des locaux scolairesde l'enseignement moyen de l'Etat, la création d'écoles com-munales), pp. 1028 à 1032; Hoste (concernant : les subsidesà l'enseignement primaire, les bâtiments de l'Université deGand, les echanges culturels internationaux, l'U. N. E. S. C.O.et le Collège de l'Europe), p. 1033; Hanquet (concernant : lesvacances scolaires, la prolongation de la scolarité, l'ensei-gnement primaire et les fournitures classiques, le rembour-sement des frais de chauffage, la pension des professeursreligieux de l'enseignement primaire, l'U. N. E. S. C.pp. 1033 à 1035; Craeybeckx (concernant la greve du per-sonnel enseignant des écoles primaires et gardiennes etquestion des traitements), pp. 1035 à 1039; George (ccon-cernant les subventions à l'enseignement libre, l'égalité desdeux réseaux d'enseignement, la nomination dans l'enseigne-ment officiel de professeurs sortis de l'enseignement libre, lacréation d'écoles techniques), pp. 1039 à 1040; Mazereel(concernant : les traitements des instituteurs de l'enseigne-ment primaire, la réforme de l'enseignement moyen, la per-. 1040 à 1041; Harmel,ception des droits d'auteur), pp. 1040 à 1041
m. i.p. (observations), p. 1041.

Reprise de la discussion générale (22 avril1953)la discussion generale est jointe l'interpellation de Mme Van-dervelde à M. le ministre de l'instruction publique « sur :1º les mesures qu'il a prises ou compte prendre à la suitedes agissements d'un professeur à l'école ménagère libre deGosselies, soumise à l'inspection de l'Etat, qui, en violationdes lois réglementant la matière, a procédé à des expériencesde vivisection; 2º les mesures que compte prendre M. leministre de l'instruction publique pour empêcher que depareils faits ne se reproduisent ».Discours de MM. Roland (concernant.: la rationalisation del'enseignement technique féminin, l'inspection spéciale del'enseignement gardien, les constructions scolaires, le cinémascolaire, l'enseignement normal technique, les bourses d'étu-des, l'orientation scolaire et professionnelle, la réforme de
SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

17.

Budgets.- Exercice 1953.- INSTRUCTION PUBLIQUE (suite)
l'enseignement normal moyen, la suppression des compo-sitions dans l'enseignement moyen et les examens de pas-sage, les écoles commerciales, les écoles d'infirmières, lapénurie d'infirmières diplômées, les gardes-malades), pp. 1064à 1067; Vandermeulen (déclare que la suppression de la fran-chise postale a interrompu le pret entre les bibliothèques etdemande au ministre d'intervenir, suggère de publier, à l'inten-tion des bibliothécaires, un bulletin périodique, fait des
observations au sujet de l'organisation de l'enseignement
primaire, du congé de maternité pour les institutrices de
l'enseignement primaire, de l'éducation des enfantsanormauxet arriérés, des revendications formulées par les instituteurs
des cantons de l'est, des directrices et des directeurs préfetsd'athénée et des membres du personnel des écoles et coursdu soir),pp.1067à 1069.

Reprise de la discussion générale (23 avril 1953).
Discours de MM. Van Remoortel (analyse la crise que traversentnos theatres lyriques et declare que seul l'Etat peut fournirl'effort financier et culturel nécessaire pour insuffler une vienouvelle à nos scènes lyriques et au ballet, suggère lesmesuresqui pourraient être prises à cet effet), p. 1072 à 1073; Delor

(concernant les traitements des instituteurs et les pensionnés
de l'enseignement),pp.1073 à 1074;Mme Vandervelde (émet
des observations au sujet de l'égalité entre l'enseignement
public et l'enseignement libre et le contrôle des films en cequi concerne l'enfance et l'adolescence, développe son inter-pellation et declare qu'il est inadmissible que la personne encause continue à faire partie du Conseil supérieur de l'ensei-gnement technique, demande que des mesures de protectionSoient prises à l'égard des animaux), pp. 1074 à 1076 et 1087;MM. Harmel, m. i.p. (examine le problème de la promotionculturelle et fait part de la reconstitution des conseils culturels,soulève la question de l'enseignement des langues et deslangues d'enseignement dans les régions de la frontière lin-guistique, répond aux questions quiont été soulevées par lesorateurs), pp. 1077 à 1081, 1087 et 1990 à 1093; le baronNothomb (expose l'activité de l'intergroupe des intérêts intel-lectuels en ce quiconcerne l'association des membres du par-lement aux travaux de l'U. N. E. S. C. O ., l'extension aux
auteurs belges de la convention de Bruxelles, le statut desacadémies, le Fonds national de la littérature, la politiquetendant à favoriser l'édition, la librairie et les bibliothèques,la construction de la Bibliothèque Albertine et la reconstruc-tion du Palais du Cinquantenaire, le service éducatif, la publi-cation d'un livre important sur la Belgique, les théâtreslyriques et le ballet, l'utilisation des œuvres d'art dans lebâtiments publics), pp. 1082 à 1084; Baur (concernant .l'inspection linguistique de l'enseignement technique, les trai-tements des archivistes et bibliothécaires des universités del'Etat),p. 1084; Jespers (concernant: l'emploi des languesdans l'enseignement, la situation linguistique dans les servicesdu département, le Conseil supérieur de l'éducation populaire,le répertoire de lecture, la création de deux opéras nationaux,les monographies d'art belge, les écoles frœbeliennes et l'ensei-
gnement normal frobelien, le problème des instituteurs ensurnombre, l'U.N.E.S.C.O.),p. 1084; Leysen (examine leproblème des instituteurs en surnombre nommés à titre défi-nitif et celui de la population scolaire, fait des observations
au sujet des examens cantonaux,de la tenue d'une fiche per-sonnelle, de l'épreuve psychologique, de l'octroi d'un créditaux instituts supérieurs d'éducation, de la pension du personnelenseignant, des traitements des instituteurs et de la loi decadre réglementant la matière),p.1084 à 1087;Glineur (con-cernant : les pensions du personnel enseignant et les traite-ments du personnel enseignant primaire et gardien, le dévelop-pement de la politique culturelle), pp. 1087 à 1088; Remson(concernant : les traitements du personnel enseignant, le statutdes écoles de musique, les conditionsde reprise en service desinstituteurs pensionnés, l'uniformisation des vacances, la situa-tion des inspecteurs cantonaux), pp. 1089 à 1090; Yernaux(concernant la mission des inspecteurs cantonaux et les abusd'autoritéayantété commis),pp.1090 et1093.Ladiscussion generale est close.

Discussion des articles du tableau (23 avril1953).

Intervention de MM. Gillon, p. 1093; Struye et Glineur, pp. 1093
Art. 1"r.

à 1094.
Discussion des articles du tableau (suite)(5mai1953).

Les articles 1 a 21 sont successivement mis aux voix et adoptes,p. 1154.
Art. 22 (chap. Il, section I).

L'amendement de M. Mazereelest retiré.Intervention de M. Harmel, m. i.p.L'article 22 est adopté,p. 1155.
Les articles 23 (section I) à 6 (section II) du chapitre IIsontsucessivement mis aux voix et adoptés,p. 1155.

Art.7 (chap II, section II).
L'amendement de M. Vandermeulen est rejeté.
Intervention de MM. Vandermeulen et Harmel, m. i.p.L'article 7 est adopté, p. 1156.
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Les articles 8 (section II) à 21 (section VIII) du chapitre II sont

successivement mis aux voix et adoptés, p. 1156.
Art. 22.

L'amendement de M. Mazereel est retiré.
Interventionde M. Harmel, m. i. p.
L'article 22 (section VIII) est adopté, p. 1157.
Les articles 23 (section VIII) à la fin du tableau sont succes-

sivement mis aux voix et adoptés, p. 1157.
Discussion des articles du projet de loi (5 mai 1953).

Les articles 1 à 7 sont adoptés sans discussion, pp. 1157 à 1158.
Vote (7 mai 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté par84voix contre 69,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.p.1203.

INTÉRIEUR.

Budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1953.
Doc.- Nº 5-VIII. Projet du gouvernement et tableaux + errata.

Nº 12. Amendement de M. Doutrepont.
Nº68.Amendement du gouvernement.
Nº 82. Rapport de M. De Man.

Ann. - Dépôt du rapport par M. De Man, p. 191 (9 decem-
bre 1952).

Discussion générale (20 janvier1953)
Discours de MM. Sledsens (concernant : la sécurité civile, !

radio-distribution, la situation des receveurs régionaux, le
Fonds des communes, les traitements des bourgmestres etdes
échevins, les barèmes du personnel communal, les impôts sur
les réjouissances publiques, le reclassement des communes,
l'aide aux grandes villes, les centimes additionnels), pp. 393 a
395; Yernaux (concernant : les finances communales et la loiVermeylen, le produit des centimes additionnels à l'impôt
foncier, le problème de la sécurité civile), pp. 395 à 397.

Reprise de la discussion générale (21 janvier 1953).
Discours de MM& Hoste (concernant : la situation financière de

la ville de Bruxelles, la crise du logement, l'autonomie com-
munale et la décentralisation), pp. 399 à 401; Harmegnies
(concernant : le reclassement des communes, la nomination
des bourgmestres, les indemnités de milice, l'encouragement
à l'art musical populaire, la cite administrative du Hainaut,
les financescommunales, leFondsd'assistance, le Fonds des
communes, l'union des villes, la revision cadastrale, les inter-
communales et les travaux communaux), pp. 401 à 404;
De Man, rapp. (concernant : le statut du personnel communal,
le reclassement des communes, les traitements des députés
permanents, la décentralisation, la réforme de la police com-
munale, la sécurité civile), pp. 404 à 406; Rolin (observa-
tions concernant la sécurité civile et le corps national de
secours), p. 406; Moyersoen, m. i. (donne un exposé de sa
politique en matière de sécurité civile, de finances provin-
ciales et communales, de réforme administrative;
aux questions qui lui ont été posées), pp. 406 à 412; Victor

répond
De Bruyne (concernant: le personnel communal, les finances
communales), pp. 412 à 414; Taillard (concernant :politique de préparation à la guerre poursuivie par le gou-
vernement, la politique financière communale, l'autonomie
des communes, le statut pécuniaire du personnel communal,
le paiement des indemnités de milice, la sécurité civile, la
construction d'habitations à bon marché), pp. 414 à 416;
Coulonvaux (observations au sujet de la designation des.. bourgmestres), pp. 416 à 417; Moyersoen, m. i. (observa-
tions), pp. 416 et 417; Gillon (observations), pp. 416 et 417;
Allard (concernant : l'autonomie communale, les finances
communales, le Fonds des communes, le Fonds d'assis-
tance publique, le reclassement des communes, le Fonds
des provinces, la simplification administrative et la décen-
tralisation, le problème des intercommunales, les traitements
des bourgmestres-fonctionnaires), pp. 417 à 421; le baron
de Dorlodot (observations), p. 421.

Reprise de la discussion générale (22 janvier 1953).
Discours de MM. Allewaert (concernant : la décentralisation,

la simplification administrative, le paiement des indemnités
de milice, le Fonds des communes, le reclassement des
communes), p. 424; De Stobbeleir (concernant : les finances
communales, le barème du personnel communal, les charges
résultant de la circulation automobile, du corps de police,
la signalisation routière et l'éclairage public), pp. 424 à 425;
Vermeylen (traite des finances communales estime que
la base de la loien la matière estbonne mais qu'elleneces-
site des réformes; traite du problème d es grandes villes,
du Fonds d'assistance publique, des impôts sur les réjouis-
sances publiques, de la nomination de bourgmestres, du rap-
port depose par le cantre Harmel, du Conseil d'Etat et des
traitements des membres du Conseil d'Etat) pp. 425 à
426; Moulin (concernant : les déficits des commissions
d'assistance publique, l'élaboration des budgets communaux,
l'abus du recrutement effectué parmi le personnel pensionné
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de l'armée pour les cadres de la sécurité civile), p. 426;
Gabriel (concernant .l'hotel provincial a Gand), p. 426;
Moyersoen, m. i.posées), pp. 427 a 428.i. (repond aux questions qui lui ont ete

La discussion générale est close.
Examen des articles du tableau (22 janvier 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés, p. 428.
Discussion des articles du projet de loi (22 janvier 1953).

L'article 1er est adopté sans discussion, p. 429.

La suppression de cet article est demandée, à la fois par le
Art. 2.

gouvernement, par la commission unanime etparM. Doutre-
pont. p. 429.

Cet articleest rejeté,p.429.
Art.3.

L'article 3 est adopté sans discussion et devient l'article 2,p. 429.
Vote (3 février1953)

L'ensemble du projet est adopté par 83 voix contre 67. p. 519.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

JUSTICE.
Budget du ministère de la justice pour l'exercice1953.

Doc.- Nº5-VII.Projet transmispar la Chambredes represen-
tants.Nº 290. Rapport de M. Van Hemelrijck.

Ann.-- Transmis par la Chambre des representants. p. 1024* (21 avril 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 1237 (19 mai 1953).

Discussion générale (26 mai 1953)
Discours de MM. Doutrepont (demande au ministre de pro-

duire, article par article, le relevé des réductions de crédits
qu'il compte faire, et ce préalablement à l'examen de son
budget; déclare que les crédits budgétaires doivent serrer
de près la réalité), pp. 1284 à 1285; le vicomte du Bus de
Warnaffe, m. j. (declare que le gouvernement s'est engagé
à une réduction des dépenses qu'il justifiera en fin d'année,
dit qu'un crédit voté ne doit pas nécessairement être dépensé).
p. 1285; Rolin (appuie les observations formulées par M. Dou-
trepont), p. 1285; Mme Ciselet (concernant : le régime dela probation et les expériences faites dans ce domaine, les
officiers et agents judiciaires feminins pres les parquets, la

profession d'avocat et les juridictions de discipline d'appel,
les lacunes de notre législation pénale notamment en ce qui
concerne l'abandon de famille, la réforme de notre droit
civil, le paiement de la pension alimentaire, la saisie conser-
vatoire et la conclusion de conventions internationales en
cette matière), pp. 1285 à 1287; Chot (déclare que la poli-

n ce qui concernetique des ministres sociaux-chrétiens en ce qui concerne
l'administration de la justice en général et l'ordre judiciaire
en particulier, a mené à l'avilissement de la magistrature
belge par le nombre, par la qualité, par la sélection politique
et par la retribution des magistrats; fait des observations
au sujet de la répression des crimes et délits), pp. 1287 à
1291; le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (analyse les
conditions nécessaires à l'exercice d'une justice bonne et
rapide, la moins coûteuse possible, sur base d'une législation
claire et répondant aux necessites de l'heure; examine Ics

à 1294); Leynen (concernant
la répartition des cadres et effectifs de la police judiciaire
dans la partie flamande et française du pays et à Bruxelles),
pp. 1294 à 1295.

Reprise de la discussion générale (27 mai 1953).
Discours de MM. Bouilly (concernant l'injustice dont sont

l'objet les magistrats du Hainaut sous prétexte de bilin-
guisme), p. 1302; Lilar (concernant : la police judiciaire,
la délégation des pouvoirs par les juges d'instruction et la
formation des officiers de police, la nécessité de légiférer
en matière de probation avant et après jugement, le régime
pénitentiaire et le problème de l'entretien de la famille du
condamné, le rétablissement de l'auditorat militaire d'Anvers,
le mode de nomination des juges, le vote négatif du groupe
libéral), pp. 1302 à 1304; Taillard (concernant : le traite-
ment des secrétaires et secrétaires adjoints des parquets et
l'organisation du travail des greffes, la répression de l'inci-
visme, le vote negatif du groupe communiste), pp. 1304 à
1305; Hanquet (concernant : la nécessité de légiférer en
matière de probation avant et après le jugement, l'ampleur
démesurée donnée à la législation professionnelle et régle-
mentaire, les transactions en matière de contravention de

à 1306; Doutrepont (fait des observa-
tions au sujet de l'emploi des fonds spéciaux de la Sûreté),
pp. 1306 à 1307; Lagae (concernant : la distribution tardive
du rapport, le projet de loi relatif à la probation; les modi-
fications à apporter à notre droit pénal en matière d'incendie
criminel, d'escroquerie, d'avortement, de logements et ter-
rains de camping), pp. 1307 à 1308; Rolin (concernant : le



TABLE ALPHABÉTIQUE. DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.-

Budgets. - Exercice 1953. - JUSTICE (suite)
renforcement des conditions de nomination des magistrats,
la justice répressive et les menées neo-nazies, l'élaboration
des lois et les projets pendants dont le vote est attendu
depuis des années), pp. 1308 à 1309; M. le président (fait
état des efforts faits en vue d'une meilleure synchronisation
des travaux des Chambres législatives; declare que, dl'instant où l'une des deux Chambres a voté un projet de
loi, l'autre doit se prononcer sur ce texte et sur les amen-
dements), p. 1309; George (concernant : les difficultés
d'application de l'article 315 du Code civil, les actions répres-
sives en matière de pension alimentaire, l'appel incident en
matière répessive et l'appel en intervention en matière
répressive, le Palais de justice de Charleroi), pp. 1309 à
1310; Verbert (concernant : les abus commis par les asso-
ciations sans but lucratif, l'abandon de famille, la répression
de l'ivresse par la police des routes et les mesures préven-
tives à prendre dans ce domaine, la mission du juge des
enfants, le logement et le travail rémunéré des détenus et
l'extension des avantages de la sécurité sociale aux prison-
niers, les établissements de rééducation), pp. 1310 à 1311;
De Block (concernant les relations entre la justice et la
presse), pp. 1311 à 1312; Chot (concernant la répression des
délits commis à l'égard des animaux) pp. 1312 à 1313;
Van Hemelrijck, rapp. (concernant : les économies budgé-

1312 à

taires, la réforme de l'organisation judiciaire et de la pro-
cédure civile, la révision de la loi sur les associations sans
but lucratif, le retablissement de la commission pour latraduction des codes, la commission chargée de l'unification
des codes, la probation, la police judiciaire, l'application de
la loi, la situation des secrétaires des parquets, les avoués,
l'emploi des langues par la Chambre des notaires de Bru-
xelles), pp. 1313 à 1314; le vicomte du Bus de Warnaffe,
m. j. (répond aux observations qui ont été formulées au
cours du débat), pp. 1314 à 1318.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (27 mai1953).

M. Doutrepont rappelle qu'il a propose au Sénat d'inviter le
Art. 1er

ministre à produire, préalablement à l'examen du budget,
et article par article ,un relevé des réductions de crédits
envisagées.

Observations de MM. Rolin et Struye.
Le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., est d'accord pour

documenter le Sénat d'une façon plus complète sans qu'il yait toutefois reprise du débat, pp. 1318 à 1319.
Suite de la discussion des articles du tableau

(28 mai 1953).
Art. 1er.

Intervention du vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., qui donne
des explications au sujet des diminutions prévues au budget
actuel, pp. 1321 à 1323, et de M. Doutrepont, p. 1323.

L'article 1er estadopté, p. 1323.
Les autres articles du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptes,p.1323.
Discussion des articies du projet de loi (28 mai 1953).

Les articles 1er à 8 sont successivement adoptés sans discus-
sion, p. 1324.

Vote (2 juin 1953).
M. Rolin justifie le vote du groupe socialiste.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre

65 et 1 abstention, p. 1376.
S'est abstenu :M. Duray.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS.
Budget des non-valeurs et des remboursements pour l'exer-cice 1953.
Doc.- Nº 5-V. Projet du gouvernement et tableaux.Nº 43. Rapport de M. VanLaeys.

Discussion générale (27 novembre 1952).
Ann.- Discoursde MM. Van Laeys, rapp. (souligne la modification

apportée à l'établissement du budget actuellement discuté),
pp. 142 à 143; Doutrepont (concernant : le système de
comptabilisation des non-valeurs et remboursements
matière d'impôts que le gouvernement a introduit en 1951,

en

le respect des prescriptions constitutionnelles et legales etdes prérogatives parlementaires), pp. 143, 144, 148, 149, 150
et 151;Dierckx (déclare que la discussion est anticipée, étant
donné que le nouveau budget des non-valeurs et rembour-
sements n'a pas encore été distribué, critique l'expérience
fiscale en cours et souligne son caractère politique et illé-
gal), pp. 144, 145. 150 à 152; Janssen, m. f. (répond aux
questions posées et examine, tant du point de vue politiqueet financier qu'administratif, les arguments favorables
défavorables la methode de comptabilité inauguréel'année dernière; demande d'approuver la nouvelle méthode),
pp. 146 à 148; Harmegnies (demande des précisions), p. 148;
Janssen, m. f. (répond que la loi De Gryse n'a rien de com-
mun avec le présent budget), p. 148; Schot (discute les
arguments avances par M. Doutrepont et par M. Dierckx)pp. 149 à 150; Van Houtte, p. m. (concernant : l'annalité
de la loi budgétaire, le caractère du budget des voies etmoyens),pp. 151 à 152.

La discussion générale est close.
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Vote des articles du tableau (27 novembre 1952).
Les articles du tableau sont successivement mis aux voix etadoptés, p. 152.

Discussion de l'article unique du projet de loi(27 novembre 1952).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 152.

Vote du projet de loi (3 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix contre 71,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p.174.

PENSIONS.

Budget despensionspour l'exercice1953.
Doc.- Nº5-III. Projet du gouvernement et tableaux.Nº60. Rapport deM.Adam.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Adamı, p. 146 (27 novembre 1952).

Discussion générale (10 décembre 1952)
Discours de M. Adam, rapp. (examine le régime des différentes

categories de pensions, les modifications qu'il y a lieu d'yapporter et les abus qui doivent être supprimes, déclare queles droits acquis doivent être respectes), pp. 231 à 232.
Reprise de la discussion générale (11 décembre 1952).

Discours de MM. Doutrepont (concernant les projets en courset leur répercussion sur le budget de 1953, l'absence de cer-
taines charges prévisibles, dans le projet actuel, la péréqua-
tion des pensions, la simpliifcation des lois de pension),pp. 234 a 236; De Stobbeleir (concernant les irrégularités et
les abus en matière de pension, spécialement en ce qui concerne
les pensionnés du ministère des communications, la réforme
du système des pensions, la péréquation automatique en cas
de modification des barèmes et du chiffre de l'index, la pen-
sion accordée à la veuve d'un agent deja pensionné à la date
du mariage, lespensions des invalides militaires en temps de
paix), pp. 236 à 237; Briot (concernant l'insuffisance du bud-
get des pensions pour 1953, les pensionnés des services
publics et la suppression des abus en ce qui concerne les
pensionnés prématurés, la péréquation définitive des pensions
de retraite et de survie, financement des réformes enmatière de pensions), pp. 237 à 238; Taillard (concernant lapéréquation des pensions, les justes revendications des pen-
sionnés invalides de guerre, des veuves et orphelins, les pen-
sions de réparation, la politique du gouvernement en lamatière), pp. 240 à 241; Leysen (concernant la réforme des
pensions civiles et militaires), p. 241; Cornez (les pensions
de réparation et les pensions militaires, les promesses du
gouvernement actuel à ce sujet et l'incidence budgétaire des
projets, le rattachement des pensions a l'indice du coût de

vie, la suppression de la derniere revision quinquennale
à laquelle sont soumis les invalides de 1940-1945, la mise
sur pied d'égalité des diverses pensions d'invalidité accor-
dées aux invalides des deux guerres, la loi De Grijse),
pp. 241 à 243; Harmegnies (concernant les invalides de l'armée
du temps de paix),p. 243; Moulin (concernant les invalides
militaires temps
pensionnés, les pensions des ouvriers mineurs, les lenteurs

du de paix, le nombre élevé des

apportées par l'administration dans l'établissement des dos-
siers de pensions des agents de p. 243 à 244;
Mile Baers (concernant l'établissement et le premier paiement

'Etat),p
de la pension des agents de l'Etat ayant atteint la limite d'âge
et des veuves des agents de l'Etat),p.244; Janssen,m.f.(repond aux questions qui lui ont ete posees), pp. 244 à 245.

La discussion générale est close.
Vote des articles du tableau (11 décembre 1952).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés, p. 245.

Discussion de l'article unique du projet de loi (11 décembre 1952).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 245.

Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 80 voix contre 64,

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des repersentants.p. 375.

RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1953.

Doc.- Nº5-XXI. Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 366. Rapport de M. Van Buggenhout.
tants.

Nº367.Amendements au tableau de M. George et de M. Har-
megnies.

Nº 379. Amendement de M. Doutrepont.
Nº 388. Amendement de M. Harmegnies

Ann.- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400
(4 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Van Buggenhout, p. 1553
, (18 juin 1953).
La discussion générale est jointe à celle du budget des travaux

publics et de la reconstruction, p. 1577 (23 juin 1953).
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Discussion des articles du tableau (24 juin 1953).
Les articles 1 à 405 du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés, p. 1625.
Art. 405bis.

Intervention de MM. Doutrepont, le colonel De Greef, m. d. n .,
P. De Smet et Van Buggenhout, pp. 1625 à 1627.

Le vote sur l'amendement de M. Doutrepont tendant à la
suppression de cet article et sur l'article est réservé, p. 1627.

Les articles 406 à 483 du tableau sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 1627.

Intervention de MM. Behogne, m. t. p. r. et Doutrepont.
Art. 484.

Le vote sur l'amendement de MM. Harmegnies et consorts et
sur l'article est réservé, p. 1628.

Les articles 485 à 498 du tableau sont successivement mis aux
voix et adoptés,p. 1628.

Le vote sur l'amendement de M. George tendant à l'insertion
d'un article 498bis (nouveau) est réservé, p. 1628.

Art. 499.
Le vote sur l'amendement de MM. Harmegnies et consorts et

sur l'article est réservé, p. 1628.
Les articles 500 à 505 du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptés, p. 1628.
Art.506.

Le vote sur l'amendement de MM. Harmegnies et consorts et
sur l'article est reserve,p.1628.

Les articles 507 à la fin du tableau sont successivement mis
aux voix et adoptés, p. 1628.
Discussion des articles du projet de loi (24 juin 1953).

Les articles 1 et 2 sont reserves, p. 1628.
Les articles 3 à 6 sont adoptés sans discussion, pp. 1628 à 1629.

Art. 7.
Le vote sur les amendements du gouvernement et de M. Doutre-

pont et sur l'article est reserve, p. 1629.
Vote sur les amendements et articles réservés (25 juin 1953).

Art. 405bis du tableau.
M. Doutrepont demande, par motion d'ordre, que l'on vote

d'abord sur les articles de la loi budgétaire.
M. le président déclare que, à titre exceptionnel, on votera

d'abord sur l'article 7 de la loi budgetaire.
L'article 7 de la loi budgétaire est adopté, p. 1651.
L'amendement de M. Doutrepont tendant à la suppression de

l'article 405bis du tableau vient à tomber, p. 1651.
Art. 484 du tableau.

L'amendement de MM. Harmegnies et consorts est rejeté.
L'article 484 estadopte,p.1651.
L'amendement de M. George tendant à l'insertion d'un arti-

cle 498bis (nouveau) est rejeté,p.1651.
Art. 499 du tableau.

M. Harmegnies demande le vote par appel nominal sur son
amendement.

Cet amendement est rejeté par 79 voix contre 74 et 1 abstention,
p. 1652.

S'est abstenu : M. Dierckx.
L'article 499 est adopté, p.1652.

Art. 506 du tableau.
L'amendement de MM. Harmegnies et consorts est rejeté.
L'article 506 est adopté, p. 1653.

Discussion des articles du projet de loi (25 juin 1953).
Les articles 1 et 2 sont adoptés,p.1653.
L'article 7 a été adopté lors de la discussion de l'article 405bis

du tableau.
Observations de M. Harmegnies et de M. le président, p. 1653.

Vote (30 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 59

et 1 abstention, p. 1700.
S'est abstenu : M. Doutrepont.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE.

Budget des recettes et dépenses pour ordre pour l'exercice 1953.
Doc. - Nº 5-XXII. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 171. Amendement du gouvernement.
Nº 175. Rapport de M. Van Loenhout.

'Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 702 (19 fé-
vrier 1953).

Discussion générale (4 mars 1953).
A la discusion générale du projet est jointe celle du budget

de la dette publique pour l'exercice 1953.
Discours deMM.Doutrepont (examine le budget pour ordre et

soulève la question des nouveaux fonds, des organismes a
personnalité juridique, de la présentation des budgets, de la
comptabilité et de la reddition des comptes, des fonds destinés
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à la création et à l'installation du Centre national de calcul
mécanique, du Fonds spécial des prêts pour le ministère des
finances, des impôts recouvres pour le compte des pro-
vinces, des sommes transférées du budget des voies et
moyens au budget pour ordre, des frais de poursuites, du
montant des dégrèvements, de l'Office commercial du ravi-
taillement; examine le budget de la dette publique, la pre-
sentation, les emprunts et les exemptions en matière d'impôts,
la gestion du gouvernement et les économies), pp. 820 à 823;
Schot (concernant la situation de la dette publique et laprésentation de ce budget, le recours aux emprunts et leur
placement, le volume des charges et leur répartition), pp. 823

824; Janssen, m. f. (répond aux remarques formulees au
cours de la discussion, examine les conditions d'une poli-
tique financière saine), pp. 825 à 829; Harmegnies (concer-
nant la création de nouveaux impôts et les économies à
réaliser), pp. 829 à 830.

La discussion généraleestclose
Discussion des articles du tableau (4mars 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés,p.830.

Discussion de l'article unique du projet de loi (4 mars 1953).
L'article unique est adopté sans discussion,p.830.

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix contre 63,

p. 892.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

SANTÉ PUBLIQUE ET FAMILLE.
Budget du ministère de lasanté publiqueetde la famille pour

l'exercice 1953.
Doc.- Nº 5-XIX. Projet du gouvernementet tableaux.

Nº 8. Amendement de M. Doutrepont.
Nº 65. Amendement du gouvernement.

135. Rapport de M. Van Hemelrijck.
136. Rapport de M. Nihoul.

Nº 147. Amendement du gouvernement.
Ann.- Dépôt du rapport parM. Van Hemelrijck, p. 489 (28 jan-

vier 1953).
Depot du rapport par M. Nihoul (Ch.I et IIde la section III

du livreIet section III du titre II), p. 489 (28 janvier 1953).
Discussion generale (10 février 1953).

Discours de M. Van Hemelrijck, rapp. (concernant la lutte
contre les taudis, l'exploitation de la charité publique par
l'abus dans la constitution de sociétés sans but lucratif, les
jetons deprésenceaux magistrats siégeant dans les commis-
sions, les suites de la répression en ce qui concerne la legis-
lation relative à la santé publique), pp. 588 à 591; Mme Cise-
let (concernant l'extension de l'inspection médicale scolaire,
la création de centres de santé, l'Œuvre nationale de
l'Enfance, la mortalité élevée parmi les enfants illégitimes,
les œuvres médico-sociales), pp. 591 à 592 et 595 à 596;
M. Moulin (concernant la distribution d'eau, la protection des
eaux contre la pollution, la politique du logement et l'exis-
tence de taudis, l'inspection médicale scolaire, l'équipement
hospitalier), pp. 596 à 599; Mlle Baers (concernant la distri-
bution d'eau, les mesures en vue de combattre la pollution
des eaux, les hôpitaux, la construction d'habitations et le
problème du logement, la politique de l'alimentation et la
formation ménagère),pp.600 à 602;MM.Warnant (concer-
nant la distribution d'eau potable, la lutte contre les taudis, la
politique du logement, l'encouragement à la construction
d'habitations),pp.602 à 603;Sledsens (concernant la poli-
tique familiale, les allocations familiales, la sécurité sociale,
le logement, la représentation des associations familiales au
sein du Conseil national de l'enseignement, les vacances et
le tourisme), pp. 603 à 605.
Reprise de la discussion générale (11 février 1953).

Discours de MM. Verbert (concernant le dédommagement des
victimes des inondations, la politique familiale, la régression
des naissances, la mortalité infantile, le logement, l'aide aux
familles, les prêts aux jeunes mariés, l'Œuvre nationale de
'Enfance, l'Œuvre nationale de la lutte contre le cancer, la

protection juridique de la mère et de l'enfant; la santé
publique; les soins aux malades mentaux, anormaux, aveugles
et sourds-muets; les écoles pour infirmières; les installations
hospitalières, les cliniques et polycliniques; la politique du
logementet les taudis), pp. 607 a 612; De Taeye, m. s. p. f.
(concernant le problème du logement et des taudis et la
politique gouvernementale en la matière; la politique du loge-
ment; la lutte contre la poliomyélite, le cancer et la tuber-
culose; le problème des associations sans but lucratif;
l'Œuvre nationale de l'Enfance; la médecine préventive; les
centres de santé et l'inspection médicale scolaire; la distribu-
tion d'eau; la politique familiale; le problème démographique;
la représentation familiale), pp. 613 à 619; Nihoul, rapp.
(concernant les dépenses relatives aux services repris à la
reconstruction, l'Œuvre nationale des invalides de guerre,



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE

Budgets. - Exercice 1953. - SANTÉ PUBLIQUE ET FAMILLE (suite) |Budgets.
l'Œuvre nationale des anciens combattants), pp. 619 à 620;Boulanger (concernant la mortalité infantile et la protection del'enfance, la distribution d'eau potable, le problème de laconstruction et celui des taudis, la propagande antialcoolique,la lutte contre le cancer et la tuberculose, la sécurité civile,l'assistance publique), pp. 620 à 621; Mile Driessen (concer-
nant les maternités, les infirmières et accoucheuses, l'aide
aux familles; les consultations prenatales; l'Œuvre natio-nale de l'Enfance; l'inspection medicale scolaire; la politiquefamiliale), pp. 622 à 623; MM. Van Loenhout (concernantcolonie de l'Etat à Geel, l'école d'infirmières à Geel), p. 623;Van Hooveld (concernant le problème de l'incinération desimmondices), pp. 623 à 625; Gabriel (concernant le problème
du logement, les pensionnés), pp. 625 à 626.

Reprise de la discussion générale (12 février 1953).
Discours de Mme Vandervelde (concernant la lutte contre lestaudis, l'assurance maladie-invalidité, la médecine préventive,la rééducation des invalides, la mortalité infantile et la qualitéinsuffisante du lait, l'Œuvre nationale de l'Enfance, les mater-nités, le contrôle sur les denrées alimentaires, les hôpitauxuniversitaires, l'assistance publique, la lutte contre la polio-myélite, la liquidation du problème de la répression, la ques-tion des pensions et de l'octroi de primes à la constructionl'habitations, les abus des associations sans but lucratif,lutte contre l'alcoolisme), pp. 628 à 631; Mme Lehouck(concernant les distributions d'eau, les associations sans butlucratif, le dommages x personnes, les subsides aux

jetons de présence, les pensions aux victimesœuvres, le os douteux, l'Œuvre nationaleciviles de la guerre, les camps ddes anciens combattants), pp. 646 à 647; MM. Harmegnies(concernant les distributions d'eau, les maisons destinéesaux vieux ménages, l'amélioration des logements et la luttecontre les taudis, l'assistance publique), pp. 647 à 648;Missiaen (concernant la revision de la loi sur les commissionsd'assistance publique, les maternités, les établissements pourvieillards, les orphelinats, la fixation du prix de la journéed'entretien), pp. 648 à 650; Yernaux (concernant les sub-sides pour lesides pour les distributions d'eau), p. 650; De Taeye,m. s. p. f. (concernant les dommages aux personnes, l'aug-mentation du nombre de commissions, la sécurité civile,le contrôle sur la préparation et la vente des denrées alimen-taires, l'alimentation, la répression, les pensions aux victimesciviles de la guerre, les jetons de présence pour les magis-trats, l'incinération des immondices, les maisons pour vieil-lards, le logement des orphelins, la mortalité élevée parmiles enfants illegitimes, la lutte contre l'alcoolisme, les distri-butions d'eau, pp. 650 à 652.
La discussion générale est close.

Examen des articles du tableau (12 février 1953).
Les articles 1 à 20 du tableau sont successivement mis auxvoix et adoptés, p. 652.

Art. 21.
L'amendement de Mme Ciselet etM. Verbert est retiré,p. 654.Intervention de Mlle Baers, p. 653; MM. Verbert, pp. 653 et 654;De Taeye, pp. 653. et 654; Mme Ciselet, p. 654.L'article 21 du tableau est adopté, p. 654.
Les articles 22 à 27 du tableau sont successivement mis auxvoix et adoptes, p.654."

Art. 28.
Amendement du gouvernement.
Sous-amendement de MM. Verbert et consorts.

Intervention de MM. Verbert, pp. 655 et 656; De Taeye,pp. 655 a 656; Doutrepont,p. 656.Les votes sur l'amendement et l'article 28 sont reserves, p. 656.
Les articles 29 à la fin du tableau sont successivement mis auxvoix et adoptés, p. 656.
Discussion des articles du projet de loi (12 février 1953).

L'article 1er est réservé, p. 656.
Art. 2.

Intervention de Mlle Baers, p. 656.
La suppression de cet article est demandée à la fois par le

gouvernement, par M. Doutrepont et par la commissionunanime, p. 656.
L'article 2 est rejeté, p. 656.

Les articles 3, 4 et 5 sont successivement mis aux voix et adoptés.Ils deviennent respectivement les articles 2, 3 et 4, pp. 656
L'article 2 est remis aux voix et définitivement supprimé,p.657.

à 657.

Suite de la discussion des articles du tableau (19 février 1953). TRAVAIL
Art. 28.

Sous-amendementde M. Verbert à l'amendement du gouverne-ment. M. Verbert demande le vote par appel nominal.Le sous-amendement est rejeté par 86 voix contre 69, p. 689.L'amendement du gouvernement est adopté, p. 689.L'article 28, amende, est adopté, p.689."L'article 28 amendé est remis aux voix et définitivementadopté,p. 689.
Suite de la discussion des articles du projetde loi (19 février1953).L'article 1ºr, modifié, est adopté, p. 690.L'article 1"r,modifié, est remis aux voix et définitivementadopté,p. 690.
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Vote (19 février 1953)

L'ensemble du projet de loiest adopté par86 voix contre 69,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 690.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.
Budgetdesservices du premier ministre pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº5-VI. Projet du gouvernement et tableaux.Nº 13. Amendement de M. Doutrepont.
Nº67. Amendement du gouvernement.
Nº 74.Rapportde M. Ronse.
Nº 75.Amendementsde M.Doutrepontetconsorts.

Ann.- Dépôt du rapport par M.Ronse,p.188(3décembre1952).
Discussion générale (11 décembre 1952)

Discours de MM. Doutrepont (concernant le service d'adminis-tration générale; la base organique des traitements; les amen-dements qu'il a déposés aux articles 2 et 3 et relatifs aux déro-
gations aux lois organiques et aux adjonctions budgétaires; lesadjoints du cabinet; les cotisations de l'Etat-employeur; lesdépenses du Secrétariat permanent du recrutement; la com-mission mixte d'enquête sur le fonctionnement des services del'Etat; la désignation de sous-secrétaires d'Etat; la simplifica-
tion administrative; la simplification des règlements et desinstructions et la coordination des lois, arrêtés, règlements etcirculaires; la stabilité d'emploi; l'organisation des services del'Etat; les organisations syndicales; l'ingérence politique; l'em-prise de l'Etat sur certaines activités; la continuité dans lerecrutement et le recrutement de hauts fonctionnaires), pp.245à249; Ronse (concernant: la suppression des jetons de pré-sence des magistrats; l'avance de fonds aux comptables extra-ordinaires des services du premier ministre; la revision de la loisur la comptabilité de l'Etat et de la loi sur la Cour des
comptes, afin de rendre inutiles les dérogations annuelles;les sous-secrétaires d'Etat; la simplification de l'administra-tion; la stabilité de l'emploi), pp. 249 à 250; Gabriel (con-cernant l'emploi dans l'administration publique d'aveugles,sourds et estropiés),p.250; Van Houtte,p.m. (concernant :l'évolution de la situation administrative; la réduction dunombre des fonctionnaires des départements ministériels et leblocage du recrutement; le transfert temporaire de personneld'exécution d'un département à un autre; les barèmesdes agents de l'Etat; les services rendus par les syndicats

autre; I es barèmes
du personnel; la suppression des jetons de présence pour lesmagistrats; les provisions aux experts et aux avoues; l'emploi
d'aveugles, sourds et estropies dans l'administration), pp. 250à 252; Van Hemelrijck (concernant la récupération des jetonsde présence touchés par des magistrats dans le courant del'année 1952); p. 252.

La discussion générale est close.
Vote des articles du tableau (11 décembre1952).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix etadoptés, p. 252.
Discussion des articles du projet de loi (11 décembre 1952).
L'article 1"rest adopté sans discussion, p. 253.

Art. 2
La suppression de cet article est demandée par le gouvernement

et par M. Doutrepont.
L'article 2 est rejeté,p.253.

Art. 3.
M. Doutrepont demande que cet article soitégalementsup-prime, p. 253.
Le vote sur les articles 3, 4 et 5 est réservé,p.253.
Suite de la discussion des articles (23 décembre 1952).
Observations de MM. Doutrepont et Van Houtte, p. m ., p. 368.Les articles 3 à 5 sont adoptes sans discussion, pp. 368 à 369.
A la suite de la suppression de l'article 2, les articles 3,4 et5

loi, p. 369.
deviennent respectivement les articles 2,3 et4 du projet de

1.'article 2 est remis aux voix et définitivementsupprimé.n 369.
Les articles réservés sont adoptés par 84 voix contre 66, p. 369.

Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 80 voix contre 64,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 375.

TRAVAILETPRÉVOYANCE SOCIALE

Budget du ministère du travail et de la prévoyance sociale pour
l'exercice 1953.

Doc.- Nº 5-XVII. Projet du gouvernement et tableauxI annexes.1º 10. Amendement de M. Doutrepont.
Nº 64. Amendements du gouvernement.
Nº 131. Amendement du gouvernement.
Nº 157. Rapport de M. Neels + annexes.
Nº 158. Amendement de M. Pontus et consorts et amendements

de M. Glineur.
Ann.- DepotdurapportparM.Neels,p. 585 (5 février 1953).
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Discussion générale (25 février 1953).
Discours de MM. Neels, rapp. (concernant . la législation

sociale, le rajustement des salaires, les allocations familiales,
les pensions, l'indemnisation des victimes des accidents du
travail et des maladies professionnelles, l'allocation à la veuve
d'un accidente du travail, l'allocation complémentaire de
vieillesse, le chômage, le travail de la femme mariée, l'éloi-
gnementdu lieu du travail, la notion «offre de travail accep-
table »),pp.756 à 758; Moulin (concernant: la réforme de
l'assurance maladie-invalidité, les pensions de vieillesse, le
sort des assurés libres et des travailleurs indépendants, les
frontaliers, les pensionnés mineurs assujettis au régime de
la convention franco-belge, les différentes catégories de pen-
sionnés, les estropiés et mutilés, le régime des allocations
familiales aux non-salaries, le contrôle des caisses libres, la
fixation du taux des cotisations, les lenteurs dans la liqui-
dation des allocations aux orphelins ou aux enfants de con-
cubins, le fonctionnement du front de prévoyance en faveur
des victimes de maladies professionnelles), pp. 759 à 763;
Coulonvaux (concernant : la réorganisation de la sécurité
sociale, les frais d'administration, la simplification de l'orga-
nisation par voie de centralisation, le recouvrement des coti-
sations de l'O. N. S. S.), pp. 763 à 765; Glineur (concernant:les accidents du travail et les estropiés, la rééducation pro-
fessionnelle, la Fédération nationale des invalides du travailet de la paix, les pensions de vieillesse, les ouvriers mineurs
et les accidents de la mine, la lutte contre les poussières dans
les mines, les allocations de chômage et les moyens de résor-
ber le chômage, l'assurance maladie-invalidité, la sécurité
sociale), pp. 765 à 772.

Reprise de la discussion générale (26 février 1953).
Discours de MM. Troclet (concernant : l'orientation generale

de la politique sociale, les conditions de travail, les réformes
de structure, le rôle de l'entreprise, leproblème du salaire et
du revenu, le revenu de remplacement, le revenu hebdoma-
daire garanti, le problème de l'assurance-maladie), pp. 776
à 779; Léon Servais (concernant : la famille, les conséquences
économiques, sociales et financières de la dénatalité; les allo-
cations familiales d'orphelins; l'amélioration des allocations
familiales; l'assurance obligatoire contre la maladie et l'inva-
lidité et le contrôle; les dépenses du secteur « mineurs >; la
compensation; la gestion des organismes assureurs; la repar-
tition des cotisations), pp. 780 à 786; Warnant (concernant:la complexité de notre législation sociale; la réforme de notre
sécurité sociale; les frais d'administration et la politique d'éco-
nomie; la décentralisation géographique et le regroupement
de toutes les tâches sociales concourant au même but; la sim-
plification; le travail de la mère de famille; la scission de la
sécurité sociale en deux groupes : les assurances sociales etles allocations familiales; le régime des vacances annuelles;
le principe du libre choix du médecin; l'Office national de
coordination des allocations familiales; la pension des tra-
vailleurs indépendants), pp. 786 à 788; Debaise (concernant
le sortdes mineurs), pp. 788 et 789;Pontus (examine le pro-
blème de la sécurité sociale de la population de la région de
l'Est et declare que ces problèmes doivent trouver une solu-
tion dans le cadre d'une convention internationale avec
l'Allemagne), pp. 789 à 790.

Reprise de la discussion générale (3 mars 1953).
Discours de MM. Beulers (examine la question des pensions des

mineurs), pp. 792 à 793; Duterne (concernant la pension de
vieillesse), pp. 793 à 794; Mlle Baers (ètudie les dispositions
légales relatives à la pension des veuves et souligne la question
de la pension de la veuve remariée), pp. 794 à 795; MM. Ver-
bert (concernant : les pensions de vieillesse et les allocations
familiales; l'assurance maladie-invalidité; les assurés libres;
le problème de la sécurité sociale; la répartition des cotisa-
tions; la gestion des mutuelles; les frais d'administration dela sécurité sociale; le recouvrement des cotisations dues par
les patrons; les subsides de l'Etat; l'assurance obligatoire;la représentation des mutuelles; les prestations prioritaires
et complémentaires; l'indemnité-invaliditéet lasuppression du
service de rééducation; le contrôle central; les droits des
médecins), pp. 795 à 802; Van den Daele, m. t.p. s. (concer-
nant : les améliorations apportées à la législation sociale et le
niveau de vie; la réforme de la sécurité sociale; les pensions
de vieillesse; la simplification de l'administration par décen-
tralisation; le contrôle; les allocations pour orphelins; les
cotisations en matière de maladies professionnelles; les pen-
sions et la sécurité des mineurs; lespensionsdesveuves;les
allocations familiales et la pension des travailleurs indépen-
dants; la situation des organismes assureurs; les prestations
complémentaires; la responsabilité des organismes paritaires),
pp.802 à 805; Gabriel (concernant: le Conseil national du
travail; le développement des mutuelles; la réforme de l'assu-
rance-maladie; les prestations supplémentaires; la décentrali-
sation),p. 806; Remson (concernant : la délivrance des attes-
tations d'assurabilité, la rééducation professionnelle, les
dépenses du secteur « mineurs », l'assurance maladie),
pp. 806 à 807; Van Laerhoven (concernant : la pension des
mineurs et des veuves, les maladies professionnelles des
mineurs, la création de comites de sécurité et d'hygiène),
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pp. 807 à 808; Glineur (reproche au ministrede n'avoirpasrépondu aux questions qu'il lui a posees et souligne le pro-
blème des frais d'hospitalisation), pp. 808 à 809; Verbert
(observations), p. 809; Van den Daele, m. t. p. s. (répond auxquestions qui lui ont ete posees), pp. 809 a 810.

La discussion générale estclose.
Discussion des articles du tableau (4mars 1953).

Les articles 1"" à 20 sont successivement mis aux voix et
adoptés, p. 813. Art.21.

L'amendement de M. Glineur est rejeté, p. 814.
Intervention de M. Van den Daele, m. t. p. s ., p. 814.
L'article 21 est adopté.
Les articles 22 et 23 sont successivement mis aux voix etadoptés, p. 814. . Art. 24
L'amendement du gouvernement est adopté.
L'article24,amendé, estadopté, p. 814.

Art. 25
Les amendements de M. Pontus sont rejetés, pp. 814 et 815.
Intervention de MM. Pontus, Van den Daele, m. t.p. s ., pp. 814

a 815.
L'article 25 est adopté.
Les articles 26 et 27 sont successivement mis aux voix et

adoptés, p. 815.
Art. 28.

L'amendement de M. Glineur est rejeté,p. 816
Intervention de MM. Glineur et Van den Daele, m. t.p. s .,p. 816.
L'article 28 est adopté.
Les articles 29 à la fin du tableau sont successivement mis aux

voix et adoptes, p. 816.
L'article 24, amende, est remis aux voix et définitivement

adopté, p. 816.
Discussion des articles du projet de loi (4 mars 1953).

L'article 1er est adopté, p. 816.
Art. 2.

La suppression de cet article est demandée à la foispar le gou-
vernement,par M.Doutrepont et par la commission unanime.

L'article 2 est rejeté, p.816.
L'article 3 est adopté et devient l'article 2, p. 817.
L'article 2 du projet de loi est remis aux voix et définitivement

supprimé, p. 817.
Vote (17 mars 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix contre 63,
p. 892.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
TRAVAUX PUBLICS ET RECONSTRUCTION.

Budget du ministère des travaux publics et de la reconstruction
pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº 5-XVI. Projet transmis par la Chambre des repré-
Nº369. Rapport de M. Van den Storme (Credits relatifs aux

sentants.
travaux publics).389. Amendements de M. Cornez.

Nº 394. Rapport de M. Custers (Crédits relatifs à la reconstruc-
tion).

Ann.- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400
(4 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Van den Storme, p. 1553 (18 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Custers, p. 1630 (24 juin 1953).

Discussion générale (23 juin 1953).
A cette discussion générale est jointe celle du budget des

recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1953,
p. 1577.

Discours de MM. Harmegnies (concernant : le canal de Nimy-
Blaton, la traverse de Villerot, la création d'un Fonds des
grands travaux, les écluses-bouchons d'Antoing et de Gand,
les bâtiments du gouvernement provincial du Hainaut, l'athe-
née de Binche, les inondations de Quaregnon, le problème
routier et l'éclairage des routes, les distributions d'eau),
pp. 1577 à 1579; baron Nothomb (concernant : la préparation
d'un programme de valorisation du Luxembourg et parties
ardennaises des provinces avoisinantes, le problème routier,

probleme des barrages et des canaux, la création d'une
vaste liaison entre la Meuse et le Rhin), pp. 1579 à 1580;
George (souligne la nécessité, pour la région de Charleroi,
de développer le canal de Charleroi à Bruxelles et d'améliorer
la navigabilité de la Sambre, de Charleroi à Namur, afin de
permettre aux industries de cette région d'affronter la con-
currence étrangère sur pied d'égalité; demande l'inscription
d'un crédit pour la construction d'un nouveau palais de jus-
tice à Charleroi), pp. 1580 à 1582; Moulin (concernant : la
charge des dépenses militaires; le blocage des travaux com-
munaux, faute de subsides et la réduction des subsides
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accordés aux communes; le problème du chômage; la mise
en service du canal Nimy-Blaton-Escaut; les délais de paie-
ment des entrepreneurs pour les travaux complémentaires
réalisés en cours d'exécution; la reprise par l'Etat des chemins
de grande communication; la reconstruction du pont Notre-
Dame à Tournai), pp. 1582 à 1583; Sobry (concernant : la
construction de nouvelles digues; les travaux de désensable-
ment; les routes; les chemins de halage le long de l'Yser etdu canalde Lo; les ponts sur l'Yser et le canal de Lo; les
chemins ruraux, l'octroi de subsides aux communes et la mise
au travail des chômeurs; l'industrie des plants de pommes de
terre et la construction de bâtiments a Kaaskerke), pp.158
à 1584; Crommen (concernant : l'écluse et le canal de Ter-
neuzen, le port de Gand), pp. 1584 à 1585; Behogne, m.t.p.r. (observations), p. 1585; Sledsens (concernant : les ponts
sur le canal Albert, la cession des terrains militaires dans
l'agglomération anversoise et les rectifications à exécuter
à la route Anvers-Turnhout, la liaison Anvers-Rhin-Rhur, les
communications entre Anvers et le Nord du pays, le problème
du canal de la Nèthe, l'autostrade Anvers-Bruxelles, l'aména-
gement de la région du canal Albert en vue de l'établisse-
ment de nouvelles industries), pp. 1585 à 1587; Mondelaers
(concernant : les conséquences économiques et financièresdu reclassement des routes et l'institution d'un Fonds des
routes pour le réseau de la voirie d'Etat secondaire, le manque
de coordination entre les services du département et la com-
plexité de la procédure), pp. 1587 à 1591; Taillard (con-
cernant : le financement du budget, la réduction des dépenses
militaires, la resorption du chômoge), pp. 1591 à 1592; Gilson
(concernant le redressement du réseau routier luxembourgeois
et la reconstruction des ponts de cette province), p. 1592;
Schot (examine les causes du malaise financier, désapprouvela distinction établie entre les budgets ordinaires et extra-
ordinaires,admet la nécessité des dépenses militaires, déclare
qu'ilest nécessaire de prévoir un programme équilibré et de
s'y tenir), pp. 1593 à 1594; Yernaux (concernant la moder-
nisation du canal du Hainaut et la création d'un Fonds du
canal du Hainaut), pp. 1594 à 1595; Van Hooveld (concer-
nant l'utilité de l'urbanisme, l'homogénéisation des règlements
communaux sur les bâtisses, l'éclairage des routes, l'élargis-
sement des chaussées le long des voies d'eau, les subventions
aux travaux communaux et provinciaux), p. 1595.

Reprise de la discussion générale (24 juin 1953).
Discours de MM. Allewaert (concernant : le canal Roulers-

Lys et le pont d'Ingelmunster, l'approbation des travaux com-
munaux et les subsides en la matière, la route Roulers-Harel-
beke, p. 1598; Lapaille (concernant : l'amélioration du réseau
routier et l'aménagement des accotements, la reconstruction
du pont d'Esneux, l'utilisation de la pierre belge), pp. 1598

1600; Van den Storme, rapp. (concernant : la politiqueroutière et les voies d'eau; l'élaboration d'un programme en
fonction des crédits disponibles; l'importance économique des
travaux publics et leur incidence budgétaire; l'étude coor-
donnée de l'incidence économique, sociale et financière des
travaux publics; le lancement d'un emprunt pour les routes;l'utilisation de la taxe sur l'essence pour l'amélioration des
routes; la répartition géographique des travaux et le carac-
tère national de certains travaux; les autostrades; l'achève-
ment des travaux entamés), pp. 1600 à 1602; Goossens
(concernant : l'exécution de travaux communaux en vue dela resorption du chômage; le boulevard de ceinture a Ter-
monde; l'ensablement de la Durme; les dégâts causés par leraz-de-marée du 1er février dernier; l'entretien des diguesl'insuffisance des travaux de dragage; la construction del'école moyenne de Wetteren), p. 1602; Van Peteghem (con-cernant: le problème de la Durme et du Moervaart; leswate-
ringues, l'entretien des digues et les travaux de dragage; lasécurité de la route), pp. 1603 à 1604; Roelandts (concer-
nant les travaux d'assainissement de la commune de Kessel-
Lo) ;p. 1604; Gabriel (concernant : le port de Gand, le canalGand-Terneuzen et l'écluse de Terneuzen), p. 1605.

Reprise de la discussion générale (24 juin 1953).
Discours de MM. Behogne, m. t.p.r. (concernant: l'élaboration

d'un plan de cinq ans; l'importance économique et sociale des
investissements publics; les emprunts spécialisés; la réparti-
tion géographique des travaux; répond aux observations for-
mulées en ce qui concerne les voies navigables; les routes,le bâtiment et l'urbanisme), pp. 1607 à 1612; Dierckx (con-
cernant les difficultés de trésorerie et le financement du
budget extraordinaire, les recettes réelles des dernierses derniersemprunts, les impôts complémentaires, les charges excessives
qui pesent sur nos prix de revient et entravent l'exportation),pp. 1612 à 1613; Van Buggenhout (concernant : la coopéra-
tion entre le département et la commission des travaux
publics, la discussion tardive du budget, le mode de répar-tition des crédits, l'intervention de la colonie dans l'établis-
sement des bases militaires sur son territoire, les emprunts
sur le marché interieur, les négociations avec nos alliés en
vue de la diminution et de l'ajustement de nos charges mili-taires), pp. 1613 à 1616; Doutrepont (concernant : le finan-
cement des dépenses prévues au budget ordinaire et extra-
ordinaire, l'augmentation du prix de l'essence, la question
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du paiement exigé par l'armée pour les services qu'elle a
rendus à une commune déterminée, le contrôle des subven-
tions que nous payons aux organismes internationaux et le
problème constitutionnel qui se pose à ce sujet), pp. 1616 à
1617; colonel De Greef, m. d. n. (concernant : les crédits
ordinaires et extraordinaires de la défense nationale et les
mesures prises en vue d'adapter les dépenses de la défense
aux possibilités financières et économiques du pays, les con-
séquences de l'étalement des dépenses; les réalisations ope-
rées à l'aide de ces crédits; l'infrastructure de l'O. T. A. N.et la constitution d'unités allemandes), pp. 1617 à 1619;
Coulonvaux (examine le problème de l'urbanisme, demande
une codification répondant aux normes de l'urmanisme, la
reconnaissance du principe de l'indeminté et la décen-
tralisation des services), pp. 1619 à 1620; Janssen, m.l'exécution du programme militaire établie
en 1949; l'équilibre entre tous s secteurs économique,
social et militaire; la stabilité financière et l'étale-
ment des dépenses militaires), pp. 1620 à 1623; Buisseret
(concernant : la poliitque des investissements publics, le
Fonds des routes, la creation d'un Fonds special et tempo-
raire des voies navigables, l'établissement d'un programme
d'ensemble pour l'alimentation en eau du pays, les barrages,
le manque d'ingénieurs des ponts et chaussées, la résorption
du chômage), pp. 1623 à 1624; Dierckx (declare que le
ministre des finances n'a pas répondu à toutes les questions
qu'il luia posees, demande si l'équilibre financier pourra être
assure par les ressources de trésorerie habituelles), pp. 1624
à 1625; Behogne, m. t. p. r. (répond aux questions qui luiont ete posees), p. 1625.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du tableau (24 juin 1953).

L'examen des articles du budget relatifs à la reconstruction
est réservé.

Les articles du budget relatifs aux travaux publics sont suc-
cessivement mis aux voix et adoptés,p. 1629.

Observations de MM. Van Buggenhout, Struye, Behogne,
m. t. p. r ., et Pierre De Smet, pp. 1629 à 1630.

Discussion générale (crédits relatifs à la reconstruction)
(30 juin 1953).

Discours de MM. Gillon (concernant : la loi de 1947, la durée
probable de la période encore nécessaire pour le dedommage-
mentdessinistrés prioritaires et des sinistrés non prioritaires;
les mesures à envisager pour l'indemnisation des personnes
qui seront payées en dernier lieu; la situation actuelle de la
Caisse autonome des dommages de guerre; justifie le vote
négatif du groupe libéral), pp. 1678 et 1679; Hanquet (con-
cernant : la suppression de la limite de patrimoine pour les
personnes âgées de 65 ans et plus, la situation du monument
interallie de Cointe), p. 1679; Meunier (concernant : la mise
en application des statuts de reconnaissance nationale, la dis-
location des services chargés de la réparation des dommages
aux personnes et la procédure des commissions), pp. 1679 à
1680; Jadot (concernant : la liquidation des dommages de
guerre et le projet de loi prévoyant le paiement des sinistrés
u moyen d'obligations, la réparation des dommages de

guerre dans la province de Luxembourg),pp. 1680 et 1681;
Nihoul (concernant les réalisations dans le domaine de la
réparation des dommages de guerre depuis 1947),p.1681;
Lacroix (concernant : l'avancement de la liquidation des
dommages de guerre, le montant des dépenses qui se
effectuées en 1953 pour la réparation des dommages
guerre),pp. 1681 à 1683; Godin (concernant: l'attitude de
l'administration des dommages de guerre au cours des années
passées; l'application de la loi du 6 février 1950 et de celle
du 10 janvier 1950; la différence d'une direction provinciale
à l'autre, dans le nombre de dossiers restant à liquider),
p. 1683; Cornez (proteste contre les méthodes de travail
imposées au Senat; commente le rapport de M. Custers en
ce qui concerne la réparation des dommages subis par les
personnes du fait de la guerre; souligne le ralentissement dans
le rythme du travail des commissions; met l'accent sur la
fragilité des prévisions en ce qui concerne la liquidation des
dommages de guerre; rend hommage aux commissions
d'agréation;souligne le retard apporté à l'examen de certains
projets de loi;critique la non-application de la loidu 24 juil-
let 1952, le licenciement de certains commissaires de l'Etat
et la suppression du ministère de la reconstruction; justifie
le vote negatif du groupe socialiste), pp. 1683 à 1687: Custers,
rapp. (concernant la loi de 1947, le rythme actuel de la liqui-
dation des dossiers et les moyens de l'accélérer, les obser-
vations de M. Cornez sur les prévisions contenues dans le
rapport, le licenciement de certains commissaires d'Etat et
la suppression du ministère de la reconstruction), p. 1687.

Reprise de la discussion générale (30 juin 1953).
Discours de MM. De Man (concernant la rationalisation des

méthodes de liquidation des dossiers, les commissions d'appel,
le projet de loi prévoyant le paiement des dommages de
guerre au moyen d'obligations et les conséquences d'une
modification de la loide 1947 pour lessinistres),pp.1691et
1692;Behogne, m. t.p.r. (répond aux questionsquiluiont
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été posées), pp. 1692 à 1694; Gillon (concernant l'inégalité
de traitement existant entre les sinistrés qui seront indemnisés
les derniers et ceux qui l'ont été des le début), pp. 1694 et1695.

La discussion générale est close
Examen des articles du budget.(Credits relatifs à la reconstruction) (30 juin 1953).

Les articles 1 à 28 de la section IIet 305 à 317 du titre IIsont successivement mis aux voix et adoptés, p. 1695.

Intervention de MM. Cornez et Behogne, m. tr. p. r ., p. 1695.
Art. 324.

Intervention de M. Cornez pour un fait personnel.
Observations de MM. le président, Sledsens, De Winter, Moulin

et De Coene, pp. 1695 à 1696.
Le point 3 de l'article 324 du tableau estadopté.
L'article 324 est adopté,p. 1696.
Les articles 325 à la fin du tableau des crédits relatifs à lareconstruction sont successivement mis aux voix et adoptés,

p. 1696.
Discussion des articles du projet de loi (30 juin 1953).

Les articles 1 à 3 sont adoptés, p. 1696.
L'amendement de M. Cornez, tendant à ajouter un article 4

(nouveau) est retiré, p. 1697.
Vote (30 juin 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 60,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1700.

VOIES ET MOYENS
Budget des voies et moyens pour l'exercice 1953.

Doc.- Nº5-1.Projetde loi.Nº 80. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 89. Rapport de M. P. De Smet.
Ann. - Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 214 (10 decem-

bre 1952).
Discussion générale (16 décembre 1952).

A la discussion générale est jointe l'interpellation de M. Dierckx
au premier ministre et au ministre des finances « sur lapolitique financière du gouvernement ».

Discours de MM. Dierckx (concernant la déclaration des recettes
et celle des non-valeurs et remboursements, la hausse anor-male des trois derniers budgets et son rapport avec les
dépenses militaires et les dépenses dans d'autres secteurs,le rapport entre les prévisions budgétaires a l'extraordinaireet les engagements militaires, d'une part, et les recettes
extraordinaires possibles en 1953, d'autre part, le décalageentre le rythme des engagements et celui des liquidations,les impôts arrieres, ordinaires et extraordinaires), pp. 263à 267; P.De Smet, rapp. (concernant le rapport entre lesproblèmes financiers et les troubles internationaux, la limi-tation de nos efforts par le maintien de positions saines aux.points de vues financier, économique, monetaire et social,l'accroissement des recettes au cours des exercices 1951 e
1952 et les prévisions moins favorables pour le Trésor pour
l'exercice 1953, l'accroissement des dépenses de l'Etatet leséconomies à réaliser, la fiscalité excessive, l'assainissementde la sécurité sociale, la politique des chemins de fer, lacoordination de l'activité des différents services publics, lesuccès de l'emprunt intérieur et la consolidation de la detteflottante), pp. 267 à 269; Harmegnies (concernant les contri-butions frappant les femmes mariées quiont une occupation
salariée ou autre, les conséquences néfastes quirésulterontdu projet de loi en matière de revenu fiscal, déposé par legouvernement sur le bureau de la Chambre, la solutionurgente que nécessite le problème des finances communales)pp. 269 à 271; Allewaert (concernant la simplification des
méthodes fiscales, les économies, la décentralisation des ser-vices administratifs, les finances communales, les pensions etles allocations familiales, le chomage, l'industrie linière),pp. 271 à 273; Coulonvaux (examine les méthodes de simpli-fication fiscale tant en ce qui concerne la déclaration que
la perception, suggère une solution sur le plan forfaitaire etsur le plan de la simplification de la base fiscale), pp. 273à 274.
Reprise de la discussion générale (17 décembre 1952).

Discours de MM. Doutrepont (attire l'attention du Sénat sur
la résolution adoptée par la 41º conférence interparlemen-
taire, en ce qui concerne le contrôle parlementaire du bud-
get, demande que des mesures draconiennes soient prises
pour rentrer dans la légalité, examine la politique financière
et la politique générale du gouvernement, déclare que le
budget n'est pas en équilibre, étant donné que les recet-
tes sont surévaluées et que certaines dépenses fint sous-
évaluées et que d'autres ne sont meme pas prevues al
budget, insiste sur le dépistage de la fraude fiscale et
une répression plus efficace, critique la mauvaise methode
des commissions de réforme, declare qu'il y a moyen de
réaliser de sérieuses economies dans l'administration et
d'apurer l'arrière, soulève le problème du contrôle des
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dépenses de réarmement et de défense nationale, condamne
la pratique qui tend à considérer certaines recettes extra-
ordinaires comme des recettes ordinaires, demande qu'on
limite à cinq ans la réclamation des intérêts sur la répara-
tion des dommages resultant de faits de guerre, pose des
questions au sujet des frais d'occupation en Allemagne,

la convention recente avec la Banque Nationale, de
l'inconstitutionnalité de la nouvelle methode en matiere d
comptabilité budgétaire et ses répercussions, du recouvre-
ment des sommes remboursées à ceux qui ont trafiqué avec
'ennemi pendant la guerre 1914-1918 et du recouvrement

des dommages et intérêts dus par les condamnés pour actes
d'incivisme), pp. 275 à 280; Taillard (condamne la politiquede préparation à la guerre menée par le gouvernement etfaitétat des charges considérables qu'elle entraîne pour lepays, estime qu'il est nécessaire de diminuer les dépenses
militaires pour revenir à une politique de plein emploietde
progrès social, examine la question du financement du bud-get extraordinaire et du montant de la dette publique,remarque que parmi les postes en diminution au budget, se
trouve celui du travail et de la prévoyance sociale), pp. 280
à 282; Schot (remarque qu'aucun crédit n'est prévu pourl'exécution du Plan Schuman, demande que l'onplus la distinction entre budget ordinaire et budget extra-

e fasse
ordinaire, condamne la fiscalité excessive et examine les
moyens d'y remédier, soulève la question des sous-secre-
taires d'Etat, des modifications à apporter à l'administrationet au statut des fonctionnaires), pp. 282 à 285.

Reprise de la discussion générale (18 décembre 1952)
Discours de MM. Bouilly (declare que le fardeau du rearme-

ment nous contraint a renoncer aux dépenses dites civiles
les plus indispensables et demande si nos dépenses mili-taires assurent notre sécurité nationale, concernant les fraisde mise en train du marché commun du charbon et del'acier, le plafond de la Banque Nationale, le service mili-taire de vingt-quatre mois, le retournement possible de laconjoncture, la fiscalité écrasante, la simplification fiscale,les crédits supplémentaires, la réforme de la sécuritésociale,
l'adaptation des pensions aux conditions de vie actuelles,la taxation des profits extraordinaires, l'enseignement privé,
les abus en matière d'allocations familiales, les lenteurs
apportées à la liquidation des dossiers de sinistres, l'octroiaux inciviques de primes pour la construction de maisonsà bon marche e l'hôpital universitairel'équipementdeGand),pp.324à 326; Vermeylen (concernant les cheminsde fer, la conjoncture actuelle, les inexactitudes figurant à
certains budgets, l'adaptation de nos prix de charbon, les
pensions, la construction d'habitations et la politique dulogement), pp. 326 à 328; Van Houtte, p m. (donne un
aperçu de la situation budgétaire, de la politique financière
en général et de l'évolution de notre politique dans le cadre
de nos moyens financiers, expose les caractéristiques dubudget pour 1953, la politique suivie et les mesures prises
pour la défense de la stabilité de notre monnaie, la façon
dont notre politique générale a été adaptée à la situation
financière et intégrée dans le programme du gouvernement,
répond aux questions qui lui ont ete posees), pp. 328 a 338;Dierckx (déclare que le discours du premier ministre ne
répond pas aux graves questions qu'il a soulevées, relève
les critiques que le premier ministre lui a adressées), pp. 3381; Harmegnies (estime que le premier ministre répond
de manière insatisfaisante aux questions concernant le mon-
tant du revenu national, l'injustice qui existe en matière
fiscale pour les femmes mariées, le budget pour ordre,
les finances communales), p. 341; Doutrepont (concernant
les prévisions budgétaires, la vérification des comptes, le
revenu national, la convention avec la Banque Nationale,

l'application de l'article 4 du budget des voies et moyens),pp. 341 à 342; Bouilly (concernant le rearmement etnotre
sécurité nationale, la réduction du service militaire, la caisse
autonome des dommages de guerre), pp. 342, 343; Van
Houtte, p.m. (soulève la question du credit a l'exportation
et celle de la creance sur l'U. E. P ., répond aux questions
qui luisont posees), pp. 342 a 343. "

La discussion generaleestclose.
Examen des articles du tableau (18 décembre 1952).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés, p. 343.

Discussion des articles du projet de loi (18 décembre 1952).
L'article 1"r est adopté sans discussion,p.344.

Art. 2.
M. Doutrepont demande de réserver le vote sur les deux der-

niers alineas de cet article, p. 344.
Le 1ºr alinéa de l'article 2 est adopté, p. 344.
Les alinéas 2 et 3 sont réservés, p. 344.
Les articles 3 a 6 sont adoptés sans discussion, p.344.

Suite de la discussion des articles (23 décembre 1952).
Art. 2.

Intervention de MM. Doutrepont, pp. 367 et 368, Janssen, m. f .,
Harmegnies, Bouilly, Yernaux, p. 367.

L'article 2 est adopte par 84 voix contre 66,p.369.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVE MBRE

Budgets. - Exercice 1953.- VOIES ET MOYENS (suite)
Vote (23 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 64,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale..p.375.

C

Caisse des Dépôts et Consignations.
Ann. - Transmission du rapport sur les operations de la Caisse

des Dépôts et Consignations pendant l'année 1952,p.1472
(11 juin 1953).

Caisse générale d'Epargne et de Retraite.
Transmission du compte rendu de la situation de la Caisse

générale d'Epargne et degénérale d'Epargne et de Retraite de Belgique pour
l'année 1951, p. 156 (2 décembre 1952).

Transmission du compte rendu de la situation de la Ca
générale d'Epargne et de Retraite pour l'année 19
p. 1998 (16 juillet 1953).

Proposition de loi majorant certaines rentes acquises à la Caisse
générale de Retraite.

Ann. - Retrait de la proposition par M. Delmotte, p. 510
(29 janvier 1953).

ALLOCATION SPÉCIALE.
Projet de loi autorisant la Caisse générale d'Epargne et de

Retraite à mettre à la disposition de l'Etat une somme de
100 millions de francs au plus, payable en cinq annuités,
en vue de l'attribution d'une allocation spéciale à certains
affiliés à la Caisse de Retraite.

Doc.- Nº 19. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 49. Rapport de M. Delmotte.
Nº 62. Amendement de M. Troclet et consorts.

71. Amendements de MM. De Stobbeleir et Buisseret.
'Ann. - Projet déposé par M. Janssen, m. f .,p.27 (12 novem-bre 1952).

Rapport depose par M. Delmotte, p. 126 (26 novembre 1952).
Discussion générale (2 décembre 1952).

Discours de MM. Delmotte, rapp. (concernant la puissance
d'achat de la rente, l'aide accordee benevolement par la
Caisse générale de Retraite a ceux qui furent les plus pre-
voyants, la réparation des méfaits des différentes dévaluations
de notre monnaie), pp. 156 à 157; baron Nothomb (déclare
qu'il est fait face aux besoins les plus urgents, mais quela mesure proposée est insuffisante), p. 157; Buisseret
(estime que le projet ne constitue qu'une demi-mesure
est fausse par le fait qu'il se fonde encore sur le partage
actuel entre les économiquement faibles et les économique-
ment forts en classant les petits rentiers parmi ces derniers
et que l'Etat devrait garantir aux petits épargnants qu'il
leur remboursera la même valeur que ce qu'ils ont déposé),
pp. 157, 158 et 163; De Stobbeleir (rend hommage à lacomprehension sociale dont a fait preuve la Caisse generale
de Retraite, analyse les modifications qui devraient être
apportées au présent projet), pp. 158 à 159; Troclet (énu-
mère les propositions socialistes ayant été formulées en lamatière, examine la portée du projet et pose la question
de la réévaluation), pp. 159, 161 et 163; Moulin (souligne
les modifications qui devraient être apportées au présent
projet), pp. 161, 162 et 163; Verbert (demande des préci-
sions), pp. 162 a 163; Van den Daele, m. t.p.s. (répond
aux questions qui lui ont ete posees), pp. 162 163; Buis-
seret (demande pourquoi les socialistes veulent assimiler
les petits rentiers de la Caisse générale de Retraite aux
assurés libres), p. 163; Troclet (déclare que les socialistes
assimilent les petits rentiers aux assurés libres dans l'hypo-
thèse où ils ne sont pas d'anciens salariés bénéficiaires de
la sécurité sociale, parce que, partant d'un versement iden-
dique, ils veulent leur accorder des avantages identiques),
p. 164.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (2 décembre 1952).

Art. 1er.
Intervention de MM. Van den Daele,m.t.p. s .,Troclet et. De Stobbeleir, p. 164, Moulin, p.165.L'amendement de MM. De Stobbeleir et Buisseret est rejeté,
.p. 165:

L'article 1er est adopté, p. 165.
Art. 2.

Intervention de MM. De Stobbeleir et Van denDaele,m.t.p.s.,
L'amendement de MM. De Stobbeleir et Buisseret est rejeté,
.p. 165.

p. 165.
L'article 2 est adopté, p. 165.
Les articles 3 à 6 sont adoptés sans discussion,p.166.
L'amendement de M. Troclet tendant à l'insertion d'un arti-

cle 7 nouveau est rejete par 74 voix contre 55, p. 167.
Intervention de MM. Troclet, pp. 166 à 167 et Van den Daele,

m. t. p. s ., p. 167.
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Caisse générale d'Epargne et de Retraite.- ALLOCATION SPECIALE
(suite)

Vote (3 février 1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 155 voix et2 abstentions, p. 173.
Se sont abstenus:MM. Trocletet Verbert.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Caisse nationale de crédit professionnel. - V. Commerce etindustrie.
Capital (Impôt sur le).- V. Impôts.
Casier civil.- V. Droit civil.
Catastrophes et accidents.

Ann.- Catastrophe mimere de Zwartberg.- Le président rend
hommage aux victimes; M. Duvieusart, m. a. e. cl. m .,
s'associe à cet hommage, p. 100 (25 novembre 1952).

Catastrophe minière de Frameries. - Le président rend hom-
mage aux victimes, p. 120 (26 novembre 1952).

Catastrophe miniere de Wasmes.- Le président rend hommage
aux victimes; M. Van Houtte, n. m ., s'associe à cet hommage,
p. 384 (20 janvier 1953).

Inondations du 1er février 1953. - Le président rend hommage
aux victimes,p.513; M. Moyersoen, m. i ., s'associe à cethommage, au nom du gouvernement, pp. 513 et 514 (3 te-
vrier 1953).

Naufrage du bateau de pêche Z.527-Leopold-Nera.- Le président
rend hommage aux victimes; M. Van Houtte, p. m .,s'associe

vrier 1953).
à cet hommage, au nom du gouvernement,p.628 (12 fe-

Incendie d'un hangar de l'Otraco a Leopoldville. - Le président
rend hommage aux victimes, p. 1422 (9 juin 1953).

Catastrophe d'aviation de Ekindi.- Le président rendhommage
aux victimes,p. 1819 (8 juillet 1953).

Centre de recherche.- V. Enquêtes.

Chambres législatives.
Projet de loi tendant à prévenir et réprimer les atteintes an libre

exercice des pouvoirs souverains etablis par la Constitution.
Doc.- Nº516.Projet transmispar laChambre des représentants.

Chambres législatives. - Sénat.
AJOURNEMENT.
Ann.- M. le président propose au Sénat de s'ajourner au 20 jan-

vier 1953, p. 379 (23 decembre 1952).
Le Sénat s'ajourne jusqu'au mardi 21 avril 1953,p. 1019

(26 mars 1953).
Le Sénat s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure, p. 2041

(17 juillet 1953).
Discours de MM. le président, Ronse, Van Remoortel et Coulon-

vaux,pp. 2041 à 2042.
La session legislative de 1952-1953 est close à la date du

5 novembre 1953.
BUREAU DÉFINITIF.

Nomination du bureau définitif (11 novembre 1952).
Ann.- Président : M. Van Remoortel propose la candidature

de M. Rolin et declare qu'une des deux présidences des
assemblées législatives devrait être offerte au parti socialiste,
p. 4; M. Edgard De Bruyne propose la candidature de
M. Struye,p.5;M. Coulonvaux, déclare que le groupe libe-
rals'abstiendra au vote pour l'election du president,p.5.M. Struye est reelu président du Sénat, p. 5.

Vice-présidents : M. Edgard De Bruyne propose de renouveler
les mandats des trois vice-présidents, tels qu'ils avaient été
conférés lors de la session précédente, p. 5; MM. Van
Remoortel et Coulonvaux marquent l'accord du groupe socia-
liste et du groupe liberal sur cette proposition, p. 5.

M. Van Belle est réélu premier vice-président.
M. Mullie est réélu deuxième vice-président.
M. Catteau est réélu troisième vice-président, p. 5.

Secrétaires : M. Edgard De Bruyne renouvelle, pour l'élection des
secrétaires, la proposition qu'il a formulée pour la nomination
des vice-présidents, p. 5; MM. Rolin et Coulonvaux déclarent
que le groupe socialiste et le groupe liberal sont d'accord
sur cette proposition,p.5

MM.Hanquet, Bouilly, Mlle Baers, MM. Van Eyndonck, Mas-
sonnet et Jespers sont reelus secretaires du Senat, p. 5.

Questeurs :M. Edgard De Bruyne renouvelle la proposition qu'il
a formulee pour l'élection des vice-présidents, p. 5; M.M.
Rolin et Coulonvaux déclarent que le groupe socialiste et le
groupe liberal se rallient a cette proposition, p.5.

Le comte de la Barre d'Erquelinnes, MM. Doutrepont, Van
Buggenhout, De Man et Missiaen sont reelus questeurs du
Senat, p. 5.

4
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Chambres législatives.- Sénat.- BUREAU DÉFINITIF(suite)

M. Crommen est nommé secrétaire du Sénat, en remplacement
de M. Van Eyndonck, décédé, p. 628 (12 février 1953).

Mme Ciselet est nommée secrétaire du Sénat, en remplacement
de M. Massonnet, démissionnaire,p. 759 (25 février 1953).

COMITÉ SECRET.

Ann. - Dix membres en ayant formule la demande, le Sénat s
constitue en comité secret pour la discussion du budget des
dotations, p. 666 (17 février 1953) et p. 671 (18 février 1953).

La séance publique est suspendue, le Sénat se constitue en
comité secret, p. 671 (18 février 1953).

COMMISSIONS PERMANENTES.
Ann. - Constitution des bureaux des commissions permanentes,

.p.11 (11 novembre 1952).
Maintien de la commission de la reconstruction, p. 12 (11 no-

vembre 1952).
Modifications à la composition des commissions, pp. 14 et 15
. (12 novembre 1952).

Modifications à la composition des commissions, p. 63 (19 -10-
vembre 1952).

Modifications à la composition des commissions, p. 120
(26 novembre 1952).

Modification à la composition de la commission des finances,
.p. 253 (11 décembre 1952).

Modification à la composition de la commission des naturali-
sations, p. 670 (17 février 1953).

Modification à la composition des commissions de la santé
publique et des colonies, p. 744 (24 février 1953).

Modification à la composition des commissions des travaux
publics et de la santé publique et de la famille, p. 831
(4 mars 1953).

Modification à la composition de la commission des colonies,
p. 884 (11 mars 1953).

Modification à la composition de la commission de la santé
publique et de la famille, p. 1069 (22 avril 1953).

Modification à la composition de la commission de l'intérieur,
p. 1216 (19 mai 1953).

Modification à la composition des commissions du travail et
de la prévoyance sociale et des naturalisations, p. 1630(24 juin 1953).

Modification à la composition de la commission des affaires
économiques, p. 2017 (17 juillet 1953).

COMMISSIONS SPÉCIALES.

Ann. - Modification à la composition de la commission du plan
" Marshall, p. 353 (23 décembre 1952).
Constitution de la commission spéciale chargée d'examiner

le projet de loi relatif au contrôle de certains organismes
d'intérêt public, p. 670 (17 février 1953).

Constitution d'une commission de 26 membres chargee d'exa-
miner la proposition de déclaration relative à la révision de
la Constitution, p. 1449 (10 juin 1953).

DÉCÈS.
Ann.- M. le président rend hommage à lamémoire de M.Fer-

nand Demets, gouverneur honoraire de la province de Bra-
bantet ancien sénateur, p. 6 (11 novembre 1952).

M. le président annonce le décès de M. Léonard Leclercq,
ancien senateur, p. 15 (12 novembre 1952).

M. le président rend hommage à la mémoire de M. le sénateur
Van Eyndonck, p. 535 (4 février 1953).

DÉMISSIONS.
Ann. - M. le président annonce la démission de M. le sénateur* C. Van Overbergh, p. 8 (11 novembre 1952).

M. le président annonce la démission de M. le sénateur P. De
Groote, p. 9 (11 novembre 1952).

M. le président annonce la démission de M. le sénateur Mas-
sonnet, p. 717 (24 février 1953).

M. le président annonce la démission de M. le sénateur Broekx,
p. 1267 (21 mai 1953).

IMMUNITÉ.
Demande de levee de l'immunité parlementaire de M. Edmond

Leysen en vue d'intenter les poursuites judiciaires du chef
d'infraction du règlement de police en matière de roulage.

Doc. - Nº 228. Rapport de M. Ancot.
Ann.- Demande de levee de l'immunité parlementaire dM. Leysen, senateur, p. 840 (10 mars 1953)."

M. le président (annonce que le Sénat doit se prononcer surles conclusions de la commission de la justice tendant à lalevée de l'immunité parlementaire de M.Edmond Leysen,en
vue d'intenter les poursuites judiciaires du chef d'infraction
du règlement de police en matière de roulage, p. 1026;
M. Ancot, rapp. (souligne le principe de l'immunité parlemen-
taire, déclare que cette immunité ne constitue pas un privi-
lège, mais une garantie nationale en vue d'assurer le fonction-
nement des institutions parlementaires, fait des observations
en ce qui concerne l'immunité parlementaire, l'absence de
jurisprudence établie en matière d'infractions), pp. 1026
à 1027; M. Kluyskens (estime que le principe de l'immunité

Chambres législatives.- Sénat.- IMMUNITÉ (suite)
parlementaire, basé sur une double considération, doit être
maintenu intégralement quelle que soit la nature du faitimpute au membre du parlement), pp. 1027 a 1028.

Les conclusions du rapport de la commission sont adoptées,

En conséquence, l'immunité parlementaire de M. Leysen est
. p. 1028.

levée (21 avril 1953).
INCIDENTS.

Ann.- Fait personnel de M. Phiolien relatif à la sanction disci-
plinaire appliquée à un haut magistrat,p. 27 (12 novem-bre 1952).

Fait personnel de Mme Lambotte relatif à l'ouverture d'une
école moyenne à Merksem.

Intervention de MM. Yernaux et Crommen.
L'incident est clos,p. 197 (9 décembre 1952).
Fait personnel de M. Bouweraerts relatif à l'existence de cer-tains abus dans l'enseignement.
Intervention de M. Missiaen.
L'incident est clos, p. 200 (9 décembre 1952).
Incident au sujet de l'emploi d'un terme par M. Doutrepont

à l'égard du baron Nothomb, pp. 312 à 313 (18 décem-
bre 1952).

M.Moulin demande des precisions au ministre des communi-
cations au sujet de la suppression de la ligne de chemin de
fer entre Renaix et Lessinnes.

M. Segers, m. c ., répond qu'il examinera ce problème en tenant
compte de ses incidences financières sur le plan de l'économie
générale de la S. N. C. F. B. et en mettant en parallèle les
intérêts tant des usagers que du personnel, p. 316.

L'incident est clos (18 décembre 1952).
Rappel au reglement par M. Gillon, concernant la question

d'ajournement prevue à l'article 25, § 2.Observations de M. le président, p. 482 (28 janvier 1953).
Rappel au règlement par M. Rolin au sujet des ordres du jour
M. le président déclare qu'en vertu de l'article 96 du règlement,

amendés.

une commission speciale étudiera la question.
Observations de M. Gillon.
L'incident est clos, p. 515 (3 février 1953).
M. Harmegnies insiste sur le fait que l'urgence a été demandée

pour l'interpellation aux ministres des travaux publics et
des communications « sur les graves inconvénients résultant
des dispositions tendant à enlever à l'administration des
routes l'Office de la circulation routière », et demande qu'elle
ait lieu avant qu'il ne soit pris d'arrete en la matière, p. 824.

M. Bouilly appuie la demande formulee par M. Harmegnies,
.p. 825.

L'incident est clos, p. 825 (4mars 1953).
M. Bouilly demande au ministre des affaires économiques et

des classes moyennes une mise au point en ce qui concerne
le chômage que sevit dans l'industrie charbonnière, chômage
que d'aucuns imputent au plan Schuman.

M. Duvieusart, m. a. e.c. m ., déclare que nous nous trouvons
devant un problème ancien,exprime l'espoir que la Commu-
naute charbon-acier aidera à résoudre les problèmes avec
plus de facilité, dit tout l'intérêt que porte le gouvernement
à cette question, pp. 1191 à 1192 (6 mai 1953).

Fait personnel de M. Cornez, qui s'estime visé par une affir-
mation inexacte d'un membre de l'assemblée, p. 1223
(19 mai 1953).

Fait personnel de M. Cornez relatif à une observation faite
par le ministre des travaux publics etde la reconstruction,
p. 1696 (30 juin 1953).

Fait personnel de M. Pontus relatif au redressement de cer-
taines injustices dont furent victimes les fonctionnaires des
regions redimees.

Observations de M. Segers, m. c ., p. 1697 (30 juin 1953).
L'incident est clos.
M. De Boodt fait appel à l'article 23 du règlement et demande

que M. Cornez soit rappelé à l'ordre.
Observations de M. le président et de MM. Cornez, Vermeylen,

De Boodt, Sledsens, De Winter, Bouilly, Rene Desmedt,
Rolin, le comte de la Barre d'Erquelinnes, le vicomte Cossée

let 1953).
de Maulde, Van Buggenhout, pp. 1719 a 1724 (1er juil-

L'incident est clos.
M. le président ayant propose un ordre du jour, M. Harmegnies

demande que la proposition de loi sur les finances provin-
ciales et communales soit discutée en premier lieu et demande
le vote par appel nominal.

Observations de MM. Vermeylen, Coulonvaux et Schot.
La proposition de M. le président est adoptée par 79 voix

contre 72 et 1 abstention, p. 1745 (2 juillet 1953).
S'est abstenu :M. Hoste.
Rappel au règlement par M. Schot, concernant le droit de

justifier son vote.
Observations de M. le président, p. 1903 (14 juillet 1953).
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Chambres législatives,- Sénat (suite)
LISTES.
Doc. - Nº 1. Liste alphabétique des membres du Sénat.

Nº 2. Liste des membres du Sénat et de leurs suppléants.
Nº 3.Liste des projets de loi dont le Sénat est saisi.Nº 4. Liste des commissions permanentes.

OUVERTURE DE LA SESSION.
Ann. - Mme Spaak, deyenne d'âge, déclare ouverte la session ordi-

naire 1952-1953, p. 4 (11 novembre 1952).
PÉTITIONS.
Doc.- Nº 27. Petitions sur lesquelles la commission a statue.

Feuilleton nº 1.Nº 267. Pétitions sur lesquelles la commission a statué. -Feuilleton nº2.Nº 480. Pétitions sur lesquelles la commission a statué. -
Feuilleton nº 3.

RÈGLEMENT.
Revision du règlement : proposition de modification des articles17, 32 et 34.

Doc.- Nº 229. Proposition du baron Nothomb et consorts.
Ann.- Dépôt de la proposition par le baron Nothomb, p. 982

(25 mars 1953).
VALIDATION DE POUVOIRS.

Ann. - Validation des pouvoirs de M. Molter, appelé a rem-
placer M. De Groote, sénateur coopté démissionnaire (25 no-
membre du Sénat, p. 101.

M. Doutrepont donne lecture dans les deux langues nationales
du rapport concluant à l'admission de M. Molter comme
membre du Sénat, p. 100.

Les conclusions du rapport sont adoptées.
M. Molter prête serment, p. 100.

Validation des pouvoirsrs de M. Houben, appelé à remplacerM. Van Overbergh, sénateur provincial du Brabant, demis-
sionnaire (25 novembre 1952).

M. Jespers donne lecture dans les deux langues nationales du
rapport concluant à l'admission de M. Houben comme
membre du Sénat, p. 101

Les conclusions du rapport sont adoptees.
M. Houben prête serment, p. 101.

Validation des pouvoirs de M. Somers, appelé à remplacer
M. Van Eyndonck, sénateur de l'arrondissement d'Anvers,
décédé (19 février 1953).

MM. Léon Servais et Jespers donnent lecture respectivement en
langue française et en langue néerlandaise du rapport con-

Les conclusions du rapport sont adoptées, p. 684.
p. 684.
cluant à l'admission de M. Somers comme membre du Sénat,

M. Somers prête serment,p. 719 (24 février 1953)
Validation des pouvoirs de M. Gilson, appelé à remplacerM. Massonnet, sénateur des arrondissements Arlon-Marche-

Bastogne ct Neufchâteau-Virton, démissionnaire (25 jan-
vier 1953).

Mme Lambotte donne lecture, dans les deux langues nationales,
de son rapport concluant à l'admission de M. Gilson comme
membre du Sénat, p. 756.

Les conclusions du rapport sont adoptees.
M. Gilson prête serment, p. 756 (25 février 1953).

Validation des pouvoirs de M. Philips, appelé à remplacerM. Broekx, sénateur coopte démissionnaire (3 juin 1953).
Lecture du rapport concluant à l'admission de M. Philips

comme membre du Sénat, en langue française par M. Mau-rice Servais et en langue flamande par M. Jespers.
Les conclusions des rapports sont adoptees, p. 1386.M. Philips prête serment, p. 1386 (3 juin 1953).

Champs des manœuvre. - V. Armée.
Charbon. - V. Commerce et industrie.
Chemins de fer (Transports par). - V. Affaires étrangères

Communications.
Chevrons de front. - V. Guerre.
Cinéma. - V. Enfance.
Classes moyennes.- V. Habitations.
Code de commerce.- V. Droit commercial.
Code pénal.- V. Droit pénal.
Colis postaux. - V. Affaires étrangères :Communications.
Colonies.
CONSEIL COLONIAL.
Ann. - Communication de M. le ministre des colonies concer-

nant la nomination d'un membre au Conseil colonial, p. 170(3 décembre 1952).

Colonies. - CONSEIL COLONIAL (suite)
L'assemblée unanime renouvelle le mandat de M. Laude,

membre sortant du Conseil colonial, p. 214 (10 décem-
bre 1952).

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES.- EXERCICE 1951.
Projet de loi approuvant des ouvertures de crédits supplemen-

taires et réduisant certains credits ouverts pour les depen-
ses extraordinaires du Congo belge et du Ruanda-Urundi
pour l'exercice 1951.

Doc. - Nº 128. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 273. Rapport de M. Estienne.

Ann. - Dépôt du projet par M. Dequae, m. c .,p.421 (21 jan-"vier 1953).
Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1171 (5 mai 1953).
Discussion generale jointe a celle du budget du ministère

des colonies pour l'exercice 1953, p. 1377 (2 juin 1953).
Discussion des articles des tableaux (4 juin 1953).

Les articles des tableaux I et II sont successivement mis aux
voix et adoptés, p. 1410.
Discussion des articles du projet de loi(4 juin 1953)

Les articles 1 à 6 sont adoptés sans discussion, pp. 1410 à
1411.

Vote (11 juin 1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 70,

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représen-p. 1478.
tants.

Projetde loiportant approbation de l'arrêté royaldu 30 octo-
bre 1952 ouvrant des crédits supplémentaires et ordonnant
des virements de crédits au budget des dépenses ordinaires
du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1951.

Doc. - Nº 201. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 274. Rapport de M. Estienne.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Dequae, m. c .,p. 861(10 mars 1953).

Depot du rapport par M. Estienne, p. 1171 (5 mai 1953).
Discussion générale jointe à celle du budget du ministère

des colonies pour l'exercice 1953, p. 1377 (2 juin 1953).
Discussion de l'article unique (4 juin 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 1411.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble du projet est adopté par 85 voix contre 70, p. 1478.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représen-

tants.
EXERCICE 1952.

Projet de loi approuvant des ouvertures de crédits supplemen-
taires et réduisant certains credits ouverts pour les depen-
ses extraordinaires du Congo belge et du Ruanda-Urundide
l'exercice 1952.

Doc. -- Nº 485. Exposé des motifs et projetde loi.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Dequae, m. c .,p. 1998

(16 juillet 1953).
DÉCRETS.

Projets de décret :1ºa)Renouvelantetprorogeantpour deux ans les droits exclu-
sifs de recherches minières de la société « Somuki » dans
les blocs « Mweri », « Heha > et « Gomvi»;

b) Octroyant un permis d'exploitation à la société Symétain
pour le polygone denomme < Mboku-Sud >;

2º Approuvanttroisconventions,conclues le 13 décembre 1951,
le 31 janvier 1952 et le 29 juillet 1952, entre la colonie et
la Société d'Elevage de la Luilu et octroyant un droit de
choix de 200,000 hectares de terres de pacage dans le dis-trict du Haut-Lomami;

3º a)Renouvelant pourdeux ans les droits exclusifs de recher-
ches minières de la société Géoruanda dans le bloc dénommé
« Kahale »;

b) Octroyant un permis d'exploitation à la société Les Mines
d'Or Belgika (Belgikaor) pour le polygone dénommé Olea;

c) Octroyant un permis d'exploitation à la Société des Mines
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minetain) pour le polygone
dénommé « Mine de Bugambira ».

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 10 (11
vembre 1952)."

no-

Projets de décret:a) Octroyant deux permis d'exploitation à la Compagnie minière
e l'Urega (Minerga), pour les polygones denommés
Webira A >> et « Webira B >>;

b) Octroyant un permis d'exploitation à la Compagnie minière
du Nord de l'Ituri (Cominor) pour le polygone dénommé

Ituri >>;
:) Octroyant deux permis d'exploitation à la Societe minière

du Lualaba (Miluba) pour les polygones denommes « Ugugu ».
et « Otomoli »;
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d) Octroyant deux permis d'exploitation à la société Les Mines

d'Or Belgika (Belgikaor) pour les polygones dénommés
« Kisulu 3 » et « Hiatus Watamba Kisulu ».

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 210 (10 dé-
cembre 1952).

Projets de décret :
1º Octroyant trois permis d'exploitation à la Société minière du

Lualaba (Miluba) pour les polygones denommés « Kamele »,
« Mabelu » et « Kanzele »;

2º Octroyant un permis d'exploitation à la Societe des Mines
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minetain) pour le polygone
dénommé « Mine de la Bijojo »;

3ºOctroyant un permis d'exploitation a la societe Les Mines
d'Or Belgika (Belgikaor) pour le polygone dénommé « Kalon-
gelonge »;

· Octroyant un permis d'exploitation à la société Les Mines
d'Or Belgika (Belgikaor) pour le polygone dénommé
« Hamma »;

5º Octroyant un permis d'exploitation à la Société minière du
Lualaba (Miluba) pour le polygone denomme « Pulubu A »;

º Octroyant deux permis d'exploitation à la Société minière du
Lualaba (Miluba) pour les polygones denommés « Kala-
muli » et « Lokalia D »

7º Octroyant un permis d'exploitation à la Compagnie des
Mines d'Etain de la Belgika (Belgikaetain) pour le poiygone
dénommé « Kalulu-Wolfram »;

8º Octroyant un permis d'exploitation à la société Les Mines
d'Or et d'Etain de Kindu (Kinoretain) pour le polygone
dénommé « Bieli »

9º Octroyant des permis d'exploitation à la Compagnie minière
des Grands Lacs africains pour les polygones dénommés
« Luho II », « Luiso I >> et « Luiso II »;

10º Octroyant deux permis d'exploitation à la Compagnie minière
de l'Urega (Minerga) pour les polygones dénommés « Bloc
Nord Lugulu III A » et « Bloc Nord Lugulu IV A >.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 512 (3 fé-
vrier 1953).

Projet de décret octroyant un permis d'exploitation a la Com-
pagnie minière du Nord de l'Ituri (Cominor) pour le poly-
gone dénommé « Nduye ».

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 716 (24 fé-
vrier 1953).

Projet de décret approuvant la convention conclue le 12 jan-
vier 1953 entre le Comité spécial du Katanga et la Société
de recherche minière du Sud-Katanga (Sud-Kat).

Ann. Transmis par le ministre des colonies, p. 887(17 mars 1953).
Projets de décret :1º Approuvantune convention conclue le 28 octobre 1952, entre

la colonie et la Sociste des Mines d'Or de Kilo-Moto et ayant
pour objet de modifier la convention du 26 mai 1931, par
laquelle la colonie mettait gratuitement à la disposition de
la société un terrain de 250 hectares à usage industriel, situé
à Watsa (district du Kibali-Ituri);

2º Approuvant une convention conclue le 30 janvier 1953, entre
la colonie et la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo
au Katanga et la Compagnie des Chemins de Fer Katanga-
Dilolo-Leopoldville et ayant pour ob la
convention du 13 avril 1927, approuvée par décret du
23 juillet 1927, en vue de la création d'une ligne de chemin
de fer entre Kamina et Kabongo.

Ann. - Transmis
(5 mai 1953).

par le ministre des colonies, p. 1154

Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la Com-
pagnie des Mines d'Etain de la Belgika \Belgika-Etain) pour
le polygone dénommé « Tukombo I ».

Ann. -- Transmis par le ministre des colonies, p. 1496
(16 juin 1953).

Projets de décret:a) Renouvelant, pour deux ans, les droits exclusifs de recherches
minières de M. F. Van Baelen, dans les blocs dénommés

Kitanga, Tsogo, Runyankezi, Gisitwe et Luvironza »;
b) Renouvelant, pour deux ans, les droits exclusifs de recherches

minières de la Compagnie Minière en Afrique orientale--- (Minafor), dans les blocs denommés « Karbona, Bijojo-Sud,
Mulambi, Bitsibo et Nuyaga ».

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 1776 (7 juil-
let 1953).

J. T. R. A. C. O.
Ann. - Transmission des comptes approuvés de prévision des

recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires relatifs
à l'exercice 1952 de l'Office. - Transmis par le ministre
des colonies, p. 156 (2 décembre 1952).

Colonies.- O. T. R. A. C. O. (suite)
Transmission des comptes de prévision et d'un amendement

aux comptes approuvés de prévision de recettes et de
dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires relatifs à l'exer-
cice 1953 de l'O. T.R. A.C. O. -- Transmis par le minis-
tre des colonies, p. 1025 (21 avril 1953).

PROCÉDURE PÉNALE MILITAIRE.
Projet de loi organisant, en ce qui concerne les bases métropo-litaines d'Afrique, la poursuite et la répression des infrac-tions et modifiant certaines dispositions du titre II,du Code

de procédure pénale militaire.
Nouvel intitulé

Projet de loi organisant,en ce qui concerne les bases métropo-litaines d' Afrique, la poursuite et la répression des infrac-tions, modifiant certaines dispositions du titre II du Code
de procédure pénale militaire et donnant au gouverneurgénéral du Congo belge le droit de réquisitionner les trou-pes et les moyens des bases.

Doc. - Nº 396. Rapport de M. Van Remoortel.
Ann. - Depot du rapport par M. Van Remoortel, p. 1676

(25 juin 1953).
Discussion générale (30 juin 1953).

Discours de MM. Van Remoortel, rapp. (déclare que les dis-
positions du projet seront applicables non seulement à la
base de Kamina, mais à toutes les bases militaires qui
seront aménagées à la colonie, remarque que le titre a trait
à la poursuite et à la répression des infractions, alors
qu'une disposition additionnelle du projet donne au gou-
verneur général du Congo un droit de réquisition sur les
troupes et les moyens des bases, propose de modifier l'inti-
tule du projet), p. 1706; le colonel De Greef, m. d. n. (serallie a la proposition du rapporteur), p. 1706.Le Sénat marque son accord sur le nouvel intitulé, p. 1706.La discussion générale est close.

Discussion des articles (30 juin 1953).
Les articles 1ºr à 21 sont adoptés sans discussion, pp. 1706à 1709.
L'article 22 amende est adopté, p. 1709.
L'article 22 amende est remis aux voix et définitivement

adopté.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix contre 3,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.p. 1747.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin, demande

qu'il soit tenu compte de son vote.M. le président donne acte de cette déclaration,p.1801.
Colonies.- V.aussi.Affairesétrangères : Travail.
Commerçants. - V. Droit commercial.

V. aussi : Pensions : Vieillesse.
Commerce de détail. - V. Impôts : Taxe sur le chiffre d'affaires.

V. aussi : Commerce et industrie : Police de commerce.
V. aussi : Commerce et industrie : Réglementation du com-

merce.
Commerce et industrie.
CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT PROFESSIONNEL.

Ann. - Transmission d'un exemplaire du bilan et du compte de
profits et pertes au 31 décembre 1952 de la Caisse nationale
de crédit professionnel, p. 1215 (19 mai 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
national de crédit professionnel.

Doc. Nº 107. Proposition de M.Flamme.Nº 497. Rapport de M. Slegten.
Ann.- Dépôtde lapropositionpar M. Flamme, p.322 (18 decem-

Prise en consideration. - Renvoi à la commission, p. 385
bre 1952).
(20 jajanvier 1953).

Proposition de loi portant relèvement du plafond des engage-
ments de la Caisse nationale de credit professionnel.

Doc. - Nº 234. Proposition de M. Santens.
Nº 496. Rapport de M. Slegten.

Ann.- Dépôt de la proposition par M. Santens, p. 1019
(26 mars 1953).

Prise en considération, p. 1026 (21 avril 1953).

CHARBON.

Projet de loi régularisant le système de péréquation de certains
frais, instauré dans l'industrie et le commerce du charbon.

Doc. - Nº 108. Rapport de M. De Winter.
Ann.- Dépôt du rapport par M. De Winter, p. 349 (18 décem-

bre 1952).
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Commerce et industrie.- CHARBON (suite)
Discussion générale (4 février 1953).

Discours de MM. De Winter, rapp. (examine la portée du
projet), p. 551; Duvieusart, m. a. e. cl. m. (observations), p. 551.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (4 février 1953).

Les articles 1 à 7 sont adoptés sans discussion, pp. 551 à 553.
Vote (12 février 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 140 voix contre 3,
.p. 644.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi relative au problème charbonnier.
Ann.- Discussion générale (25 novembre 1952).

Discours de MM. De Winter, rapp, (expose la portée
la proposition et demande de suivre l'avis négatif de lade
commission), pp. 109 à 110; Vreven (donne les motifs du

vote negatif du groupe liberal et insiste sur la necessite du
rééquipement de nos mines et du recrutement de la main-
d'œuvre),pp. 110 à 111; De Block (examine les points prin-
cipaux de la proposition et déclare que le groupe socialiste
émettra un vote affirmatif), pp. 111 à 113; Boulanger (motive
le vote negatif du groupe communiste), p. 113.

La discussion générale estclose.
Discussion des articles (25 novembre 1952).

Art. 1er.
M. Rolin demande le vote par appel nominal.
L'article 1er est rejeté par 84 voix contre 41, p. 113.
En conséquence, l'ensemble de la proposition de loi est rejeté,

Projet de loi modifiant la loi du 13 août 1947 instituant le Conseil
p.114.

national des charbonnages ainsi que l'Institut national de
l'industrie charbonnière.

Doc. - Nº 322. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 362. Rapport de M. Leemans.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Duvieusart, m. a. e. cl. m .,

p. 1384 (2 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Leemans, p. 1534 (17 juin 1953).

Discussion generale (1er juillet 1953).
Discours de M. Leemans, rapp. (expose la portée du projet),

pp. 1714 à 1715.
La discussion generale est close.

Discussion de l'article unique (1er juillet 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1715.

Vote (2 juillet 1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

152 membres presents, p. 1746.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.
Projet de loi relatif à la concessibilité des réserves charbon -,

nières de la Campine.
Doc. - Nº 374. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt du projet par M. Duvieusart, m.a.e.c. m .,p. 1595

(23 juin 1953).
Proposition de loiportant modification de la loidu 13 août1947

instituant le conseil national des charbonnages ainsi que
l'Institut national de l'industrie charbonnière.

Doc. - Nº 463. Proposition de M. Leemans.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Leemans, p. 1956

(15 juillet 1953).
ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET ARTISANALES.

Projet de loi concernant l'aide à la création, à l'extension et àla rationalisation d'entreprises industrielles et artisanales.
Nouveau titre : Projet de loi concernant l'aide à da creation,

à l'extension, au rééquipement et à la rationalisation d'entre-
prises industrielles et artisanales.

Doc. - Nº 7. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 261. Rapport de M. Leemans.
Nº 305. Amendement de MM. Molter et Goossens au texte

adopté par la commission.
Ann.- Dépôt du projet par M. Duvieusart, m. a. e. c. m ., p. 12" (11 novembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Leemans, p. 1904 (23 avril 1953).
Discussion generale (19 mai 1953).

Discours de MM. Leemans, rapp. (expose la portée du projet),
p. 1232; De Block (concernant : l'accroissement du chômage
structurel, le crédit aux entreprises, le manque de coordi-
nation entre les entreprises, la recherche scientifique),pp. 1232 à 1233; Marien (demande que des mesures plusefficientes soient prises à bref delai, observations relativesau mémoire soumis au gouvernement par la F. I. B.),p.1233 a 1234; Duvieusart, m. a. e. c. m. (examine les

Commerce et industrie.- ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET ARTISA-
NALES (suite)
innovations apportées par le projet : la garantie de l'Etat
pour des opérations de crédit consenties en faveur d'indus-
tries nouvelles et d'entreprises artisanales, la réduction du
taux d'intérêt pour certaines operations de credit, répond
aux objections formulees au cours du debat), pp. 1234 à1235.

La discussion générale est close.La discussion générale est close.
Discussion des articles. (19 mai 1953).

Les articles 1er et 2 sont adoptés,p. 1235.
Art. 3.

Amendement de MM. Molter et Goossens, p. 1235.
Intervention de MM. Molter, Duvieusart, m.a.e.c. m .,Goos-

sens, Leemans, rapp ., p. 1236; Marien et Rolin, p. 1237.
Le vote sur l'amendement etsur l'article 3 est reserve.
Les articles 4 a 9 sont adoptes,p. 1237.

Vote sur l'amendement et sur l'article réservé (20 mai 1953).

L'amendement de MM. Molter et Goossens est adopté.
Art.3.

L'article 3 amende est adopté, p. 1240.L'article 3 est remis aux voix et définitivement adopté, p. 1240.
Le Sénat approuve le nouvel intitulé propose par la commis-sion, p. 1240.

Vote (21 mai 1953)
MM. Buisseret et le baron de Dorlodot justifient leur vote,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix et

p. 1268.
1 abstention, p. 1268.

S'est abstenu : M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera transmis à laChambre des représentants.

OFFICE NATIONAL. DU DUCROIRE

Ann.- Transmission du rapportsur l'activitéde l'Office national
du Ducroire pour l'exercice 1951, p. 10 (11 novembre 1952).

ORGANISATION DE L'ÉCONOMIE.
Projet de loi modifiant la loi du 20 septembre 1948 portantorga-

nisation de l'économie.
Doc.- Nº 222. Rapport de M. Leemans.Nº 244. Amendements proposés par MM. Troclet et Moulin

au texte presente par la commission.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Leemans, p. 956 (19 mars 1953).

Discussion générale (25 mars 1953).
Discours de MM. Leemans, rapp. (concernant les modifications

à apporter a la législation relative aux conseils d'entreprises),p. 980; Marien (espère que les modifications envisagées
permettront aux conseils d'entreprises de faire œuvre con-
structive), pp. 980 a 981; De Block (concernant l'introduction
d'un règlement obligatoire en matière de fonctionnement des
conseils d'entreprises), p. 981.

Ajournement (26 mars 1953).
M. le president (declare que M. Troclet lui a fait part de

son intention de déposer des amendements et qu'il propose
en conséquence d'ajourner le projet), p. 998; Duvieusart,
m. a. e. c. m. (regrette que ces amendements n'aient pas
été déposés plus tôt), p. 998.

La proposition d'ajournement est adoptée.
Discussion générale (6 mai 1953).

Discours de MM. Troclet (souligne le caractère social du projet,fait des observations au sujet de l'examen en commission,
examine le problème des conseils d'entreprises), pp. 1184
à 1186; Boulanger (motive l'abstention du groupe commu-
niste), p. 1186; Leemans, rapp. (répond aux observations
formulees par M. Troclet), pp. 1186 à 1187.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (6 mai 1953).

L'article 1er est adopté sans discussion, p. 1187.
Art. 2.

Intervention de MM. Troclet, pp. 1187 et 1189; Duvieusart,
m. a. e. c. m ., Bouilly, p. 1188.

L'amendement de MM. Troclet et Moulin est rejeté, p. 1189.
Intervention de MM. Troclet, Duvieusart, m. a. e. c. m .,pp. 1189 et 1190; Van Buggenhout etDe Block, p. 1190.
Le vote sur le second amendement de M. Troclet et sur

l'article 2 est reserve.
Suite de la discussion des articles (7 mai 1953).

Art. 2.
Le second amendement de M. Troclet est rejeté par 84 voix

contre 42.
Intervention de M. Troclet.
l'article 2 est adopté, p. 1194.

Art. 3.
Les amendements de M. Troclet au 7º, 8º et 9º (ancien 10º),

du § 3. de l'article 3, sont adoptes, p. 1196.
Intervention de MM. Troclet et Van den Daele, m. t. p. s .,
L'amendement de M. Troclet au 10º (ancien 11º) du § 3 estp. 1196.

rejeté.
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Les amendements de M. Troclet au § 4 de l'article 3 sont

retires.
Intervention de MM. Troclet et Van den Daele.
L'amendement de M. Troclet au § 5 de l'article 3 est adopté.
Intervention de MM. Troclet et Van den Daele, p. 1197.
L'article 3 amende est remis aux voix et définitivement

adopté, p. 1198.
Vote (7 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 148 voix contre 1
et 4 abstentions, p. 1204.

Se sont abstenus : MM. Boulanger, le vicomte Cossée de
Maulde, Glineur et Taillard.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi créant un Ordre des reviseurs d'entreprises.
Nouveau titre :Projet de loi créant un Institut des reviseurs-

comptables.
Titre réamendé par la Chambre des représentants :Projet de loi

créant un Ordre des reviseurs d'entreprises.
Doc. - Nº 28. Amendement proposé par M. Boulanger au texte

présenté par les commissiNº 29. Amendements proposés par M. Van Loenhout au texte
presente par les commissions.

Nº 31. Amendements proposés par M. Schot au texte des com-
missions.

Nº 32. Amendement propose par M. Godin.Nº 33. Amendements proposes par MM. Coulonvaux et Ser-
vais (Maurice).

Nº 34. Amendement propose par MM. Buisseret et De Stob-
beleir.

Nº 35. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 38. Amendement proposé par MM. Ancot et Coulonvaux.
Nº 39. Amendement proposé par MM. De Block et Desmiet (L.)

au texte presente par les commissions.
Nº 40. Amendement M. Vermeylen.propose par M. Vermeylen.
Nº 42. Amendement propose par M. Dierckx.
Nº 44. Amendement proposé par M. Van Hemelrijck.
Nº 45. Texte adopté par le Sénat au premier vote.
Nº 81. Rapport complémentaire de M. Van Hemelrijck.
Nº 356. Projet réamende par la Chambre des représentants.
Nº 405. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Nº 438.Amendement proposé par M. Marien.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 208
"(9 décembre 1952)."

Discussion générale (18 novembre 1952).
Discours de MM. Van Hemelrijck (concernant : la différence

entre la conception de la Chambre des représentants et
celle des commissions réunies du Sénat, l'évolution du pro-
jet, le titre du projet, la compétence des reviseurs d'entre-
prises, la vérification et la certification des comptes d'entre-
prises, lemandant, l'accès à la profession, les incompatibilités,
la remuneration, l'administration et l'organisation de l'Insti-
tut, les mesures transitoires), pp. 50 à 53; Marien (concer-
nant : les principes à la base du projet, les divergences au
sujet de la mission à confier aux reviseurs et des conditions
d'admission, la limitation de l'accès à la profession, la situa-
tion materielle des reviseurs, le problème du reviseur unique),
pp. 53 à 54; L. Desmet (concernant : les conséquences de
la constitution de ce corps, la création d'un institut ou d'un

re, l'âge d'admission, l'admission de non-universitaires,
le programme des cours preparatoires et de l'examen de finde stage ,la période transitoire, les liens qui unissent le projet
de loiactuel à la loi sur les conseils d'entreprise de 1948),
pp.55 à 56;Maurice Servais (concernant : l'accès à la pro-
fession, l'âge, la formation théorique, le contrôle des con-
naissances pratiques, des aptitudes et de l'expérience pro-
fessionnelles), p.56; Taillard (estime que la création d'une

profession nouvelle est inopportune), pp. 56 à 57; Schot
concernant : le but et l'utilité de la loiet les modifications
nécessaires, la possibilité pour les reviseurs d'entreprises
d'être commissaires de sociétés, les honoraires du reviseur
d'entreprises, le diplôme requis, le caractère de la profes-
sion et la portée des restrictions), pp. 57 à 59; Vermeylen
(concernant : la valeur de la certification, l'interprétation
de la vérification, les honoraires, le secret professionnel),
.59; DeBlock (concernant: l'organisation de la profession,

l'importance de ce projet dans le cadre des réformes de
structure, l'abolition du terme « ordre »> et le maintien du
terme « reviseur d'entreprises), pp. 59 à 6 ; Coulonvaux
(estime qu'un examen au sein des commissions réunies don-
nera un resultat plus pratique qu'un debat en séance
publique), p. 61.

Renvoi en commission (18 novembre 1952)
MM. Servais, Maurice, et Coulonvaux demandent l'ajournement

de la discussion des articles et le renvoi de tous les amen-
dements aux commissions réunies. M. Duvieusart, m. a. e.
c."m. (concernant : l'accueil réservé au projet, les amende-
ments presentes et le renvoi en commission), p. 61.:La proposition de renvoi est retirée, p. 61.

Commerce et industrie. - ORGANISATION DE L'ÉCONOMIE (suite)
Reprise de la discussion générale (19 novembre 1952).

Discours de MM. Duvieusart, m. a. e. c. m. (declare que les
réformes de structure ayant pour base la collaboration
sociale dans le domaine économique postulent des bases de
renseignements financiers et économiques certaines et claires,
répond aux questions qui ont ete posees), pp. 64 à 65;
Schot (demande des précisions au sujet du secret profession-
nel), p. 64; Coulonvaux (demande si la conclusion d'un revi-

ur comptable choisi par la direction de l'entreprise peut
être opposée avec la même force probante aux conclusions
du reviseur choisi par le conseild'entreprise,souligne l'impor-
tance de la question du secret professionnel), pp. 65 à 66;
Schot (estime que la question de la force probante des con-
statations ou des travaux des reviseurs est étrangère au
projetde loietqu'ily a lieu en cette matière, de compléterla loi de 1948 sur les conseils d'entreprise), p. 66; Van Hemel-
rijck (concernant la valeur de la certification),p.66.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 novembre 1952).

La question de l'intitulé sera discutée à la fin de l'examen des
articles.

Les amendements de M. Van Loenhout et l'amendement de
Article 1er.

MM. De Block et Louis Desmet sont rejetés.
Intervention de MM. Van Loenhout, De Block, Van Hemelrijck,

Duvieusart, m. a. e. c. m ., Orban, Coulonvaux, Maurice Ser-
vais, Schot, pp. 67 et 68.

L'article 1er est adopté, p. 68.
L'article 2 est adopté sans discussion, p. 68.

Art.3.
L'amendement de M. Schot est rejeté, p. 71.
L'amendement de M. Van Loenhout est retiré, p. 70.nent de M. Coulonvaux est adopte, p. 71.
Intervention de MM. Ancot. Rolin, Van Hemelrijck, Van Loen-

hout, Dusieusart, m. a. e. c. m ., Schot, Coulonvaux, Maurice
Servais et Dierickx, pp. 69 et 71.

L'article 3 amendé est adopté, p. 71.
Art. 4

Les amendements de MM. Coulonvaux etMauriceServaissont
rejetés, p. 72 et 74.

Les amendements du gouvernement sont adoptés, pp. 72 et 75.
La modification de forme proposée par le rapporteur est adopté.
L'amendement de M. Boulanger, sous-amende par M. Schot,

., p. 73.
est rejete, p. 76.Intervention de MM.Maurice Servais, Van Hemelrijck, Cou-
lonvaux, Vermeylen, Duvieusart, m. a. e. c. m ., Marien,
Dierckx, Boulanger, Schot et Hoste, pp. 73 à 76.

Renvoi en commission (19 novembre 1952).
proposition de renvoi en commission formulee parLa

M. Dierckx est rejetée, p. 74.
L'article 4 est réservé, p. 76.
Les articles 5 et6 sont adoptés sans discussion, p. 77.

Discussion des articles (suite) (20 novembre 1952).
Art. 4.

Amendements de M. Dierckx, de M. Vermeylen et de M. Van
Hemelrijck, rapp.Intervention de MM. Dierckx, Schot, Vermeylen, Duvieusart,
m.a.e.c.m .,Coulonvaux,Van Hemelrijck, Buisseret, Marien,
Demarneffe, Rolland, Leon Servais, Pierre De Smet, pp. 80 2

L'amendement de M. Van Hemelrijck, sous-amendé par M. Rol-
90.
land est adopté, p. 91.

L'article 4 est réservé, p. 91.
Art. 7.

Intervention de MM. Schot, Duvieusart, m. a. e. c. m ., p.83.
L'amendement de M. Schot visant la suppression dans le pre-

mier alinéa des mots « ni les stagiaires >>, est adopté. p. 84.
Intervention de MM. Schot, Buisseret, Hoste. Mulier, Van

Hemelrijck, rapp, Bouilly, De Block, Dierckx, Duvieusart,
m. a. e. c. m ., Orban, Van Hooveld, pp. 84 à 86.

Un second amendement de M. Schot visant la suppression dans
le premier alinea du mot « commissaire >> est rejete. p.87.

La seconde partie de cet amendement visant la suppression de
l'alinéa 3 est adoptée, p. 88.

Intervention de MM. Rolin, Schot, Buisseret, Léon Servais,
Mulier, Hoste, Coulonvaux, Van Hooveld, p. 87.

L'amendement de MM. Buisseret etDe Stobbeleir,au premier
alinéa est rejeté par 123 voix contre 18, p. 88.

Intervention de MM. Buisseret, Coulonvaux, Van Hemelrijck,
app .,Hanquet, Rolin, Dierckx, Duvieusart, m.a.e.c. m .,Vermeylen, p. 88.

Alinéa 2 de l'article 7:Intervention de MM. Rolin, Hanquet. Van Hemelrijck, p. 89.
Cet alinéa est rejeté.
L'article 7 ainsi amende est adopté, p. 89.
L'article 8 est adopté sans discussion, p. 91.
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Art. 9

Amendement de M. Schot. Cet amendement n'étant pas appuyé,
ilest procédé au vote par division.

Intervention de MM. Schot, Duvieusart. m. a. é. c. m ., Van
Hemelrijck, rapp ., p.91.

L'article 9, 1Fe et 2º phrases, est adopté.
Les articles 10 à 15 sont adoptés sans discussion, p. 92 à 93.

Art. 16.
Intervention. de MM. Coulonvaux. Van Hemelrijck, Duvieusart,

m. a. e. c. m ., Rolin, p. 93.
Art. 17.

Amendement du gouvernement.
Intervention de MM.Rolland, Van Hemelrijck, Catteau, Pierre

et 94.
De Smet, Rolin, Jespers, Duvieusart, m. a. é. c. m .,pp. 93

L'article 17 est réservé, p. 94.
Les articles 18 à 23 sont adoptés sans discussion, p. 94.

Art. 24.
Intervention de MM. Coulonvaux, Duvieusart, m. a. e. c. m .,Van Hemelrijck, Pierre De Smet, Rolin, Leynen, p. 95.
L'article 24 amendé est adopté, p. 95.
L'article 25 est adopté sans discussion, p. 95.

Art. 26.
Intervention de M. Catteau.
L'article 26 est adopté, p. 96.

Art.27.
Intervention de MM. Rolin, Duvieusart, m. a. e. c. m ., Ver-

meylen, Van Hemelrijck.
L'article 27 est adopté, p. 96.

Discussion des articles (suite) (25 novembre 1952).
Art. 4.

Intervention de MM. Van Hemelrijck, rapp ., et Vermeylen,
Les auteurs d'amendements sont d'accord avec le nouveau

P. 102.

texte du 4º de l'article4.Le 4º de l'article 4 est adopté.
L'ensemble de l'article 4 est adopté, p. 102.

Le texte remanie est adopté sans discussion, p. 102.
Art. 17.

Les articles 28 à 30 sont adoptés sans discussion, p. 103.
Art. 31.

L'amendement de MM. Coulonvaux et Maurice Servais àl'alinéa 1er est rejeté, p. 104.
Intervention de MM. Coulonvaux, Duvieusart, m. a. é. c. m .,

Schot, Leemans, pp. 103 à 104.
L'article 31 est adopté, p. 104.

Amendement de MM. Coulonvaux et Maurice Servais.
Art. 32.

L'amendement en ordre principal est retiré, p. 105.
Le premier amendement subsidiaire est rejeté, p. 106.Intervention de MM. Duvieusart, m. a. e. c. m ., Van Hemel-

rijck, rapp ., De Block, Coulonvaux, Maurice Servais, Rolin etVermeylen,pp.105et106.
Le second amendement subsidiaire est adopté,p. 106.
Intervention de M. Van Hemelrijck, rapp ., p. 106.Le troisième amendement subsidiaire est rejeté, p. 108.
Intervention de MM. Maurice Servais, Van Hemelrijck, rapp .,

Duvieusart, m. a. é. c. m ., Coulonvaux,p.108.
Les amendements de M. Leon Servais sont retires, p. 107.
Intervention de MM. Léon Servais, Louis Desmet. Van Hemel-

rijck, rapp ., De Block, Vermeylen, Duvieusart, m. a.é.c. m .,pp. 106 à 107.
L'amendement de M. Godin, sous-amende par M. Coulonvaux,

est adopté, p. 108.
Intervention de MM. Godin, Van Hemelrijck, rapp ., Schot, Cou-lonvaux, p. 107.
L'article 32 amende est adopté, p. 108.
L'article 33 est adopté sans discussion, p. 108.

L'amendement de MM. Coulonvaux et Maurice Servais tendant
Art. 3.4.

à l'insertion d'un article 34 est adopte. p. 109.
Intervention de MM. Coulonvaux et Van Hemelrijck,pp.108et 109.

Intitulé du projet.
Le Sénat est d'accord pour adopter l'intitulé de la commission.
Intervention de MM. Van Hemelrijck et Dierckx, p. 109.

Renvoi en commission (25 novembre 1952).
Le projet est renvoyé aux commissions réunies de la justiceet des affaires économiques uniquement en vue de l'examen

de la concordance des textes, p. 109.
Discussion etvote en seconde lecture des articles amendes

(10 décembre 1952).Intervention de MM. Van Hemelrijck, rapp.,et Duvieusart,m. a. e. c. m ., p. 229.
Les articles 3 et 4 sont successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptes, p. 229.

L'amendement de la commission est adopté. p. 230.
Art .. 7.

L'article 7 amende est adopté.
Les articles 17, 24, 32 et 34 sont remis aux voix et définitivement

adoptés, pp. 230 à 231.
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Vote (11 décembre 1952)
M. De Block justifie le vote du groupe socialiste,p.238.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 140 voix contre 17.

et 2 abstentions, p. 238.
Se sont abstenus :MM. Clynmans et Van Steenberge, p. 238.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet réamendé par la Chambre des représentants, p. 1516

(17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck .p. 1710 (30 juin 1953).

Discussion des articles (8 juillet 1953).
Discours de MM. Van Hemelrijck, rapp. (souligne les modifica-

tions apportees par la Chambre, notamment au titre du
projet, demande à l'assemblée de se rallier a l'avis des com-missions reunies et d'adon er tel quel le projet reamende parla Chambre), p. 1809; Marien (declare que l'esprit de la loiaété assez profondément modifie et demande de revenir à
l'appellation primitive), p. 1809; De Block (appuie les con-
siderations émises par le rapporteur), p. 1810."

Discussion des articles (8 juillet 1953).
Art. 1"T.

Le vote sur l'amendement de M. Marien et sur l'article est
réservé, p. 1810.

Les articles 2 à 34 sont adoptés sans discussion, pp. 1810 à 1816.
Vote sur l'amendement de M. Marien et sur l'article 1" réservé

(9 juillet 1953).
Art. 1ºr.

L'amendement de M. Marien est rejeté.
L'article 1er est adopté, p. 1866.

Vote (9 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 138 voix contre 20

et 1 abstention, p. 1870.
S'est abstenu : M. Godin.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

POLICE DU COMMERCE. - COMMERCE DE DÉTAIL
Proposition de loi portant protection des prix imposés à lavente

au detail.
Doc. - Nº 202. Proposition de M. Clynmans.
Ann. -- Dépôt de la proposition par M. Clynmans, p. 861.

(10 mars 1953).
Prise en considération, p. 1026 (21 avril 1953).

POLICE DU COMMERCE. - CONCURRENCE DÉLOYALE.
Proposition de loi tendant à libérer le commerce de la concur-

rence déloyale que ce" iluent les systèmes de vente du genre
dit « à la boule de neige ».

Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commission, p.50(18 novembre 1952).
Proposition de loi relative à la concurrence déloyale.

Doc.- Nº 125. Proposition de loi de M. Clynmans.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Clynmans, p. 398 (20 jan-" vier 1953).

Prise en considération, p.963 (25 mars 1953).
RÉGLEMENTATION DU COMMERCE.- COMMERCE DE DÉTAIL.

Proposition de loi portant protection de la petite entreprise com-
merciale.

Proposition de loi tendant à réglementer le commercede détail.
Nouveau titre.

Proposition deloi relativeà l'ouverture, à l'agrandissement ou à
l'extension de certains établissements de vente au detail.

Doc.- Nº 317. Rapport de M. De Winter.
Nº339. Amendements de M. Maurice Servais et de M. Slegten

au texte présenté par la commission.
Demande d'ajournement (18 juin 1953).

Ann. - M. Coulonvaux (demande l'ajournement de la discussion
générale), p. 1546.

1." Maurice Servais (fait des observations), p. 1546.
M. le président (propose d'entamer tout de suite le débat),

p. 1546.
Discussion generale (18 juin 1953).

Discours de MM. De Winter, rapp. (fait l'historique de la ques-
tion et expose la portee de la proposition), pp. 1546 à 1547;
Marien (souligne le caractère économique et social du pro-
bleme), p. 1548; Clynmans (declare qu'il ne s'oppose pas aux
méthodes distributives des grands magasins, mais à la con-
centration exagérée de capitaux qu'ils pratiquent; souligne
l'importance sociale et économique des classes moyennes et
la nécessité de voter la loi d'établissement; expose la portée
de sa proposition), pp. 1548 à 1550; Maurice Servais (déclare
que le commerce et l'artisanat privés désirent une protection
plus efficace que celle que préconise le texte de la commis-
sion), p. 1550; De Block (declare que les grands magasins
appliquent des méthodes distributives plus évoluées et plus
efficaces, qu'il est nécessaire que les petits commerçants et
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les artisans s'organisent de façon telle qu'ils aient un chiffre
de vente plus élevé et moins de frais généraux;declare que
la loi d'établissement est nécessaire; estime que le problème
ne peut être résolu si le chômage n'est pas résorbé et de ce
fait le pouvoir d'achat augmente), pp. 1550 à 1552; Boulan-
ger (déclare que les classes moyennes doivent concentrer leur
pouvoird'achat), pp. 1552 à 1553; Duvieusart, m. a. é. c. m.
(declare que l'une des propositions de M. Clynmans est uneloide cadenas et estime qu'elle ne résout pas le fond du
problème), p. 1553.

Reprise de la discussion générale (23 juin 1953).
Discours de MM. L. Desmet (concernant : les avantages que

présente le petit commerce et les difficultés qu'il rencontre,
les avantages du système de distribution des grands maga-
sins, l'accès à la profession, la concurrence déloyale et la
vente à tempérament, l'organisation des classes moyennes),
pp. 1564 à 1566; Coulonvaux (déclare que l'interférence de
l'aspect social et économique du problème impose des solu-
tions empiriques, dit qu'il y a moyen de proteger les petits
commerçants et les petits artisans en allégeant les charges
fiscales et sociales, leur assurant un maximum de liberté,
soulève la question des nouvelles conditions de transport en
ce qui concerne les achats et celle des concentrations com-
merciales dont l'Etat prend l'initiative), pp. 1566 à 1567;
Duvieusart, m. a. é. c. m. (souligne la complexité du pro-
blème, expose les modifications apportées au régime existant
et déclare que la proposition constitue un compromis en vue
du respect des intérêts sociaux et économiques en présence),
p. 1567 à 1569.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (23 juin 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Maurice Servais, De Winter, Santens, De

Block et Clynmans, pp. 1570 a 1571.
Le premier alinéa de l'amendement de M. Maurice Servais

et consorts est rejeté, le deuxième alinéa tombe, p. 1572.
L'amendement de M. Slegten et consorts est adopté, p. 1572.
L'article 1er amendé est adopté, p. 1572.
L'amendement de M. Maurice Servais tendant à l'insertion d'un

article 1bis est retiré, p. 1572.

Intervention deMM.CoulonvauxetDeWinter.
Art. 2.

L'article 2 modifié est adopté, p. 1572.
Art. 3.

Intervention de M. De Winter.
L'article 3 est adopté, p. 1572.

Art. 4.
L'article4 est adopté, p. 1572.

Intervention de M. Duvieusart, m. a. e. c. m.
Art. 5.

L'amendement de M.Maurice Servais et consorts est retiré.
L'article 5 est adopté, p. 1572.

Art. 6.
Intervention de MM. Maurice Servais, Duvieusart, Coulonvaux,

De Winter et Bouilly.
L'amendement de M. Maurice Servais est adopté.
L'article 6 amendé est adopté, p. 1573.

Art. 7.
Intervention de MM. Maurice Servais et Duvieusart, m. a. e.

c. m ., Clynmans et De Winter, p. 1573.
L'amendement de M. Maurice Servais et consorts est rejeté.
L'article 7 est adopté, p. 1574.

Art.8.
Intervention de MM. Maurice Servais, Duvieusart, m. a.

1., Coulonvaux, Clynmans et Rolin.
L'amendement de M. Maurice Servais et consorts est retire.
L'article 8 est adopté, p. 1574.
Le Sénat adopte le nouvel intitulé proposé par la commission.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés, p. 1574.
Vote (30 juin 1953).

M. Maurice Servais justifie son vote, p. 1699.
L'ensemble de la proposition de loi est adopté par 65 voix

contre 6 et 70 abstentions, p. 1699.
Se sont abstenus : MM. Adam, Allard, Beaucarne, Beulers,

Bouilly, Boulanger, Briot, Chot, Clays, Clynmans, Cornez,
Craeybeckx, Crommen, Debaise, De Block, De Boey, De
Boodt, De Bruyne (Victor), Delmotte, Delor, Demarneffe,
Descampe, Desmet (Louis), Devriendt, D'Hondt, Duray,
Duterne, Estienne, Flamme, Francen, Gilis, Godin, Goossens,
Gribomont, Harmegnies, Huart, Knops, Lacroix, Laurens,
Mme Lehouck, MM. Machtens, Missiaen, Molter. Moulin,
Nihoul, Pince, Pontus, Rassart, Remson, Santens, Servais

Slegten, Somers, Mme Spaak,(Maurice), Sledsens,

Commerce et industrie.- RÉGLEMENTATION DU COMMERCE (suite)
MM. Spreutel, Streel, Taillard, Van Belle, Mme Vandervelde,
MM. Van Hooveld, Van In, Van Laerhoven, Van Loenhout,
Van Remoortel, Van Steenberge, Vermeylen, Versieren,
Yernaux et Zurstrassen.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
RÉGLEMENTATION DU COMMERCE.- PROFESSIONS.

Proposition de loi instituant des conditions en vue de l'exercice
d'une profession commerciale ou artisanale sous une déno-
mination déterminée.

Doc.- Nº 119.- Proposition de M. Warnant.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Warnant, p. 379 (23 décem-

bre 1952).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 514

(3 février 1953).
Projet de loi instituant des conditionsd'exercice de la profession

dans les entreprises de l'artisanat, du petit et du moyen com-
merce et de la petite industrie.

Doc.- Nº 489. Projet transmis par la Chambre des représentants.
RÉGLEMENTATION DU COMMERCE.- VENTE A TEMPÉRAMENT.

Proposition de loi portant réglementation en matière de vente
à temperament.

Doc.- Nº 36. Proposition de M. Ronse.
Ann. - Prise en considération : Discours : de MM. Bouilly et

Rolin (qui font des observations), pp. 190 et 191; Ronse
(fait des observations et se déclare d'accord avec les obser-
vations de M. Rolin), pp. 190 et 191.

Renvoi à la commission, p. 191 (9 décembre 1952).
RÉGLEMENTATION DU COMMERCE. - VENTE DE SOLDES

Proposition de loi tendant à réglementer lesventesdesoldes et
les liquidations dans le commerce de detail.

Doc. - Nº 126. Proposition de M. Clynmans.
Ann.. - Dépôt de la proposition par M. Clynmans, p. 398 (20 jan-

vier 1953).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 792

3 mars 1953).
Commissions fiscales.- V. Impôts : Impôts directs.
Commissions mixtes.- V. Enseignement.

Communes.
CRÉDIT COMMUNAL.

Projet de loi attachant. la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire par la société anonyme « Cre-
dit communal de Belgique » aux communes à situation oberee.

Doc. - Nº 434. Rapport de M. De Man.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1714

(1er juillet 1953).
Depot du rapport par M. De Man, p. 1793 (7 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Discours de M. Moyersoen, m. i. (observations), pp. 1996 à 1997.

La discussion generale est close.
Discussion de l'article unique (16 juillet 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p.1997.
Vote (17 juillet 1953).

Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et 2 absten-

tions, p. 2037.
Se sont abstenus le baron de Dorlodot et M. Godin.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
ECHEVINS.

Projet de loi tendant à majorer le nombre des échevins de la
ville d'Ostende.
- Nº 399. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 449. Rapport de M. Nihoul.
Ann. -Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678

" (30 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Nihoul, p. 1878 (9 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Discours de M. Moyersoen, m. i. (observations), p. 1996.
La discussion generale est close.

Discussion de l'article unique (16 juillet 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1996.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 110 voix contre 14

et 3 abstentions, p. 2038.
Se sont abstenus : MM. Boulanger, baron de Dorlodot et
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Taillard.
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Communes. - ECHEVINS (suite)
Projet de loi augmentant le nombre des échevins de la ville de

Liege.
Doc,- Nº 400. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 456. Rapport de M. De Man.
. Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678

(30 juin 1953)."
Dépôt du rapport par M. De Man, p. 1878 (9 juillet 1953).

Discussion generale (16 juillet 1953).
Discours de M. Godin (observations), p. 1996.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (16 juillet 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1996.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 86 voix contre 38

et 3 abstentions, p. 2038.Se sont abstenus': MM. Boulanger, baron de Dorlodot et
Taillard.

Le projetde loi sera soumisà la sanction royale.
TERRITOIRE DES COMMUNES.

Projet de loi tendant à modifier les limites entre la ville de Dix-
mude et la commune de Kaaskerke.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 588.
(10 février 1953).

Projet de loi tendant à modifier les limites des communes de
Hofstade et de Herdersem (Flandre orientale).

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1928
(15 juillet 1953).

Communes (Fonds des). - V. Provinces : Fonds des provinces.
Communications.
CRÉDIT MARITIME
Ann. - Transmission, conformément aux lois des 1er février 1939

et23 août 1948 relatives à l'organisation du crédit maritime,
de deux rapports sur les opérations de crédit en cours de
l'exercice 1952. - Transmis par le ministre des communica-
tions, p. 792 (3 mars 1953).

JONCTION NORD-MIDI.
Ann.- Transmission du rapport sur l'exercice 1952 du conseil

d'administration de l'Office national pour l'achèvement de
la Jonction Nord-Midi,p.262 (16 décembre 1952).

RÉGIE DES TÉLÉGRAPHES ET DES TÉLÉPHONES.

Projet de loi autorisant la régie des télégraphes et des téléphones
à emettre, en Belgique ou à l'étranger,sous la garantie de
l'Etat, un ou plusieurs emprunts à concurrence d'un montant
totalde un milliard et demi de francs belges.

Doc. - Nº 173. Rapport de M. Delport.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p: 588

(10 février 1953).
Dépôt du rapport par M. Delport, p. 681 (18 février 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (25 février 1953).
Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, p. 756.

Vote (26 février 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 151 voix et 1 absten-

tion,p.780.
S'est abstenu : M. Ancot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Ann.- Transmission du bilan et du compte de profits et pertes
de la regie des telegraphes et des telephones, pour l'exer-

|Conseil
cice 1952, ainsi que du rapport du comité de surveillance,
p. 1302 (27 mai 1953).

S. N. C. F. B
Ann.- Transmission du bilan et du compte de profits et pertes

de la Société nationale des Chemins de Fer belges arrêtés au
31 décembre 1952, ainsi que d'un exemplaire du rapport du
conseil d'administration et du collège des commissaires et
d'une copie du procès-verbal de l'assemblée générale du
22 mai 1953, p. 1630 (24 juin 1953).

TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX.
Projet de loi portant organisation des transports en commun de

l'agglomération bruxelloise.
- Nº 210. Projet transmis par la Chambre des représentants.Doc ... 309, Rapport de M. Uselding.Nº 340. AmendementdeM.Spreutel

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 887
(17 mars 1953).

Dépôt du rapport par M. Uselding, p. 1319 (27 mai 1953).

SÉNAT. - TABLE DE I.A SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

Communications. - TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX (suite)
Discussion générale (10 juin 1953).

Discours de MM. Uselding, rapp. (expose la portée du
projet), pp. 1455 a 1456; de la Vallee Poussin (concernant
les conditions nécessaires a la solution du problème des
transports dans l'agglomération bruxelloise, le financement,
la nomination des administrateurs), pp. 1456 à 1458; De Block
(regrette que le projet n'apporte pas de solution nationale
au problème des transports intercommunaux, analyse les
méthodes d'exploitation de la société chargée des transports
intercommunaux), pp. 1458 à 1461; Motz (concernant
l'actif de l'ancienne Société des Tramways bruxellois, le choix
des membres du conseil de gestion, les charges et l'avenirde la société, la formule d'économie mixte), pp. 1461 à 1462;
Van Remoortel (concernant la modernisation du système des
transports dans les grandes villes), pp. 1462 à 1463; Segers,
m. c. (répond aux observations et aux critiques formulées att
p. 1466.
cours du debat), pp. 1463 à 1466; De Block (observations),

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 juin 1953).

Art. 1er.
Les alinéas Ier et 2 de l'article sont adoptés,p. 1466.
Le vote sur l'amendement de MM. Spreutel et consorts tendant

à l'insertion d'un nouvel alinéa entre le premier et le second
alinéa est réservé, p.1466.

Les articles 2 à 12 sont adoptés, pp. 1467 à 1468.

Intervention de MM. le president, Segers, m. c. et De Block,
Art. 13.

p. 1468.
L'article 13 est adopté, p. 1469.
Les articles 14 à 16 sont adoptés, p. 1469.
Les articles des statuts sont successivement mis aux voix et

adoptés, p. 1469.
Vote sur l'amendement et sur l'article 1er reserve (11 juin 1953).
M. De Block demande le vote par appel nominal sur l'amen-

dement de M. Spreutel.
L'amendement de M. Spreutel est rejeté par 99 voix contre 55

et 1 abstention, p. 1477.
S'est abstenu :M. Gillon.

Vote (11 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 97 voix contre 55

et 3 abstentions, p. 1482.
Se sont abstenus : le baron de Dorlodot, MM. Gillon et Schot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Communications.- V. aussi Affaires étrangères.
Comptabilité de l'Etat. -- V. Finances.
Concours.- V. Administrations publiques.
Concurrence déloyale.- V. Commerce et industrie : Police du com-

merce.
Conférence internationale du Travail.- V. Gouvernement.
Congés payés dans l'agriculture. - V. Affaires étrangères :Travail.
Conseil colonial, - V. Colonies.

Conseil de guerre.- V. Armée : Juridictions militaires.
Conseil de l'Europe. - V. Affaires étrangères : Privilèges et

immunites.
Conseil d'Etat.- V. Droit public.

|Conseil interparlementaire.
Proposition de resolution tendant à constituer un conseil inter-

parlementaire consultatif beigo-neerlando-luxembourgeois.
Doc.--Nº 150. Proposition de résolution de M. Rolin.

Nº 297. Rapport de M. Crommen.
Ann. - - Dépôt de la proposition par M. Rolin, p. 519

(3 février 1953).
Dépôt du rapport par M. Crommen, p. 1257 (20 mai 1953).

Discussion générale (4 juin 1953).
Discours de M. Ronse (expose la portée de la résolution),

p. 1419.
Ajournement (4 juin 1953)

M.van Zeeland, m.a.é. (déclare que le gouvernement à déjà
répondu au vœu exprime et a pris contact avec les gouver-
nements des Pays-Bas et du grand-duche de Luxembourg,
demande d'ajourner le vote sur la proposition de résolution,
une solution définitive étant en vue).

MM. Rolin etRonse appuient la proposition d'ajournement.
Le Sénat marque son accord,p.1419.
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Conseils de prud'hommes. - V. Droit commercial : Commer-
çants et actes de commerce.

Cour

Constitution (Revision de la).- V. Droit public.
Contingent.- V. Armée.
Contrat d'emploi. - V. Travail.
Contrat de travail. - V. Travail.
Contrats à long terme. - V. Droit civil.
Conventions internationales. - V. Affaires étrangères.
Conventions matrimoniales. - V. Droit commercial.

Coopération économique. - V. Affaires étrangères

Cotisations (Assurances sociales). - V. Sécurité sociale.
Cotisations fiscales. - V. Impôts : Impôts directs.
Cour de cassation (Présentation de candidats). - V. Organisation

judiciaire.
Cour des comptes.

Ann. - Transmission du compte des opérations du Fonds d'amor-
tissement de la dette publique pour l'année 1951.'

Renvoi à la commission des finances, p. 10 (11 novem-
bre 1952).

Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres
les 8,13, 22 et 29 août,3, 12 et 26 septembre 1952, sous les
nos 544, 545, 546, 547, 548, 549, 550, 551, et relatives à des
dépenses faites en marge du budget pour compte du ministère
des affaires étrangères etdu commerce extérieur,du ministère
de la defense nationale, du ministère des travaux publics.

Renvoi à la commission des finances, p. 10 (11 novem-
bre 1952).

Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres
le 27 juin 1952, sous le nº 542, et relative à des dépenses
faites sous le régime des crédits provisoires.

Renvoi à la commission des finances, p. 10 (11 novem-
bre 1952).

Transmission des exposés ainsi que d'une ampliation des délibéra-
tions prises par le conseil des ministres sous les nos 543 et
553 en date des 31 juillet et 3 octobre 1952, respectivement
en vue d'accorder certaines allocations : a) aux ascendants de
victimes de la guerre, ressortissants des cantons rédimés de
l'est et incorporés de force dans l'armée allemande; b) à des
ascendants de victimes civiles de la guerre deportees pour le
travail obligatoire.

Renvoi à la commission des finances, pp. 10 et 11 (11 novem-
bre 1952).

Transmission du 108e cahier de la Cour des comptes, contenant le
compte général de la colonie pour l'année 1944.

Renvoi à la commission des finances, p. 11 (11 novem-
bre 1952).

Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres
le 24 octobre 1952 :1" sous les n"> 554 et 555 et relatives à
des dépenses faites en marge du budget pour compte du
ministère des travaux publics et de la reconstruction; 2º sous
lenº 556 et relative à des dépenses faites en marge du budget
pour compte du ministère de la justice.

Renvoi à la commission des finances, p. 14 (12 novem-
bre 1952).

Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres,
le 3 octobre ecoule, sous le nº 552 et relative à des dépenses
faites en marge du budget des différents départements ministé-
tériels pour l'exercice 1952, ainsi qu'un exposé concernant les
dépassements de credits qu'elle autorise.

Renvoi à la commission des finances, p. 120 (26 novem-
bre 1952).

Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres
le 21 novembre 1952, sous le nº 560, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère de
l'instruction publique.

Renvoi à la commission des finances, p. 156 (2 décem-
bre 1952).

Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres,
"le 21 novembre dernier, sous les n"> 559,561 ct 562,et
relatives à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère des travaux publics et de la reconstruc-
tion,du ministère de l'instruction publique et du ministère
desaffaires étrangères.

Renvoi à la commission des finances, p. 190 (9 décembre 1952).
Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres,

le 31 octobre 1952, sous le nº 557, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
travaux publics et de la reconstruction.

Renvoi a la commission des finances, p. 262 (16 décembre 1952).

Cour des comptes (suite)
Transmission d'un exposé ainsi qu'une ampliation de la delibera-

tion nº 558 du conseil des ministres du 14 novembre 1952,
concernant le différend qui a surgi entre ce collège et M. le
ministre des finances au sujet de l'octroi de pensions.

Renvoi à la commission des finances, p. 262 (16 décembre 1952).
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres :a) le 28 novembre 1952, sous le nº 563, et relative à des

depenses faites en marge du budget pour compte du ministère
des finances; b) le 5 décembre 1952, sous le nº 564, et relative
à des dépenses faites en marge du budget pour compte du
ministère de la defense nationale.

Renvoi à la commission des finances, p. 353 (23 décembre 1952).
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres

le 5 et le 12 décembre 1952, sous les n"* 565 et 566, et rela-
tives à des dépenses faites en marge du budget pour compte
du ministère du travail et de la prévoyance sociale et du
ministère de l'instruction publique.

Renvoi à la commission des finances, p. 384 (20 janvier 1953).
Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres

le 24 décembre 1952, sous le n" 568,et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte des services dut pre-
mier ministre et des ministères des finances, de la defense
nationale, des affaires étrangères et du commerce extérieur,
de l'intérieur, de l'agriculture, des colonies, du travail et de
la prévoyance sociale, des communications, des affaires éco-
nomiques et des classes moyennes, de la santé publique et de
la famille et de l'instruction publique.

Renvoi à la commission des finances, p. 448 (27 janvier 1953).
Transmission des délibérations nº* 569 et 570 prises par le conseil

des ministres,en date du 9 janvier 1953,et relatives à l'octroi
des allocations prévues à l'article 5,3º, des lois coordonnées
par arrête royal du 19 août 1921 : 1º aux ascendants de vic-
times civiles de la guerre déportées pour le travail obligatoire;
2ºauxascendantsde victimes de la guerre, ressortissants des
cantons redimes de l'est et incorpores de force dans l'armée

Renvoi à la commission des finances, p. 448 (27 janvier 1953).
allemande.

Transmission d'un exposé ainsi que d'une ampliation de la deli-
bération nº 567 du conseil des ministres du 12 décembre 1952,
concernant le différend qui a surgi entre son collège et M. le
ministre des finances au sujet de l'octroi de pensions.

Renvoi à la commission des finances,p.512 (3 février 1953).
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres,

le 6 février 1953, sous les nos 572 et 573, et relatives à des
dépenses faites en marge des crédits alloués au ministère
des affaires étrangères et du commerce extérieur et au
ministère de l'agriculture par la loi de finances du 29 decem-
bre 1952.

Renvoi à la commission des finances, p. 716 (24 février 1953).
Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres,

le 20 février 1953, sous le nº 575, et relative à des dépenses
faites en marge des crédits alloués au ministère du travail
et de la prévoyance sociale par la loidu 29 décembre 1952.

Renvoi à la commission des finances, p. 840 (10 mars 1953).
Transmission du 109e cahier d'observations et documents soumis

à la legislature.
Dépôt aux archives, p. 1024 (21 avril 1953).

Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres,
le 13 mars 1953, sous le nº 578, et relative à des dépenses
faites en marge des crédits alloués au ministère des affaires

Renvoi à la commission des finances, p. 1024 (21 avril 1953).
bre 1952.
économiques et des classes moyennes par la loi du 29 decem-

Transmission d'un exposé ainsi que d'une ampliation de la déli-
bération du conseil des ministres au sujet du différend qui
a surgi entre ce collège et le ministre des travaux publics et
de la reconstruction concernant l'indemnité allouée à un
entrepreneur du chef des fluctuations subies par les prix des

Renvoi à la commission des finances, p. 1025 (21 avril 1953).matériaux.

Transmission : 1º des délibérations prises par le conseil des
ministres les 13 et 27 février 1953, sous les nos 574 et 576, et
relatives à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère des travaux publics et de la reconstruc-
tion, en vue du paiement des depenses resultant des travaux
de réparation des dégâts causés par la récente tempête qui
a sévi dans le nord-ouest du pays; 2º d'un exposé complé-
mentaire ainsi que d'une ampliation concernant le differend
qui a surgi entre ce collège et le département de l'instruc-
tion publique au sujet du Service national de la jeunesse.

Renvoi à la commission des finances, p. 1025 (21 avril 1953).
Transmission de la délibération prise par le conseil des ministres

le 2 avril 1953, sous le nº 579, ct relative à des dépenses
faites en marge des crédits alloués au ministère des affaires
étrangères et du commerce extérieur par la loi du 29 decem-
bre 1952.

Renvoi à la commission des finances, p. 1096 (28 avril 1953).
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Cour des comptes (suite)
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres

le 17 avril 1953 : 1º sous le nº 581, et relative à des dépenses
faites en marge des crédits alloués au ministère des travaux
publics par les lois des finances des 29 décembre 1952 et
30 mars 1953; 2º sous le nº 580, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
travaux publics et de la reconstruction, et 3º le 24 avril 1953,
sous le nº 582, et relative à des dépenses faites en margedes
credits alloues au ministère de la justice.

Renvoi à la commission des finances, p. 1215 (19 mai 1953).
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres

le 12 juin 1953, sous les nos 584 et583 :1º en vue d'accorder
aux ascendants de victimes de la guerre, ressortissants des
cantons rédimes de l'estet incorporés de force dans l'arméeallemande, les allocations prévues par les lois coordonnées
par arrêté royal du 19 août 1921, et 2º relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
communications.

Renvoi à la commission des finances, p. 1714 (1er juillet 1953).
Transmission de la délibération prise par le conseil des ministresle 19 juin 1953, sous le nº 586, et relative à des dépenses

faites en marge du budget pour compte des ministères de
la justice, des affaires étrangères et du commerce extérieur,
des colonies, de l'agriculture, des travaux publics et de la
reconstruction, de l'instruction publique et de la santé
publique et de la famille.

Renvoi à la commission des finances, p. 1776 (7 juillet 1953).
Transmission de la délibération nº 585, prise par le conseil des

ministres, en date du 19 juin 1953, en vue d'accorder auxascendants de victimes civiles de la guerre déportées pour letravail obligatoire les allocations prévues à l'article 5, 3º,des lois coordonnées par arrêté royal du 19 août 1921.
Renvoi à la commission des finances,p. 1860 (9 juillet 1953).

Cours d'eau non navigables.- V. Eaux et forêts.
Créances (Abandon de).- V. Finances :Comptabilité de l'Etat.
Créances fiscales (Recouvrement de).- V. Affaires étrangères

Douanes etasCommunes.Crédit communal.- V. C
Crédit professionnel. - V. Commerce et industrie : Caisse nationale

de crédit professionnel.
Crédits provisoires.- V. Finances:Comptabilité de l'Etat.
Crédits spéciaux.- V. Secours et subsides.
Crédits supplémentaires.- V. Colonies.

. V. aussi : Finances : Comptabilité de l'Etat.
Cultes.
FABRIQUES D'ÉGLISE.

Projet de loi relevant de la déchéance des subsides, les fabriquesd'église qui ont encouru cette sanction.
Doc.- Nº 177. Rapport de M. Nihoul.
'Ann. - Dépôt du rapport par M. Nihoul, p. 702 (19 février 1953).

Ajournement, p. 813 (4 mars 1953).
Discussion générale (11 mars 1953).

Discours de MM. Marien (demande des précisions quant à la
portee du projet), p. 867; Nihoul, rapp. (commente le projet),pp. 867 à 868; Moyersoen, m. i. (répond aux questions posées
par M. Marien). p. 868.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (11 mars 1953).

L'article unique est adopté sans discussion, p. 868.
Vote (17 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 58,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 895.

D

Débits de boissons. - V. Impôts : Impôts direct.
Décès (Déclaration de).- V. Affairesétrangères.
Décès premature.- V. Pensions
Défense du territoire.- V. Sûreté de l'Etat.
Demandes de naturalisation.- V. Naturalisations.
Déportés. - V. Guerre.

V. aussi :Guerre : Résistance.
V. aussi : Sécurité sociale :Cotisations.

Dispositions exceptionnelles.- V. Secoursetsubsides.
Documents. - V. Sécurité sociale.
Dommages-intérêts (Remise de). - V. Droit pénal :Sécurité del'Etat.

Douanes. - V. Affaires étrangères.

Droit civil.
BAUX A LOYER.

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 10 mars 1952,
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.

Doc.- Nº92.Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 101. Rapport de M. Derbaix.
Nº 102. Amendement de M. Coulonvaux.
Nº 109. Projet reamende par la Chambre des représentants.
Nº 113. Amendement propose par le baron de Dorlodot.
Amendements proposes par MM. Ancot et Van Hemelrijck
Amendement propose par MM. Clynmans et Van Laeys.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 262
(16 décembre 1952).

Discussion générale (17 décembre 1952).
Discours de MM. Derbaix, rapp. (déclare que lacrise du loge-

ment, bien qu'atténuée, subsiste encore dans certaines régions
urbaines et industrielles du pays, remarque que le projet actuelréduit le camp d'application des dispositions exceptionnelles
en matière de baux à loyer, maintient la limitation actuelle
du taux de loyer et consacre un retour au droit commun
pour les locations d'immeubles auxquels la protection deloi n'est plus necessaire, expose le double avantage de laloi, qui assouplit les dispositions des lois coordonnées et
prepare le retour complet au droit commun), pp.286 à 287;
Chot (concernant : un retour plus rapide au droit commun,
le dépôt tardifdu projet, qui fausse le fonctionnement du
régime parlementaire, critique le projet du point de vue
principe, technique et rédaction, déclare que la loi neprotège
pas suffisamment les loyers modestes et que sa complexité
est de nature à multiplier les procès), pp. 287 à 289; Harme-
gnies (déclare que la crise du logement existe dans toutes les
regions populeuses et que le moyen le plus simple d'y mettre

in consiste dans la construction de maisons modestes,
demande la reconduction pure et simple de la loi existante),
pp. 289 à 290; Taillard (critique la précipitation avec laquellefait la discussion du projet et se declare partisan de
prorogation pure et simple), p. 290; Vergeylen (déclare qu'ilne peut être question de retourner au droit commun aussi
longtemps que la crise du logement existe, non seulement
dans les grandes agglomérations, mais également dans les
petites localités, estime qu'il faudrait construire par l'entre-
mise de la Société nationale des Habitations à bon marché
un grand nombre d'habitations louées à un taux normal),
pp. 290 à 291; baron de Dorlodot (déclare que le projet deloi frappe les petits épargnants qui ont consacré leurs écono-
mies a l'achat ou à la construction d'une maison), p. 291
comte de la Barre d'Erquelinnes (observations),p. 291;
Coulonvaux (rend le gouvernement responsable du dépôt tardifdu projet,declare qu'il faut dissocier les deux questions dela crise du logement et de la réglementation du taux des
loyers, demande que soit donnee la justification de la thèse
qui tend à faire supporter par le seul petit propriétaire l'inci-
dence d'une insuffisance de salaire ou de traitement chez les
petits et moyens locataires, demande de préciser la notion
de loyer normal, souligne l'incidence regrettable de la demande
de prorogation de la loi sur les loyers, défend la petite et
la moyenne propriété comme étant l'expression de l'épargneetde la prevoyance, remarque que l'impôt foncier est, dans
notre pays, le plus lourd de tous les impots et qu'il constitue
la cause majeure de la régression de la construction, remarque
que l'on ne peut dissocier le problème foncier du problème du
crédit foncier), pp. 291 294; Clays (remarque qu'une
distinction doit être faite entre les différentes catégories de
propriétaires, souligne la pénurie d'habitations et l'existence
de taudis, fait certaines remarques sur la politique générale
suivie en matière de constructions et le paiement des primesà la construction), pp. 294 à 295; Ancot (estime que c'estune erreur de ne pas accorder aux propriétaires une juste
rémunération), pp. 295 à 296: Verbert (estime que le projetde loi est insuffisant et inopportun; examine la situation
actuelle en la matière et souligne la distinction qui doit être
faite entre grands et petits propriétaires; demande si la
Société nationale des Habitations à bon marché a complète-
ment réalisé le programme qui lui a été attribué en vertu
de la loiBrunfaut,demande le retour au jeu normal de l'offreet de la demande, fait certaines observations au sujet des
réductions de loyer), pp. 296 à 298; Hanquet (appuie les obser-
vations présentées par M. Ancot, demande certains éclair-
cissements au sujet du retour définitif au droit commun et du
relèvement du plafond des loyers), pp. 298 à 299; Derbaix
rapp. (remarque que la solution du problème dépend de l'exis-
tence et de la non-existence de la crise du logement, faitcer-
tainesobservations quant à l'intervention des juges de paix),
p.299; vicomte du Bus de Warnaffe,m. j. (declare que lasituation ne permet pas encore de rentrer dans le droit com-
mun bien que le marché immobilier ait subi des modifications,
expose l'économie du projet, estime qu'il constitue un pas
sérieux dans la voie du retour à la liberté des conventions et
répond aux questions qui lui ont été posées), pp. 299 à 300.

La discussion generale est close.
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Droit civil. - BAUX A LOYER (suite)
Discussion des articles (23 décembre 1952).

Art.1er.
Les amendements de la commission sont adoptés.
L'article 1er amendé est adopté,p.373.
Les articles 2 et 3 sont adoptés sans discussion, p. 373.

Art. 4.
Les amendements de la commission sont adoptés.
L'article 4 amende est adopté, p. 374.
Les articles 5 à 12 sont adoptés sans discussion, pp. 374 à 375.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptes, p. 375.
Vote (23 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 84 voix contre 17
et 43 abstentions, p. 378.

.,
Se sont abstenus : MM. Baur, Beaucarne, Beulers, Bouilly,

Briot, Chot, Clays, Cornez, Craeybeckx, Crommen, De Block,De Bruyne (Victor), Dehousse, Delmotte, Delor, Dhondt,Duray, Flamme, Francen, Gilis, Harmegnies, Huart, La
Machtens, Mazereel, Moulin, Nihoul, Pince, Pontus, Rassart,
Rolin, Rolland, Mme Spaak, MM."
Van Hooveld, Van Laerhoven, Verbert, Vergeylen, Vermeylen,
Versieren, Wijn et Yernaux.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi completant les lois coordonnées du 10 mars 1952

portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer,modifiées par la loidu 29 décembre 1952.

Doc. - Nº 401. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 411. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678" (30 juin 1953)."

Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 1710
(30 juin 1953).

Discussion générale (9 juillet 1953)

et Discours de MM.Van Hemelrijck, rapp. (analyse les améliora-
tions et les nouvelles dispositions apportées à la législation
existante),pp.1847à 1848;Gabriel (demande si la nouvelle
législation n'aura pas pour conséquence une augmentation
exagérée du prix du loyer),p. 1848; Van Hemelrijck, rapp.
(déclare que le législateur peut toujours intervenir au cas
où l'application de la loi aurait des conséquences desastreu-
ses pour certaines categories), p. 1848.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (9 juillet 1953).

L'article 1er est adopté, p.1848.
Art. 2.

Intervention de M. Van Hemelrijck.
L'article 2 est adopté,p. 1848.
L'article 3 est adopté,p. 1848.

L'article 4, dont le texte néerlandais a été mis en concordance
Art. 4.

avec le texte français, est adopte,p. 1849.
Les articles 5 à 8 sont adoptés,p.1849.

Vote (9 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 12

et 62 abstentions,p. 1869.
Se sont abstenus : MM. Allard, Allewaert, Mlle Baers,

MM. Beaucarne, Beulers, Bouilly, Briot, Chot, Clays, Cor-
nez, Craeybeckx, Crommen, Debaise, De Block, De Boey,
De Bruyne (Victor), Dehousse, Delor, De Man, Desmet
(Louis), Dhondt, Doutrepont, Mlle Driessen, MM. Duray,
Duterne, Flamme, Francen, Gabriel, Goossens, Jespers,
Mme Lambotte, MM. Lapaille, Laurens, Ledoux, Leysen
(Edmond), Machtens,(Edmond), Machtens, Meunier, Missiaen, Molter, Neels
(Gérard), Pince, Pontus, Rassart, Roelandts, Rolin, Rolland,
Ronse, Servais (Léon), Somers, Mme Spaak, MM. Spreutel,
Vandermeulen, Mme Vandervelde, MM. Van Hooveld, Van
Peteghem, Van Remoortel, Verbert, Vergeylen, Vermeylen,
Versieren, Wallays et Wijn.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
BAUX EMPHYTÉOTIQUES

Projet de loi relatif aux baux emphyteotiques.
Doc.-- Nº 347. Rapport de M. Ancot.
Ann.- Dépôt du rapport parM.Ancot,p. 1534 (17 juin 1953).

Pas de discussion generale.
Discussion des articles (8 juillet 1953).

Intervention de MM. Marien, Ancot, rapp ., et de M. le président,
Article 1er

pp. 1799 à 1800.
L'article 1"r modifié est adopté,p.1800
Les articles 2 et 3 sont adoptés sans discussion, p. 1800.

Art. 4.
Intervention du vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., de M. le

président et de M. Ancot, pp. 1800 à 1801.
L'amendement du gouvernement est retiré.

Droit civil. - BAUX A LOYER (suite)
Discussion des articles (17 décembre 1952).

Le baron de Dorlodot propose d'ajouter un article nouveau
avant l'article 1"r du projet. Cet amendement n'est pas regu-
lièrement appuyé, p. 301.

Intervention de MM. Derbaix, Rolin, vicomte du Bus de
Warnaffe, m. j ., Coulonvaux, p. 301.

L'article 1er est adopté.
Art. 2.

L'amendement de MM. Ancot et Van Hemelrijck est adopté.
L'article 2 amendé est adopté, p. 301.
Les articles 3, 4 et 5 sont adoptés sans discussion, p. 302.

Art. 6
Intervention de MM. Derbaix etRolin.
L'article 6, modifié, est adopté, p. 302.

Art. 7.
Amendement de M.Coulonvaux. Intervention de MM. Coulon-

vaux, pp. 302 et 303, vico03, vicomte du Bus de Warnaffe,m. j .,Dierckx et Ancot, p. 303.
L'amendement de M. Coulonvaux est rejeté par 117 voix

contre 16 et 1 abstention, p. 303.
S'estabstenu : le baron de Dorlodot.
M. Coulonvaux retire son amendement subsidiaire, p. 304.
L'amendement de MM. Clynmans et Van Laeys est rejeté.

Intervention de MM. Clynmans, vicomte du Bus de Warnaffe,
Van Laeys et Derbaix, p. 304.

L'article 7 est adopté, p. 304.
L'article 8 est adopté sans discussion, p. 305.

Art. 9.
L'amendement de MM. Ancot et Van Hemelrijck est retire.
L'article 9 est adopté, p. 305.

Intervention de Mlle Baers.
Art. 10.

L'article 10 est adopté, p.305.
Les articles 11 et 12 sont adoptes sans discussion, p. 305.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés, p. 305.
Vofe (17 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 76 voix contre 62
et 1 abstention, p. 305.

S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet sera transmis à la Chambre des représentants.

Discussion générale du projet amendé
par la Chambre des représentants (23 décembre 1952).

Discours de MM. Derbaix, rapp. (concernant : les conditions
dans lesquelles se présente le problème qui reste à trancher
par le Sénat et au sujet duquel un désaccord a surgi entre
les deux assemblées parlementaires, la date à partir de
laquelle un locataire dont le bien loué va échapper à la
protection de la loi devra et pourrapayerun « loyernormal >>
pour s'assurer la prorogation de son occupation jusqu'à la
date de 1954 correspondant à celle de l'entrée en jouissance;
rappelle que le retour au droit commun n'est pas automa-
tique; suggere une attenuation au texte propose par la
Chambre, constate que le projet de loi reste muet sur un
point important, notamment en ce qui concerne le moment
auquel le locataire doit se prononcer et notifier à son bailleur
qu'il offre tel loyer qu'il considère comme un loyer normal
ou qu'il renonce a son bail), pp. 360 à 361, 362; Rolin
(souligne deux difficultés qui pourraient surgir lors de l'appli-
cation de la loiet présente un amendement qui pallierait ces
inconvénients) pp. 360 à 362; Van Laeys (pose des

questions relatives au « loyer normal >>), p. 361; Van Hemel-
rijck (marque son accord sur la première modification pro-
posée par M. Rolin mais estime que la seconde est superflue),p.362; vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (est d'accord avec
le premier amendement de M. Rolin et estime que le second
est discutable),p.362; Verbert (observations concernant le
« loyer normal >>), p. 362; Ancot (estime qu'il vaudrait peut-
être mieux renoncer aux amendements présentés parM. Rolin)
p. 363; Rolin (déclare que le système qu'il propose, malgré
sa complexité apparente, est le mieux à même de sauvegarder
les interets de chacune des parties), p. 363; vicomte du Bus
de Warnaffe, m. j. (demande s'il ne serait pas possible de
rencontrer la préoccupation de M. Rolin tout en simplifiant
les choses), p. 363.

Renvoi en commission (23 décembre 1952).
M. le président propose d'interrompre la discussion afin de

permettre aux membres de la commission de la justice d'exa-
miner les modifications proposées, p. 363.

M. Edgard De Bruyne marque son accord.
M. Rolin marque son accord.
Le projet de loi est renvoyé à la commission de la justice,

p. 364.
Reprise de la discussion generale (23 décembre 1952).

Discours de M. Derbaix (expose la portée des modifications
apportées), p. 372.

La discussion générale est close.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

--

Droit civil. - BAUX EMPHYTÉOTIQUES (suite)
L'article 4 est adopté, p. 1801.
L'article 5 est adopté sans discussion, p. 1801.

Vote (9 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 158 voix contre 2,

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
p. 1868.

CASIER CIVIL
Proposition de loi instaurant le casier civil et organisant la publi-

cite de l'incapacité de disposer.
Doc.- Nº 41. Rapport de M. Derbaix.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 97 (20 novem-" bre 1952).

Renvoi en commission,p.813 (4mars 1953).
CONTRATS A LONG TERME.

Projet de loi relatif à certains contrats à long terme.
'Doc.- Nº 313. Rapport de M. Ancot.
Ann.- -Pasdediscussion générale

Discussion des articles (8 juillet 1953).
Art. 1er.

Intervention du vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., de M. le
presidentetde M. Ancot, rapp.

L'article 1er rectifie est adopté,p.1797.
Les articles 2 à 12 sont adoptes sans discussion, pp. 1797

1798.
Vote (9 juillet 1953).

L'ensemble du projetde loiest adopté par 157 voix contre 2,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 1867.

PATERNITÉETFILIATION.
Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code civil.
Doc, - Nº 303. Proposition du baron de Dorlodot.
Ann.- Dépôt de la proposition par le baron de Dorlodot,p.1281

(21 mai 1953).
Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1325

(28 mai 1953).
Proposition de loi complétant l'article 315 du Code civil.
Doc. - Nº 422. Proposition du baron de Dorlodot.
Ann.- Dépôt de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 1731

(2 juillet 1953).
Prise en considération, p. 1731 (2 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot (demande qu'exceptionnellement la pro-

position soit immédiatement renvoyée à la commission de la
justice).

Observations de M. le président et de M. Harmegnies, p. 1731
(2 juillet 1953).

PENSION ALIMENTAIRE.

Projet de loi modifiant la compétence d'attribution et la compé-
tence territoriale en matière alimentaire.

Ann. - Discussion générale (25 novembre 1952).
Discours de MM. Kluyskens, rapp. (souligne les modifica-

tions apportées par le projet aux dispositions légales en
vigueur), p. 114 à 115; Lagae, m. j. (se déclare d'accord
avec la commission),p.115."

Discussion des articles (25 novembre 1952)
L'article 1er est adopté sans discussion, p. 115.

L'amendement de la commission est adopté, p. 115.
Art. 2.

L'amendement de la commission est adopté.

L'amendement de la commission est adopté.
Art. 3.

L'article. 3 amende est adopté, p. 115.
Art. 4.

L'amendement de la commission est adopté.
L'article 4 amendé est adopté, p. 115.
L'article 5 est adopté sans discussion, p. 116.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptés, p.116.

Vote (27 novembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des. 151 membres présents, p. 145.

e projet de loi sera soumis à la Chambre des représentants.
PRIVILÈGE ET HYPOTHÈQUES.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 19 de la loi du
16 décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques.

Ann. Prise en consideration.-
(18 novembre 1952).

Renvoi en commission, p. 50

37

-- Droit civil.- PRIVILÈGE ET HYPOTHÈQUES (suite)
PUISSANCE PATERNELLE.

Projet de loi modifiant les chapitres I' et Ill du Titre V du
LivreI' du Code civil.

Doc.- Nº 328. Projet reamende par la Chambre des represen-
tants.Nº 386.Rapport de M. Van Remoortel

Ann.--Projet réamende par la Chambre des représentants, p. 1400
(4 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Van Remoortel, p. 1596 (23 juin 1953).
Discussion générale (30 juin 1953).

Dscours de M. Van Remoortel, rapp. (fait des observations en
ce qui concerne les conséquences du projet en mat ère de con-
trat de mariage), p. 1705; le vicomte du Bus de Warnaffe,

L ., (est d'accord ap. 1705.
accord avec l'interprétation de la commission),

La discussion generaleest close.
Discussion desarticles (30 juin 1953).

Les articles Ier à 3 sont adoptés sans discussion, p. 1705.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté
2 abstentions, p. 1748.

par 150 voix et
Sesont abstenus :MM. Ancot et Van Laeys.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M.Van Remoortelayantomis designerson bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.

Droit commercial.
COMMERÇANTS ET ACTES DE COMMERCE.

Projet de loi portant modification du titre ler, du livre Ier, du Code
de commerce (loidu 15 décembre 1872)etde la loi du9 juillet 1926 organique des conseils de prud'hommes.

- Nº 141. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 324. Rapport de M. Maurice Servais.
Ann.- Dépôtdu projetde loiparM.Duvieusart,p.509 (29 jan-

vier 1953).
CONVENTIONS MATRIMONIALES.

Projet de loi portant modification du titre II,du livre Ierdu
Code de commerce (loi du 15 décembre 1872).

Doc.- Nº140.Exposé des motifs et projet de loi.Nº 323. Rapport de M. Maurice Servais.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. Duvieusart, p. 509 (29 jan-

vier 1953).
LETTRES DE CHANGE ET BILLETS A ORDRE

Projet de loiconcernant l'introduction dans la législation natio-
nale de la loi uniforme sur les lettres de change et billets
à ordre et sa mise en vigueur.

Doc.- Nº 378. Projet réamendé par la Chambre des repré-
sentants.Nº 431. Rapport de M. Ronsc.

Ann. - Projet reamende par la Chambre des représentants,
P. 1564 (23 juin 1953). "Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1762 (2 juillet 1953).

Discussion générale (17 juillet 1953).
Discours de MM. Ronse, rapp. (demande au Senat d'adopter

les modifications apportées au projet par la Chambre, notam-
ment en ce qui concerne les garanties attachées à la lettre
de change), p. 2003; Van Remoortel (appuie les observations
du rapporteur et remarque que la presente loi sera en même
temps une loi congolaise spéciale), pp. 2003 à 2004.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (17 juillet1953)

Les articles 1er à 23 sont adoptés sans discussion, pp. 2004 à
2007.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix et 1 absten-

tion, p. 2037.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

REGISTRE DU COMMERCE.

Projetde loisur le registredu commerce.
Doc. - Nº 142. Exposé des motifset projet de loi.Nº 503. Rapport de M. Maurice Servais.

Ann.- Dépôt du projet de loipar M. Duvieusart, p. 509 (29 jan-
vier 1953).

SOCIÉTÉS COMMERCIALES.
Projet de loi complétant l'article 1er des lois coordonnées sur les

sociétés commerciales.
Doc. - Nº 91. Amendement de M. Motz.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 9 (11 novembre 1952).
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Droit commercial.- SOCIÉTÉS COMMERCIALES (suite)
Projet de loi modifiant les lois coordonnées sur les sociétés

commerciales.
Doc. - Nº 376. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 408. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Nº 437. Amendement proposé par M. Marien et consorts au

texte de la commission.
Nº 455. Amendements proposés par M. Van Hemelrijck au texte

présenté par la commission et amendement proposé parM. Schot au texte présenté par la commission.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1564

(23 juin 1953).
Depot du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 1710 (30 juin 1953).

Discussion générale (9 juillet 1953).
Discours de MM. Schot (concernant la notion d'appel public

à l'épargne, les commissaires-reviseurs), pp. 1849 à 1850;
Marien (approuve le principe de la loi, déclare que les nou-
velles dispositions bouleversent complètement le statut des
commissaires de sociétés, propose que les dispositions de
la loi ne s'appliquent qu'aux commissaires-reviseurs dont la
présence est reconnue souhaitable dans les sociétés faisant
publiquement appel à l'épargne), pp. 1850 à 1851; Van
Hemelrijck, rapp. (répond aux observations qui ont été
formulees), pp. 1851 à 1852.

Observations de MM. Schot, Van Hemelrijck, Marien, De Block,
Adam, le president, p. 1852.

ieusart, m. a. é. c. m. (expose la portée du projet et faitdes observations au sujet du rôle des commissaires-reviseurs),
pp. 1853 à 1854.

Observations de MM. Schot et Marien, p. 1854.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (9 juillet 1953).
Le vote sur l'article 1er est réservé,p.1855.

Art. 2.
Intervention de MM. Schot et le président.
Le vote sur l'amendement de M. Marien et sur l'article 2 est

reserve, p. 1855.
Art. 3.

Intervention de MM. Adam, Van Hemelrijck, Schot, Duvieu-
sart, m. a.e.c. m ., le président, De Block, pp. 1855 à 1857.

Le vote sur l'article 3 est réservé, p. 1857.
Les articles 4 à9 sont adoptés sans discussion, p.1857.

Art. 10.
Intervention de M. Schot et M. Duvieusart, m. a. e. c. m.
L'article 10 est adopté, p. 1858.
Les articles 11 à 13 sont adoptés sans discussion, p. 1858.

Art. 14.
Intervention de MM. Schot et Duvieusart.
L'article 14 est adopté, p. 1858.

Vote sur les amendements et articles réserves
(15 juillet 1953).

Art. 1er.
L'amendement de M. Van Hemelrijck est adopté.
L'article 1er, amendé, est adopté, p. 1948.

Art. 2.
L'amendement de M. Marien et celui de M. Schot sont rejetés.
L'article 2 est adopté, p. 1948.

Observations de MM. le président, Duvieusart, m. a. é. c. m .,
Art. 3.

Van Remoortel.
Le dernier membre de phrase du 3º alinéa de l'article 3 est

supprimé, p. 1948;
Observations de MM. Marien, le président, Duvieusart, m.a. é.

cl. m ., Adam.
Le quatrième alinea de l'article 3 est adopté, p. 1948.
L'ensemble de l'article 3 est adopté, p. 1949.
Les articles amendés sont successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptés, p. 1949.

Vote (15 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 149

membres presents, p. 1951.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi relatifà l'administration, en temps de guerre, des
societes commerciales ou a forme commerciale.

'Ann.- Dépôt du projet, p. 10 (11 novembre 1952).
Projet de loi modifiant les lois sur les sociétés commerciales coor-

données par l'arrêté royal du 30 novembre 1935 et complé-
tant l'arrêté-loi du 6 octobre 1944, relatif aux titres belges
et étrangers et proposition de loi réglant la faculté pour les
sociétés anonymes de modifier les droits respectifs des dif-
férentes catégories de titres.

Doc.- Nº 458. Rapport de M. Lilar.
Nº 486. Amendement proposé par M. Buisseret au texte de la

commission.
'Ann. - Dépôt du rapport par M. Lilar, p. 1909 (14 juillet 1953).

Pas de discussion générale.

SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE DE 1952-1953.

Droit commercial, - SOCIÉTÉS COMMERCIALES (suite)
Discussion des articles (17 juillet 1953).

L'assemblée adopte comme base de discussion le texte présenté
par la commission, la proposition de M. Ronse devient sans

L'article 1er est adopté sans discussion, p. 2031.
objet.

L'amendement de M. Buisseret tendant à l'insertion d'un arti-cle 1bis est retiré, p. 2003.
Les articles 2 à 13 sont adoptés sans discussion, pp. 2031 à 2036.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et 1 absten-

tion, p. 2039.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projetde loisera transmisà la Chambre des représentants.

Projet de loi relatif a la constitution de societes commerciales
créées pour reprendre l'activité des sièges d'opérations en
Belgique de banques de droitétranger ou de banques appar-tenant à des particuliers et à la transformation des banques,
constituées sous la forme de sociétés en nom collectif, en

différente.
sociétés commerciales de droit belge de forme juridique

Doc.- Nº459.- Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº466.Rapportde M.Leon Servais.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants,p. 1928(15 juillet 1953).

Dépot du rapport par M. Leon Servais, p. 1955 (15 juillet 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (16 juillet 1953).
Les articles 1 à 5 sont adoptés sans discussion, pp. 1970 à 1971.

Vote (16 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 142 voix contre 7,p. 1995.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Droit d'association. - V. Affaires étrangères : Travail.
Droit de timbre. - V. Impôts : Impôts indirects.
Droit d'organisation et de négociation collective.- V. Affaires

étrangères : Travail.
Droit pénal.
AMNISTIE.

Proposition de loi modifiant l'arrêté-loi du 20 septembre 1945
accordant amnistie pour certaines infractions.

Ann.- Retrait de la proposition par M. De Stobbeleir, p. 9(11 novembre 1952).
INTERDICTION.

Projet de loi portant modification de l'article 7 de la loi du
31 mai 1888 et des articles 22 et 23 du Code pénal concernant
l'interdiction légale.

Doc. -- Nº 329. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 451. Rapport de M. Custers.
Ann. - Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400

(4 juin 1953).
Discussion générale (15 juillet 1953).

Discours de M. Custers, rapp. (expose la portée du projet de
loi), pp. 1922 à 1923; le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j.(observations), p. 1923.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 juillet 1953).

Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, pp. 1923 à 1924.
Vote (15 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 148 voix contre 1 et
1 abstention,p.1952.

S'est abstenu : M. Clynmans.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

MONNAIE.
Projet de loi relatif à la répression de la contrefaçon et de la

falsification des billets émis par le Trésor public ou par un
Etat etranger.

Doc.- Nº 106.- Rapport de M. Ronse.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 306 (17 décembre 1952).

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (5 février 1953).

Les articles 1 à 7 sont adoptés sans discussion, pp. 579 à 580.
Vote (12 février 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
144 membres présents, p. 643.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Droit pénal (suite)
PENSIONS ALIMENTAIRES.

Proposition de loi portant modification de l'article 391 bis du Code
penal relatif aux pensions alimentaires.

Doc. - Nº 203. Proposition de loi de M. Verbaet
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Verbaet, p. 861

(10 mars 1953).
Prise en considération, p. 963 (25 mars 1953).

RÉHABILITATION.
Proposition de loi tendant à compléter l'article 4 de la loi du

25 avril 1896 sur la réhabilitation des condamnés.
Doc.- Nº 258. Proposition de M. Ronse.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Ronse, p. 1069

(22 avril 1953).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1113

(29 avril 1953).
Projet de loi modifiant la loi du 25 avril 1896 sur la réhabilitation

en matière penale.
Doc. - - Nº 351. Projet transmis par la Chambre des represen-

tants.
Nº 450. Rapport deM.Custers.
Nº 472.- Amendements du gouvernement au texte adopté par

la commission.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1516

(17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Custers, p. 1878 (9 juillet 1953).

Ajournement (15 juillet 1953).
L'examen du projet de loi est ajourné, p. 1924.
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (17 juillet 1953).
Art.1er.

Intervention du vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., et de
M. Custers, rapp.

L'amendement du gouvernement tendant à la suppression du
dernier alinea de cet article est adopté.

L'article 1er amendé est adopté, p. 2002
Ari. 2 (nouveau)

Le nouvel article proposé par le gouvernement est adopté,
p.2002.

Art. 3.
L'article 2 du projet transmis par la Chambre des représentants

est adopté sans discussion et devient l'article 3, p. 2002.
Art. 4.

L'amendement de la commission est adopté.
L'article 3 amende du projet transmis par la Chambre des repré-

sentants est adopté et devient l'article 4, p. 2002.

L'article 4 du projet transmis par la Chambre des représentants
Art. 5.

est adopte sans discussion et devient l'article 5,p. 2003.
Les articles amendes sans successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptés, p. 2003.

Vote (17 juillet 1953).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 2036.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 124 voix contre 2
S

et 1 abstention, p. 2039.
est abstenu : le baron de Dorlodot.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
SURETÉ DE L'ÉTAT.

Projet de loi autorisant le ministre des finances à accorder, encertains cas, remise partielle du montant des dommages-
intérêts dus à l'Etatdu chefd'infraction aux dispositions du
chapitre II, titre 1, Livre II, du Code penal.

Doc.- Nº 359. Rapport de M. Ancot.Nº 391.- Amendements proposés par M. Rolin.Nº 403. Amendement propose par M. Kluyskens.
Nº 442. Amendement propose par M. Rolin.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 9 (11 novembre 1952).

Depot du rapport par M. Ancot, p. 1534 (17 juin 1953).
Discussion générale (7 juillet 1953).

Discours de MM. Ancot, rapp. (expose la portée du projet,
souligne les différences existant entre le présent projet etla proposition initiale, fait état des travaux de la commission),pp. 1776 et 1777; Gillon (critique le projet), p. 1777;vicomte du Bus de Warnaffe,m. j. (fait l'historique de laquestion; declare que dans la législation actuelle la sanction
pécuniaire de la collaboration économique avec l'ennemi est
triple : penale, civile, fiscale, et qu'elle depasse, dans
majorité des cas, la confiscation totale du patrimoine du
condamné; expose la portée du projet qui tend à la remise
partielle des dommages-intérêts dus à l'Etat, après avis d'une
commission spéciale; déclare que le projet est nécessaire et
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équitable étant donné que la réparation due à l'Etat se fera,
et ce dans les limites pratiquement possibles et équitables;
examine le problème de la composition de la commission spé-

le, et des critères dont elle devra s'inspirer), pp. 1778
à 1784; Yernaux (demande des précisions quant à l'appli-
cation du projet,déclare que le projet constitue une mesure
inopportune en faveur des collaborateurs alors que les vic-
times de laguerre sont méconnues, estime que toute décision
favorable du ministre devrait être subordonnée à l'avis con-
forme de la commission spéciale, demande l'ajournement de
la discussion), pp. 1786 à 1787; Kluyskens (se déclare d'ac-
cord avec le principe du projet de loi, mais est d'avis qu'ilfaut insérer dans la loi des critères d'ordre social et d'équité
garantissant une juste application du projet, estime qu'il fautr en matière de dommages-intérêts un montant forfai-taire, demande que des mesures soient prises au profit des
victimes de la guerre),p.1788; Clays (concernant l'opinion
flamande au sujet du projet de loi en discussion; les mesures
à prendre en faveur de ceux qui, au moment de leur con-
damnation, n'avaient pas encore atteint la majorité etde ceux
qui, par nécessité, ont été obligés à travailler volontairement
en Allemagne ou a se livrer a la fraude), pp. 1788 et1789;
Hanquet (constate que la defense des prevenus sur le plancivil a été mal assurée, que certains ont été condamnés à
des dommages-intérêts énormes et que des pénalisations
effectives ont été accumulées; estime que la loi est saine,
malgré les risques qu'elle comporte; demande que des mesures
plus larges soientprises en faveur des victimes de la guerre
et que des instructions soient données aux_commissions de
victimes de la guerre), pp. 1789 à 1791; Taillard (déclare
que la collaboration avec l'ennemi a été le fait d'une certaine
partie de la bourgeoisie du pays agissant pour des intérêts
matériels, condamne la politique de réhabilitation de l'inci-
visme et de la trahison, déclare que le projet de loi fait
partie d'un plan d'ensemble et que le groupe communiste
ne le votera pas), pp. 1791 et 1792.

Reprise de la discussion générale (8 juillet 1953).
Discours de MM. Coulonvaux (concernant : la nature politique,l'origine et le processus du projet, la confiscation. la non-

existence de commune mesure entre le préjudice résulte d'un
crime de droit commun et le dommage résulte d'un crime de
guerre, la responsabilité des exagerations qui ont pu être com-
mises par la justice en matière d'établissement des dom-
mages-intérêts à accorder à l'Etat, l'impossibilité de fixer
une moyenne en matière de dommages-intérêts, les critères
que certains désirent inclure dans la loi, l'atteinte portée au
prestige de l'Etat par l'application éventuelle du projet),
pp. 1820 à 1823; Vermeylen (déclare que rien ne justifie
l'urgence de l'examen du projetde loi, regrette que certains
considèrent levote du projet comme une victoire d'une partiede l'opinion publique, desire que les critères selon lesquels
les ministres pourront agir soient clairement indiques dansla loi), pp. 1823 à 1825.

Demande d'ajournement (8 juillet 1953).
M. Vermeylen (demande la remise de la discussion etdu vote

du projet et déclare que seul le pouvoir judiciaire peut actuel-
lementopérer la revision), p. 1825; Lilar (appuie la demande
d'ajournement formulée par M. Vermeylen), pp. 1825 et 1826
baron de Dorlodot (justifie son abstention au vote),p. 1826;
Gillon (fait remarquer que c'est l'Etat qui a demandé les
dommages-intérêts, que les tribunaux n'ont pas accordés
ultra petita et que le ministre en defendant le projet se fait
l'avocatde ceux contre qui il s'était constitué partie civile;
déclare qu'en Flandre, aussi bien qu'en Wallonie, une grande
partie de la population y est hostile et qu'il constitue, en con-
séquence, un danger pour l'unité nationale), pp. 1826 et 1827;
le vicomte du Bus de Warnaffe (regrette les discours pas-
sionnés tenus au cours du débat, rappelle l'origine du projet,
explique les variations et la jurisprudence en matière de
dommages-intérêts, répond aux observations formulées par
les différents orateurs), pp. 1827 à 1830; Coulonvaux ( déclare
que le ministre n'a pas répondu à ses arguments),p. 1830.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (8 juillet 1953).

M. Rolin demande de reporter la discussion des articles à la
prochaine seance.

Observations de MM. le president, Rolin, Dierckx et Vermeylen.
Le vote sur la demande d'ajournement de M. Vermeylen et la

discussion des articles sont reportes a la prochaine seance,
p. 1830.

Ajournement (9 juillet 1953).
Discours de MM. Ancot, rapp. (demande de rejeter la pro-

position d'ajournement), pp. 1860 à 1861; Vermeylen
(demande d'ajourner le projet), p. 1861 ; le baron de Dorlodot
(estime que le projet doit être mis au point, appuie la
demande d'ajournement),p. 1861.

La proposition d'ajournement est adoptée par 82 voix contre 79
et 1 abstention, p. 1861.

S'est abstenu :M. Kluyskens.
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Droit public.
CONSEIL D'ÉTAT. - TRAITEMENTS.

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonc-
tion au Conseil d'Etat.

Nº 375. Projet transmis par la Chambre des représentants.Doc.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 1564

(23 juin 1953).
REVISION DE LA CONSTITUTION.

Proposition de déclaration de revision de la Constitution.
Doc. - Nº 281. Proposition de M. Coulonvaux.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Coulonvaux, p. 1198

(7 mai 1953).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1216

(19 mai 1953).
Projets de déclarations relatives à la revision de la Constitution.

Doc. - Nº 500. Transmis par la Chambre des représentants.
Droits d'accises.- Métaux précieux.-- V. Affaires étrangères :Douanes et accises.
Droits de l'homme.- V. Affaires étrangères.
Droits d'entree. - V. Impots : Impôts indirects - Douanes

accises.
Droits de succession. - V. Impôts indirects.

E

Eaux et forêts.
Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950 relative aux cours

d'eau non navigables.
Dor.- Nº 494. Exposé des motifs et projet de loi.

Echevins. - V. Communes.
Economie (Organisation de l').- V. Commerceet industrie.
Emploi (Contrat d').- V. Travail.
Emploi des langues. -- V. Administrations publiques : Langues.
Emplois. - V. Administrations publiques.
Enfance.
CINÉMA.

Proposition de loi tendant à remplacer la loi du 1er septem-
bre1920 interdisant l'entréedes sallesdespectacle cinémato-
graphique aux mineurs ages de moinsde 16 ans.

Doc.- Nº 72. Sous-amendement de M. Rolin à l'amendement du
gouvernement.Nº 204. Rapport de M. Kluyskens.

Nº 248. Amendements proposés par Mlle Baers et consorts au
texte présenté par la commission.

Nº 250. Amendement proposé par M. Yernaux.
Nº 252. Amendement proposé par M. Yernaux.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Kluyskens, p. 861 (10 mars 1953).
Discussion generale (26 mars 1953).

Discours de M. Kluyskens, rapp. (analyse les améliorations
apportées à la législation en vigueur par le texte de la com-
mission, qui est plus large que la proposition de M. Jespers,
déclare que le projet constitue une mesure de protection

à 996.
de la jeunesse et non pas une mesure de censure), pp. 995

Ajournement (26 mars 1953).
M. Coulonvaux (propose l'ajournement de la discussion). p. 997.
M.Jespers (s'oppose a l'ajournement).
MM. Vermeylen et Vergeylen (appuient la proposition d'ajour-
Le vicomte du Bus de Warnaffe, m. i. (fait des observations),

nement).
Le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (fait des observations).
La proposition d'ajournement est adoptée,p. 997.

Reprise de la discussion générale (5 mai 1953).
Discours de MM. Coulonvaux (concernant : le danger que pré-

sentent les exagerations du projet sur le plan repressif, les
commissions de contrôle et le critère qu'elles adoptent),
pp. 1159 à 1161; Vergeylen (déclare que la proposition est
exagérée, que l'extension de la loi de 1920 aux jeunes gens
de 16 à 18 ans ne se justifie pas, que de nombreux facteurs
autres que le cinéma peuvent exercer une influence néfaste
sur la jeunesse, faitdes observations au sujet des commis-
sions de contrôle, des émissions de télévision, des disposi-
tions repressives de la proposition), pp. 1161 à 1162; Ver-
naux (declare que le problème de la protection morale de
la jeunesse doit recevoir une solution d'ensemble, que
l'attaque contre le cinéma n'est pas justifiée, cite l'exemple
de la législation anglaise en lamatière, qui constitue la vraie
solution, fait des observations au sujet des bandes de lan-
cement), pp. 1162 à 1164; Kluyskens, rapp. (expose la portée
des modifications apportées à la loi du 1er septembre 1920),
pp. 1164 à 1165; Vermeylen (estime qu'il vaudrait mieux exa-
miiner la possibilité de sélectionner les films qui conviennent

Enfance.- CINÉMA (suite)
particulierement aux enfants, examine les dispositions de la
proposition, les critères de nomination des membres de la
commission de contrôle et le renouvellement de ces com-
missions, declare qu'il est plus logique de fixer la limited'âge a 18 ans, souhaite que l'on cree une serie de salles
spécialisées pour enfants et que de ce fait la loi de con-
trainte puisse se desserrer), pp. à 1168; Molter
(remarque que l'éducation des enfants est une tâche quiest
confiée aux parents et que la proposition leur enlève leur
responsabilité, déclare que la proposition actuelle introduit
une censure qui n'est pas clairement définie, estime que com-
parativement le cinéma ne constitue qu'un danger mineur),pp. 1168 à 1169; Marien (admet le principe de la propositionde loi, mais dit qu'elle est présentée de façon telle qu'ellepourrait être inapplicable dans la pratique), p. 1169; Hanquet
(souligne l'importance du cinema, fait des observations ausujet des bandes de lancement, de la commission de con-trôle, de l'action des parquets), pp. 1169 à 1170.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (5mai1953).

Article 1ºr.
M. le président demande d'apporter une modification d'ordre

purement matériel.
Amendement de M. Yernaux.
Intervention de MM. Yernaux, Vermeylen, le vicomte du Busde Warnaffe, m. j ., p. 1171.

Suitede la discussion des articles (6 mai 1953).
Article 1er.

L'amendement de M. Yernaux est rejeté,p. 1174.
Intervention de MM. le président et Kluyskens, pp. 1174 et1175; Harmegnies, le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., Baur,Mlle Baers, p. 1174.
L'amendement du gouvernement est adopté, p. 1175.
L'article 1er amende est adopté, p. 1175.

Art. 2.
Observations de M. le président.
L'article 2 modifié est adopté, p. 1175.
L'article 3 est adopté sans discussion, p. 1175.

L'amendement de M. Yernaux, sous-amende par lui, est
Art.4

adopté, p. 1176.
Intervention de MM. Kluyskens, pp. 1175 et 1176; Yernaux,

Marien, p. 1176; Vermeylen, Molter, pp. 1).. 1176 et 1177;

p. 1177.
Van Remoortel, le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j .,

Les trois premiers paragraphes de l'article 4 sont adoptés.Le 4º paragraphe de l'article 4 est adopté.
L'ensemble de l'article 4 amendé est adopté,p.1177.
Les articles 5 à 8 sont adoptés sans discussion, pp. 1177et 1178.

Art. 9.
Amendement de M. Kluyskens, p. 1178
Amendement de Mme Vandervelde, tendant au vote par

division, p. 1178.
Intervention de Mme Vandervelde et de MM. Vermeylen,
p.1178,et Jespers, pp. 1178 et 1179.

La première partie du premier alinéa de l'article 9 est adoptée.
La dernière phrase de l'alinéa 1er est rejetée et l'amendement

de M. Kluyskens vient à tomber.
Le Senat est d'accord pour supprimer le second alinéa de

l'article 9.L'article 9 amendé est adopté,p. 1179.
Art. 10.

Amendements de Mlle Baers.
Intervention de Mlle Baers, MM. Kluyskens, pp. 1180 et 1181;

Vermeylen, vicomte du Bus de Warnaffe, m. i ., p. 1181.
Les §§ !et 2 de l'article 10 sont adoptes, p. 1181.
Les alineas 1er, "2 et 3 de l'amendement de Mlle Baers au § 3

de l'article 10 sont adoptes, p. 1181.
L'ensemble du § 3 de l'article 10 est adopté, p.1181.
L'amendement de Mile Baers an § 4 de l'article 10 est

adopté et devient le § 4 de cet article, p. 1182.
Les §§ 5 et 6 de l'article 10 sont adoptes, p. 1182.
L'ensemble de l'article 10 amendé est adopté,p.1182.
Les articles 11 et 12 sont adoptes sans discussion, p. 1182.
Les articles amendes sont remis aux voix et définitivement

adoptés, p. 1182.
Vote (7 mai 1953).

L'ensemble de la proposition de loi est adopté par 88 voix
contre 62 et 3 abstentions, p. 1203.

Se sont abstenus : MM. Craeybeckx; V. De Bruyne et Van

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Remoortel.

Enfants des membres du. personnel diplomatique. - V. Affaires
étrangères : Enseignement.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVE MBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Enquêtes.
CENTRE DE RECHERCHE.

Projet de loi prorogeant l'existence du Centre de Recherche
pour la solution nationale des problèmes sociaux, politiques
et juridiques des diverses régions du pays.-- Nº 220. Exposé des motifs et projet de loi.Doc

Nº 380. Rapport de M. De Man.
Ann. - Dépôt du projet de loi par M. Moyersoen, m. i ., r. 928(18 mars 1953).

Dépôt du rapport par M. De Man, p. 1596 (23 juin 1953).Pas de discussion générale.
Discussion des articles (30 juin 1953).

Art. 1er.
L'amendement de la commission est adopté.
L'article 1er amendé est adopté, p. 1710.

Art. 2.
Adopté sans discussion, p. 1710.
L'article 1ºr, amendé, est remis aux voix et définitivement adopté,

p. 1710.
Vote (2 juillet 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 139 voix contre 11,

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.p.1747.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M.Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin, demande

qu'il soit tenu compte de son vote.M. le président donne acte de cette déclaration, p.1801.
Enseignement.
COMMISSIONS MIXTES.

Projet de loi créant des commissions mixtes de l'enseignement et
une commission mixte des litiges.

Doc. - Nº 51. Rapport de M. Jespers.
Nº 69. Amendements de M. Craeybeckx et consorts.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Jespers, p. 140 (27 novem-
bre 1952).

La discussion générale du projet de loi a été jointe à celle du
projet de loi modifiant les lois sur l'enseignement moyen,
coordonnées par l'arrêté du Régent du 31 décembre 1949,
p. 170 (3 décembre 1952).

. Discussion des articles (10 décembre 1952).
L'article 1er est adopté sans discussion, p. 223.

Art. 2.
L'amendement de M. Craeybeckx tendant à la suppression du

premier alinéa est rejeté, p. 224.
Intervention de MM. Craeybeckx, pp. 223 et 224, Harmel,

m. i. p ., Gillon et Missiaen, p. 224."
Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 sont également adoptés, p. 224.
L'ensemble de l'article 2 est adopté, p. 224.

Art. 3.
L'amendement de M. Craeybeckx tendant à la suppression du

cinquième alinéa de l'article 3 est rejeté. p. 225.
Intervention de MM. Craeybeckx, Harmel, m. i. p.

Les autres alineas sont également adoptés, p. 225.
L'ensemble de l'article 3 est adopté, p. 225.
L'article 4 est adopté sans discussion, p. 225.

L'amendement de M. Cracybeckx, tendant à la suppression du
Art. 5.

cinquième alinea est rejeté, p. 226.
Intervention de MM. Craeybeckx, Harmel. m. i. p ., Crommen,

Buisseret,p.226.
L'ensemble de l'article 5 estadopté, p.226.
Les articles 6 à 8 sont adoptés sans discussion, p. 226.

Vote (11 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 75,

p. 239.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.
Projet de loi sur l'enseignement artistique.

Doc. - Nº 398. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 499. Rapport de M. Jespers.
Ann. - Dépôt du projet par M. Harmel, m. i. p ., p. 1676(25 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Jespers, p. 2041 (17 juillet 1953).
ENSEIGNEMENT MOYEN.

Projet de loi modifiant les lois sur l'enseignement moyen coor-
données par l'arrêté du Regent du 31 décembre 1949.

Doc. - Nº 57. Rapport de M. Edgard De Bruyne." 58. Amendements proposés par le baron de Dorlodot.
Nº 59. Amendements proposes par M. Mazereel.Nº 70. Amendement proposé par M. Rolland et consoris.

Anu. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Renvoi en commission, p. 9 (11 novembre 1952).

Depot du rapport par M. De Bruyne, p. 146 (27 novembre 1952).
SENAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

Enseignement.- ENSEIGNEMENT MOYEN (suite)
Discussion générale (3 décembre 1952).

M. le président propose de joindre la discussion générale du
projet de loi creant des commissions mixtes de l'enseigne-
ment et une commission mixte des litiges a celle du present
projet. p. 170.

M. Harmel, m. i. p ., marque son accord.
M. Missiaen déclare qu'il s'agit de deux projets bien différents,
L'assemblée marque son accord, p. 170.
Discours de MM. Harmel, m. i. p. (expose les buts de la loisur

les commissions mixtes, la conciliation des points de vue,
l'entente des représentants de l'enseignement public et de
l'enseignement libre sur les problèmes de structure de
l'enseignement. la neutralité politique de l'enseignement, sou-
ligne l'organisation des différentes commissions et les écueils
à éviter en ce qui concerne leur composition, la demission
de sa responsabilité par le ministre et les chances égales à
accorder à chaque enseignement, expose également les buts
sociaux de la loisur l'enseignement moyen, la possibilité
d'une option entièrement libre, indépendante des impératifs
économiques, l'octroi aux professeurs laïcs de l'enseigne-
ment moyen libre d'un standing decent, la garantie de la
qualité de l'enseignement moyen libre subventionne), pp. 170
à 178; Mazereel (estime que le projet est inopportun et con-
traire à la lettre et à l'esprit de l'article 17 de la Constitution),
p. 173; George (reproche au projet d'être conçu selon l'idéal
d'un seul parti et conteste la légitimité des subventions,
oppose ses arguments a l'exposé du ministre de l'instruction
publique), pp. 175 à 178; Vandermeulen (concernant : la
constitutionnalité du projet, l'inspection dans l'enseignement
libre, les diplômes exiges dans l'enseignement libre et les
dispenses accordées, la critique de l'égalité entre les deux
enseignements en ce qui concerne le minerval, l'emploi des
langues, les titres requis, la stabilité d'emploi des professeurs
laïcs, les rapports avec les provinces et les communes,
pp. 178 à 180; Missiaen (concernant : le fait que l'enseigne-
ment libre ne tolère pas d'immixtion de la partde l'enseigne-
ment officiel et ne peut donc exercer un droit de regard sur
l'enseignement officiel, le but de la loi qui tend uniquement
à accorder des subsides a l'enseignement moyen libre, le fait
que -la loi liera également les futurs ministres, la paix sco-
laire, les conseils scolaires, le nombre de nouvelles écoles,
le Fonds des bâtiments scolaires de l'enseignement moyen
de l'Etat, le développement non justifié des écoles moyennes,
les critères prévus pour l'ouverture de nouvelles écoles,
'examen des conditions préalables à l'octroi de subsides, la
composition des commissions, pp. 180 à 188.

Ajournementde la discussion du projet de loi (9 décembre 1952).
La demande d'ajournement formulee par M. Crommen est

rejetée, p. 192.
Reprise de la discussion générale (9 décembre 1952).

Discours de MM Hanquet (demande si l'on ne peut considérer
la constitutionnalité des subsides comme une chose acquise,
reprend quelques arguments relatifs à la doctrine et à la
jurisprudence, souligne les dissentiments quant à l'interpré-
tation a donner au Fonds Vanderpoorten, demande l'etablis-
sementd'un fonds de construction auquel les établissements
d'enseignement moyen pourraient emprunter l'argent neces-
saire a un taux réduit, examine l'organisation et le rôle des
commissions mixtes), pp. 192 à 195; Crommen (concernant
les commissions. mixtes, les commissions temporaires, les
divergences manifestées sur la plupart des points de l'agenda),
pp.195 a 197;Mme Lambotte (prend la parole au sujet d'un
fait personnel relatif à l'ouverture d'une école moyenne à
Merksem).p. 197; MM. Edgard De Bruyne, rapp. (demande
que de partet d'autre, un effort soit fait pour mettre fin aux
malentendus au sujet de l'existence de deux reseaux scolaires,
souligne les principes de liberté, d'égalité et de fraternité
qui se trouvent a la base du projet de loi; souligne le pouvoir
d'appréciation et la responsabilité du ministre_en ce qui
concerne l'avis des commissions), pp. 197 à 200; Bouweraerts
(prend la parole au sujet d'un fait personnel concernant
l'existence de certains abus dans l'enseignement), p. 200;
Catteau (concernant l'organisation et le fonctionnement de
l'enseignement prive dans lesquels le ministre de l'instruction
publique n'a aucune part de responsabilité, la base sur
laquelle sont calculees les subventions à l'enseignement prive,
l'absence d'identité de regime entre les deux enseignements,
notamment en matière d'inspection et de diplomes requis,
la création d'écoles libres non subsidiees, la politique d'apai-
sement basée sur le monopole pour chacun des enseignements
de nommer les éléments formes par lui, pp. 200 à 203; Rolland,
concernant la liberté des parents en matière scolaire, les resul-
tats de la politique menée par les commissions temporaires,
le role et la composition des commissions mixtes, les
dispositions penales reprises à la loi organique de l'ensei-
gnement primaire, le critère auquel est soumis la creation
des établissements officiels, les principes à la base des
differents projets relatifs à l'enseignement, pp. 203 à 206;
Coulonvaux (examine les considerations developpees par

6
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le rapporteur, se déclare partisan de l'école dite nationale,
déclare que le projet n'apporte pas la paix scolaire et qu'il
tend à accorder de gros avantages à l'enseignement libre),pp. 206 à 208.

Reprise de la discussion générale (10 décembre 1952)
Discours de MM. Gillon (concernant la nécessité de créer unclimat de compréhension et de trouver une solution natio-nale, l'opportunité du projet), pp. 210 à 211; Hoste (analyse

les dispositions des projets de loi, insiste sur la liberté dans
le choix du régime scolaire et sur l'insuffisance des crédits
pour la construction d'établissements scolaires), pp. 211
à212; De Stobbeleir (concernant les bâtiments scolaires),p. 212; "baron de Dorlodot (concernant l'égalité des Belges
en matière d'enseignement; l'entrée en vigueur de la loi,
non pas en 1954, mais à la date du 1er janvier 1953),
pp. 212 à 213; Harmel, m. i.p. (répond aux réflexions faites
par MM. Gillon et Hoste), pp. 213 à 214.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 décembre 1952).

Art. 1er.
Amendements de M. Mazereel.
L'amendement en ordre principal est rejeté, p. 215.
L'amendement en ordre subsidiaire est retiré, p. 215.
Intervention de MM. Rolland, p. 215; Harmel. m. i.p .,pp.215 à

217; Missiaen, pp. 215 et 216; Buisseret, Edgard De Bruyne,
Yernaux, p. 216.

L'article 1er est adopté, p. 217.
Les articles 2 à 4 sont adoptés sans discussion, p. 217.
L'amendement de MM. Rolland et Mazereel, tendant à l'inser-

tion d'un article 4bis (nouveau) est rejeté, p. 218.
Intervention de MM. Rolland, pp. 217 et 218; Harmel, m. i. p .;Hoste et Crommen,p. 218.
Les articles 5 à 11 sont adoptés sans discussion, pp. 218 à 219.

Art. 12.
L'amendement de M. Mazereel est retire, p. 222.
L'amendement du baron de Dorlodot n'est pas régulièrement

appuyé,p. 222.
Intervention de M. Harmel, m. i.p.
L'article 12 est adopté, p. 222.
Les articles 13 à 16 sont adoptés sans discussion, pp. 222

à 223.
Art. 17.

L'amendement du baron de Dorlodot n'est pas régulièrement
appuyé.

L'article 17 est adopté, p. 223.
Vote (11 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 85 voix contre 75,

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
p. 239.

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseigne-
ment moyen a l'etranger

Renvoi en commission (19 mars 1953).
'Ann. - M. le président (rappelle que ce projet a été soumis à

l'examen du Senat en seance publique ily a un an etque lele ministre en avait demandé l'ajournement afin de pouvoir y
présenter des amendements), pp. 955 à 956; M. Harmel,
m. i.p. (déclare que ce retard est imputable au fait que des
renseignements ont dû être demandés à l'étranger), p. 956.

Le Sénat est d'accord pour renvoyer le projet en commission,
p. 956.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE.
Projet de loi modifiant l'article 31 de la loi organique de l'ensei-

gnement primaire relatif aux services admissibles pour lecalcul du traitement des instituteurs.
Doc. - Nº 50. Amendement proposé par M. Yernaux et consorts.

Nº 77. Amendement proposé par M. Buisseret.
Nº 315. Rapport de M. Leysen.
Nº 316. Amendements de M. Mazereel.
Nº 321. Amendement du gouvernement.
Nº 337. Amendement de M. George.
Nº 343. Amendements de M. Yernaux et de M. Vandermeulen.

'Ann.- Dépôt du rapport par M. Leysen, p. 1367 (28 mai 1953).
Discussion generale(9 juin 1953).

Discours de MM. Leysen, rapp. (expose la portée du projet),p. 1438; Vandermeulen (estime que le projet est insuffisantet qu'il est necessaire d'intervenir en faveur des instituteursqui n'ont pu obtenir ou occuper leur emploi par le fait de la
mobilisation antérieure à 1940), pp. 1438 à 1439; Buisseret
(déclare que le projetde loine tient pas compte des services
patriotiques des instituteurs), pp. 1439 à 1440; Harmel, m. i. p.
(déclare que le but du présent projet est d'étendre aux insti-
tuteurs le bénéfice des avantages accordés déjà aux autres
agents de l'Etat), p. 1440; Crommen (estime que le projet
est insuffisant, p. 1440.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (9 juin 1953).

Les articles 1er et 2 sont adoptés, pp. 1440 à 1441.

Enseignement. - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE (suite)
Art. 3.

Intervention de MM. Vandermeulen, p. 1444, Harmel, m. i. p ., etGeorge, pp. 1445 et 1446, et Mazereel,p.1446.
Suite de la discussion des articles (10 juin 1953).

Intervention de MM. Yernaux, pp. 1451 à 1452, et Harmel, m.
Art.3.

es 's's"ier a 3 sont adoptes, p. 1452.§4 : L'amendement de MM. Mazereelet Vandermeulen estrejeté.
L'amendement de M. George est rejeté.§ 4 est adopté, p. 1452.
Le § 5 est adopté, p. 1453.

6 : L'amendement de M. Yernaux est rejeté.
L'amendement de M. Mazereel est rejeté.Le § 6 est adopté, p. 1454.
Le § 7 est adopté, p. 1454.
§ 8 (nouveau) : L'amendement du gouvernement tendant à

introduire un § 8 est adopte, p. 1454.
L'amendement de MM. Vandermeulen etMazereel, tendant àintroduire un §9 est retiré, p. 1454.
Intervention de M. Vandermeulen, p. 1454.
L'article 3 amende est adopté, p. 1454.
L'article 4 est adopté, p. 1455.

L'amendement de MM. Vandermeulen et Mazereel est retiré,
Art. 5.

.p. 1455.
L'article 5 est adopté, p. 1455
L'article 3 amendé est remis aux voix et définitivement adopté,p. 1455.

Vote (11 juin 1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et33 abstentions, p. 1481.
Se sont abstenus : MM. Allard, Beaucarne, Beulers, Chot,"DebClays, Cornez, Debaise, DeClays, Cornez, Debaise, Delor, De Smet (Louis), Dhondt,

Doutrepont, Duterne,e, Francen, Goossens, Harmegnies,
Lacroix, Laurens, Ledoux, Mazereel, Molter, Moulin, Pontus,
Remson, Roelandts, Somers, Spreutel, Vandermeulen,
Mme Vandervelde, MM. Van Hooveld, Van Laerhoven, Ver-bert, Versieren et Yernaux.

Leprojetde loisera transmis à la Chambre des représentants.
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

Projet de loi modifiant etcompletant certaines dispositions deslois coordonnées sur la collation des grades académiques etle programme des examens universitaires.
Doc. - Nº 52. Rapport de M. Rolland.
Ann.- Dépôt du rapport par M.Rolland,p.140 (27 novem-bre 1952).

Discussion générale (10 décembre 1952)
Discours de MM. Rolland, rapp. (expose le but du projet quimodifie en plusieurs points les lois coordonnées sur la

collation des grades académiques), p. 227; Catteau (demande
des précisions), p. 227; Harmel, m. i.p. (répond aux questions
posées), p. 227."

La discussion generale est close.
Discussion des articles (10 décembre 1952).

Les articles 1erà 5 du projetdeloisontadoptéssansdiscus-
sion, p. 228.

Vote (11 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

160 membres présents, p. 239.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi sur l'organisation de l'enseignement supérieur
dans les universités de l'Etat.

Doc. - Nº 199. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 245. Rapport de M. Hanquet.
Nº 246. Amendements proposés par M. Mazereel et consorts.
Nº253. Amendements proposés par M. Buisseret.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 840
(10 mars 1953).

Discussion générale (22 avril 1953).
Discours de MM. Hanquet (concernant: la deconcentration, le

choix de professeurs, la hierarchie existant dans le corps
professoral, la tâche comptable confiée au Conseil du patri-
moine universitaire, lesbibliothèques universitaires), pp 1044
à1945; Rolland (concernant : l'autonomie de gestion, l'equi-
libre entre les deux universités, les attributions du conseil
d'administration, lesécoleset les instituts annexés aux facul-
tés, le secrétaire du conseil académique, le secrétaire d'admi-
nistration, le patrimoine des universités, le plafond des
avances de fonds), pp. 1045 à 1046; Buisseret (concernant :Le monopole des professeurs ordinaires, la déconcentration,
lesnominationsdeprofesseurs, l'autonomie), pp. 1046 à 1047;
Harmel, m. i. p. (concernant: la création du conseil d'admi-
nistration de l'université, la distinction entre les professeurs
ordinaires et extraordinaires, les nominations de professeurs,
le recours contre les délibérations du conseil d'administration



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Enseignement. - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (suite)
et du conseil académique), p. 1047 à 1048; Kluyskens (con-
cernant la décentralisation, la distinction entre professeurs
ordinaires et extraordinaires), p. 1048.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 avril 1953).

Les articles 1 à 5 sont adoptés sans discussion, pp. 1048 à 1049.
Art. 6.

Intervention de MM. Buisseret, Harmel, m. i. p ., pp. 1049 et
1050; Rolin, p. 1050 et Kluyskens, pp. 1050 à 1051.

Amendement de M. Buisseret, p. 1051.
M. Buisseret demande le vote par appel nominal sur son amende-

ment, p. 1051.
L'amendement est rejeté par 66 voix contre 60, p. 1051.
L'article 6 est adopté, p. 1051.
L'article 7 est adopté sans discussion, p. 1051.

Art.8.
L'amendement de M. Buisseret est retiré,p. 1051.
L'article 8 estadopté, p.1051.
Les articles 9 à 11 sont adoptés sans discussion, p. 1051.

Art. 12.
Intervention de M. Harmel, m. i. p.
L'article 12 est adopté, p. 1051.
Les articles 13 à 24 sont adoptés sans discussion, pp. 1051 à

1053.

Intervention de M. Harmel, m. i. p ., pp. 1053 à 1054.
Art. 25.

L'article 25 est adopté, p. 1054.
Les articles 26 à 35 sont adoptes sans discussion, pp. 1054 à

1055
Art. 36.

L'amendement de M. Mazereel est rejeté, p. 1056.
L'intervention de MM. Mazereel, p. 1055, et Harmel, m. i. p .,pp. 1055 à 1056.
L'article 36 est adopté, p. 1056.

Art. 37.
L'amendement de M. Mazereel est retiré.
L'article 37 est adopté, p. 1056.
Les articles 38 a 51 sont adoptes sans discussion, pp. 1056 à

1058.
Art. 52.

Intervention de MM. Rolland, Harmel, m. i.p.L'article 52 est adopté, p.1058.
Les articles 53 à 62 sont adoptés sans discussion, pp. 1058 à1060.

Intervention de MM. Buisseret, pp. 1060 à 1062; Hanquet,
Art. 63.

p. 1061; Harmel, m. i. p ., pp. 1061 à 1062.
L'amendement de M. Buisseret est retiré, p. 1062.
L'article 63 est adopté, p. 1062.
Les articles 64 à 69 sont adoptés sans discussion, pp. 1062 à

1063.
Art. 70.

L'amendement de MM. Mazereel etcs. est retiré.
L'article 70 est adopté, p. 1063.
L'article 71 est adopté sans discussion, p. 1063
M. Harmel, m. i. p ., demande d'apporter une correction d'ordre

purement matériel à l'article 17, p. 1063.
Le Sénat marque son accord.

Vote (23 avril 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 137 voix et 10 absten-

tions, p. 1076.
Vote (23 April 1953).

Se sont abstenus :MM. Vreven, Warnant, Baur, Binot, Buis-
seret,Coulonvaux, George, Gillon, Gilson et Marien, p. 1076.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Proposition de loi tendant à l'établissement d'un jury central pourla collation du grade d'agrégé de l'enseignement secondaire

supérieur pour les sciences commerciales.
Doc. - Nº 357. Proposition de M. Rolland.

Nº 402. Rapport de M. Vandermeulen.
· 490. Projet amende par la Chambre des représentants.

Nº 521. Rapport de M. Vandermeulen.
Ann. - Depot de la proposition par M. Rolland, p. 1534

(17 juin 1953).
Prise en considération.- Renvoi à la commission,p.1597

(24 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Vandermeulen, p. 1676 (25 juin 1953).

Discussion générale (2 juillet 1953)
Discours de MM. Vandermeulen, rapp. (précise la portée de laproposition), p.1738.
Harmel, m. i. p. (observations), pp. 1738 et 1739.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (2 juillet 1953).
Les articles 1 à 4 sont adoptés sans discussion, p. 1739.

Enseignement.- ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (suite)
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble de la proposition de loiest adopté à l'unanimité
des 152 membres présents, p. 1746.

Le projet sera transmis à la Chambre des représentants.
Rectification de vote (8 juillet 1953).

M. Van Remoortel ayant omis de signerson bulletin demande
qu'il soit tenu compte de son vote.

M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Projet de loi organique de l'enseignement technique.
Doc.- Nº 112. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 194. Rapport de M. Jespers + annexe.
Nº 195. Amendements de M. Rolland et consorts au texte de

la commission.
Nº 205. Amendements de M. Rolland au texte de la commission.

Ann.- Depot du projet de loipar M. Harmel, m. i. p .,p.349(18 décembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Jespers, p. 831 (4 mars 1953).

Discussion generale (17 mars 1953).
Discours de MM. Jespers, rapp. (commente le projet), pp. 887

à 889; Rolland (expose le problème de la formation et de la
spécialisation professionnelle, de l'organisation de l'enseigne-
ment technique et du role de l'Etat en la matière, critique
les dispositions visant l'inspection de l'enseignement tech-
nique libre, le conseil superieur, les methodes tendant à lanormalisation de cet enseignement technique, fait des obser-
vations au sujet de la paix scolaire), pp. 889 à 892 et 897 à
898; George (concernant : le problème du conseil supérieur
de l'enseignement technique, le rôle de l'Etat dans l'orga-
nisation de l'enseignement technique, l'enseignement obliga-
toire de la seconde langue nationale), pp. 899 à 900; Leysen
(souligne le but économique du présent projet et commente
ses dispositions), pp. 900 à 901; Hoste (observations con-
cernant l'organisation de l'enseignement technique et l'ensei-
gnement de la seconde langue nationale), pp. 901 à 902.

Reprise de la discussion générale (18 mars 1953).
Discours de MM. Missiaen (déclare que le projet consacre une

situation existante et entrave la paix scolaire, souligne les
lacunes que presente le projet), pp. 908 à 911; Hanquet
(concernant la tutelle exercee par le comité supérieur du
conseil supérieur de l'enseignement technique), pp. 911 à
l'aspect social du projet, fait des observations au sujet du
912; Rolland (observations), . 912; Hanquet (souligne
programme des cours et de l'enseignement de la seconde
angue nationale, demande la simplification de la pratique

administrative), pp. 912 à 914; Vandermeulen (concernant :les buts de l'enseignement technique, la disproportion exis-
tant entre le nombre des établissements officiels et celui des
établissements libres, le pouvoir d'initiative de l'Etat, le pou-
voir des communes et des provinces en la matière), pp. 914
à 915; Mme Lambotte (concernant la formation familiale etménagère des jeunes filles); pp. 915 à 916; M. Remson (cri-
tique l'importance des subsides accordés à l'enseignement
libre, l'enseignement obligatoire de la religion etde la seconde
langue nationale, la création de laboratoires communs, ana-
lyse la position de l'Etat, des provinces et des communes,
en ce qui concerne l'enseignement technique), pp. 916 à 918.

Reprise de la discussion générale (19 mars 1953).
Discours de MM. Glineur (concernant l'importance de la forma-

tion professionnelle, l'insuffisance du matériel didactique, les
subventions, l'autonomie, les prestations du personnel ensei-
gnant), pp. 934 à 935; Harmel, m. i. p. (fait l'historique de
la loi et expose les innovations apportées par leprésentprojet,
à 938.
répond aux critiques formulees au cours du debat),pp.936

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 mars 1953).

Les articles 1 ** à 6 sont adoptés sans discussion, pp. 938 à939.
Art. 7.

L'amendement de M. Rolland est adopté, p. 940.
Intervention de MM. Rolland, Harmel,m. i.p.,Jespers, rapp.,
L'article 7 amende est adopté, p. 940.

p. 939.

L'article 8 est adopté sans discussion, p. 940.
Art. 9.

Intervention de MM.Harmel,m.i.p.,Rolland,Jespers.
L'article 9 est adopte, p. 940.
Les articles 10 à 14 sont adoptes sans discussion, pp. 940 à 941.

L'amendement de MM. Rolland et consorts est adopté, p. 941.
Art.15.

Intervention de MM. Rolland et Harmel, m. i. p.
L'article 15, amendé, est adopté,p.941.
Les articles 16 à 20 sont adoptes sans discussion, p. 942
M. Rolland propose l'insertion d'un article 20bis nouveau.
Intervention de MM. Rolland et Harmel, m. i. p ., pp. 942 et 943,

et Jespers, p. 943.
L'amendement de M. Rolland est rejeté, p. 943.
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Art. 21

Intervention de MM. Missiaen, Harmel, m. i. p.
L'article 21 est adopté, p. 944.
Les articles 22 à 27 sont adoptés sans discussion, pp. 944 à 945.

Art. 28.
Amendement de MM. George et Catteau, p. 945.
Intervention de MM. Gillon, pp. 945 à 946, Baur, p. 946, Harmel,

m. i. p ., pp. 946 à 947, Missiaen et Hoste, p. 947, Jespers,
op. 947 a 948.

M.Catteau demande l'ajournement du vote sur son amendement,

L'amendement de M. Catteau et l'article 28 sont réservés, p. 948.
p. 948.

L'article 29 est adopté sans discussion, p. 948.
Art. 30.

Amendement de M. Rolland, p. 948.
Intervention de MM. Rolland et Harmel, m. i. p ., pp. 948 et 949.
Le vote sur l'amendement et sur l'article 30 est réservé, p. 949.
Les articles 31 à 35 sont adoptés sans discussion, pp. 949 à 950.

Intervention de MM. Harmel, m. i. p ., et Rolland, p. 950.
Art.36

L'article 36 est adopté, p. 950.
.Les articles 37 à 41 sont adoptés sans discussion, pp. 950 à 951.

Amendement de MM. Rolland et consorts, p. 951.
Art. 42.

Intervention de MM. Rolland, Harmel, m. i. p ., Jespers.
Le vote sur l'amendement et sur l'article 42 est réservé,p.951.
Les articles 43 à 72 sont adoptes sans discussion, pp. 951 à 955.
M. Rolland propose l'insertion d'un article 72bis, p. 955.
Intervention de MM. Rolland, Harmel, m. i.p.
Le vote sur cet amendement est réservé, p. 955.
Les articles 73 et 74 sont adoptes sans discussion, p. 955.

Vote sur les amendements et articles réservés (26 mars 1953).

L'amendement de MM. George et Catteau est rejeté par 109 voix
Art. 28.

contre 45 et 5 abstentions, p. 1004.
Se sont abstenus : MM. Missiaen, Van Remoortel, Vermeylen,

De Block et Mazereel, p. 1005.
L'article 28 est adopté, p. 1005.

Art. 30
L'amendement de M. Rolland est rejeté.
L'article 30 est adopté, p. 1005.

Art. 42.
L'amendement de M. Rolland est adopté, p. 1006.
Intervention de M. Rolland.
L'article 42, amendé, est adopté, p. 1006.
L'article 42 est remis aux voix et définitivement adopté, p. 1006.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 71

et 1 abstention. p. 1013.
S'est abstenu : M. Buisseret, p: 1014.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Rectification de vote (16 juin 1953)
Le vote émis par M. Van Laerhoven sur l'amendement à l'arti-

cle 28 est affirmatif et non negatif, p. 1496.
FONDS DES CONSTRUCTIONS.

Projet de loiportant création d'un Fonds des constructions sco-
laires et universitaires de l'Etat.

Doc. - Nº 198. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 272. Rapport de M. Rolland.Nº 304. Amendement proposé par M. Missiaen et consorts.

- Transmis par la Chambre des représentants, p. 840Ann. (10 mars 1953).
Dépôt du rapport par M. Rolland, p. 1171 (5 mai 1953).

Discussion générale (21 mai 1953).
Discours de MM. Rolland, rapp. (expose la portée du projet

et fait des observations au sujet du recrutement du per-
sonnel technique temporaire et du logement des chefs d'éta-
blissement), pp. 1265 à 1266 et 1273; Missiaen (examine
l'activité du Fonds et la répartition des crédits consentis),
pp.1266 à 1267;Hoste (concernant: la responsabilité par-
tagée par le ministre de l'instruction publique et le ministre
des travaux publics en matière de bâtiments scolaires, lrecrutement d'employés temporaires), pp. 1271 et 1273;
Harmel,m. i.p. (concernant les formules techniques et finan-
cières les plus adéquates aux besoins actuels et les avantages
que présente la création d'un Fonds de construction englo-
bant tous les secteurs de l'enseignement; répond aux remar-
ques formulees au cours du débat), pp. 1272 à 1273.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (21 mai 1953)

Les articles 1er à 4 sont adoptés sans discussion,pp. 1273à 1274.
Art. 5.

Intervention de M. Rolland.
L'article 5 est adopté,p. 1274.

Enseignement. - FONDS DES CONSTRUCTIONS (suite)
Art. 6.

L'amendement de M. Missiaen est rejeté.
Intervention de MM. Missiaen, Harmel, m. i.p.L'article 6 est adopté, p. 1274.
Les articles 7 à 12 sont adoptés, p. 1275.

Vote (2 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix contre 1et 2 abstentions, p. 1376.
Se sont abstenus : M. Ancot et le baron de Dorlodot.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

PERSONNEL ENSEIGNANT.

Projet de loi modifiant le règlement relatifà la mise en disponi-bilite du personnel enseignant.
Doc.- Nº446.Exposé des motifsetprojet de loi.Nº 495. Rapport de M. Leysen.
Ann. - Dépôt du projet par M. Harmel, m. i. p ., p. 1877 (9 juil-let 1953).

Enseignement moyen. - V. aussi: Affaires étrangères :Ensei-
gnement.

Enseignement (Personnel de l').- V. Administrations publiques :Sanctions disciplinaires.

Enseignement primaire.- V. aussi:Affaires étrangères :Ensei-
gnement.

Enseignement supérieur. - V. aussi : Affaires étrangères : Ensei-
gnement.

Entreprises industrielles et artisanales.- V. Commerce et Industrie.
Examens.- V. Administrations publiques.

Examens universitaires.- V. Affaires étrangères : Enseignement.

Exploitations de commerce de detail.- V. Impôts : Impôts directs:Taxe sur le chiffre d'affaires.

F

Fabriques d'église.- V. Cultes.
Famille royale

Ann.- M. le président annonce que S. M. le roi Leopold III a
consenti au mariage de S. A. R. la princesse Josephine-
Charlotte de Belgique avec S. A. R. le grand-duc heritier Jean
de Luxembourg. Il demandera audience a S. M. le roi Leo-
pold III et à S. M. le Roi pour leur exprimer les vœux que
le Senat forme pour le bonheur de la Princesse et de son
auguste fiance. Ildonne lecture du télégramme qu'ilpropose
d'envoyer au president de la Chambre des députés du
grand-duche de Luxembourg, p. 9 (11 novembre 1952).

Filiation.- V.Droitcivil:Paternité et filiation.
Finances.
COMPTABILITÉ DEL'ETAT.

Projetde loiouvrantdes crédits provisoires à valoir sur les bud-
gets de l'exercice 1953.

Doc.- Nº 100. Projet transmis par laChambre des représentants.
Nº 105. Rapport de M. Van Laeys.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 275
7 décembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 306 (17 décembre 1952).
Discussion générale (18 décembre 1952).

Discours de MM. Doutrepont (concernant : les mesures per-
mettant de voter les budgets avant la date de l'ouverture de
l'exercice, la défense d'affecter des crédits provisoires à des
dépenses nouvelles non autorisées antérieurement par la
legislature et les dérogations à ce principe pour certaines
dépensesde la defensenationale, la présence aux réunions de
commissions, le vote negatif du groupe socialiste), pp. 313
à 314; Taillard (justifie le vote negatif du groupe con
niste),p.314; Gillon (déclare que le groupe liberal ne peut
voter le budget),p.314; Van Houtte, p. m. (concernant la
recherche d'une formule permettant de réduire au minimum
les inconvénients du vote traditionnel des crédits provisoires),
p. 314; Van Loenhout (concernant la réunion de la commis-
sion), p.314.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (18 décembre 1952)

Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion,pp. 315 à 316.
Vote (23 décembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 64,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.p. 375.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Finances. - COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT (suite)
Projet de loi relatif à la comptabilité de l'Etat.

Doc.- Nº 134. Rapport de M. Van Laeys.
Nº 137. Amendement de M. Doutrepont.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 489 (28 jan-
vier 1953).

Discussion générale (5 février 1953).
Discours de MM. Doutrepont (concernant les sommes encais-

sées indûment par les comptables du département des finan-
ces ou de celui des communications, remboursées aux ayants
droit par les mêmes comptables, à charge du budget des
non-valeurs et remboursements, sans recours au visa préala-
ble de la Cour deble de la Cour des comptes, insiste sur la nécessité du
contrôle parlementaire), pp. 580 à 584; Van Laeys, rapp.
(observations), pp. 581 et 582; Janssen, m. f. (précise la
portée du projet), pp. 582 à 583.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (5 février 1953).

Art. 1ºr.
Le vote sur l'amendement de M. Doutrepont est réservé, p. 584.
L'article 1er est réservé, p. 584.
L'article 2 est adopté sans discussion, p. 584.

Suite de la discussion des articles (10 février 1953).
M. Doutrepont demande le vote par appel nominal sur l'amen-

dement présenté à l'article 1er, p. 595.
L'amendement de MM. Doutrepont et Harmegnies est rejeté

par 79 voix contre 64 et 1 abstention, p. 595.
S'est abstenu : M. Gillon.
L'article 1er est adopté, p. 595.

Vote (12 février 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 97 voix contre 46

et 1 abstention, p. 642.
S'est abstenu : M. Doutrepont.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi abolissant, en faveur de certains créanciers de
l'Etat, les prescriptions ou decheances accomplies entre le1er janvier 1943 et le 31 décembre 1948, par application des
articles 34 et36 de la loi sur la comptabilité de l'Etat.

Doc. - Nº 138. Rapport complémentaire de M. Van Loenhout.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Van Loenhout,p.489 (28 jan-

vier 1953).
Discussion générale (5 février 1953).

Discours de MM. Janssen, m. f. (déclare que le gouvernement
se rallie au texte proposé par la commission), p. 585; Van
Loenhout, rapp. (observations), p. 585.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (5 février 1953).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion,p.585.
Vote (12 février 1953).

L'ensemble de la proposition est adoptée par 138 voix contre 3
et 2 abstentions, p. 642.

Se sont abstenus :MM. Harmegnies etVan Laerhoven.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi postposant la clôture d'opérations relatives à l'exer-
cice 1952.

Doc.- Nº 218. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 887

(17 mars 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (25 mars 1953).
Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, p. 978.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 144 voix contre 15,
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1012.

Projet de loi ouvrant de nouveaux credits provisoires à valoir
sur les budgets de l'exercice 1953.

Doc.- Nº 227. Rapport de M.Van Laeys.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 962

(25 mars 1953).
Discussion generale (25 mars 1953).

Discours de M. Taillard (expose les raisons pour lesquelles legroupe communiste ne votera pas leprojet),p.963.
La discussion generale est close.

Discussion des articles (25 mars 1953).
Les articles 1 a 3 sont adoptes sans discussion, pp. 963 à 964.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix contre 72

et 1 abstention, p. 1013.
.: S'est abstenu : M. Buisseret.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

45

Finances.- COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT (suite)
Projetde loiautorisantdes régularisations, augmentant et rédui-

sant certains crédits ouverts pour l'exercice 1952 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1951 et antérieurs.

Doc.- Nº 238. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 283. Rapport de M. Clynmans.
Transmis par la Chambre des représentants, p. 10241 (21 avril 1953).

Discussion générale (28 mai 1953).
A la discussion générale de ce projet est jointe celle du projet

de loi ouvrant des cr dits supplémentaires au budget ordi-
naire de l'exercice 1953.

Discours de MM. Clynmans, rapp. (concernant les abus en
matière de crédits supplémentaires et la nécessité du contrôle
de la Cour des comptes), pp. 1326 à 1327; Leemans, rapp.
(concernant notre situation économique et financière et lapolitique d'économies du gouvernement), pp. 1327 à 1328;
Doutrepont (concernant : l'apurement des créances qui se
forment en l'absence de contrôle de la Cour des comptes,
les dépassements de crédits, a préparation des projets d
budgets, l'appareil administratif de contrôle des finances etla commission des économies, les dérogations aux lois orga-
niques, le relèvement de la prescription quinquennale, lcomplexité des régimes successifs de rémunération des agents
de l'Etat, le caractère politique des crédits supplémentaires
sollicités en faveur de la S. N. C. B. et le redressement
financier de la société, la nouvelle comptabilité adoptée en
matière de non-valeurs et de remboursements, l'octroi du franc
symbolique destiné à régulariser l'absence d'un fonctionnaire
en n de calcul de pension, le credit en faveur des
sinistrés du 1er février, le crédit destiné à la Communauté du

cier, la situation financière et économique
du pays, les difficultés dans le domaine Benelux et l'instau-
ration des taxes compensatoires sans autorisation legisla-
tive), pp. 1328 à 1333; Vreven (concernant : l'accroissement
continu des dépenses de l'Etat et les dépassements de cré-
dits, la commission des économies, la situation économique
du pays, la concurrence de nos partenaires Benelux, la fisca-
lité excessive, la lourde charge des cotisations pour la sécu-
rité sociale, la création de nouvelles industries et les inves-
tissements. le vote negatif du groupe liberal), pp. 1334 à
1336; Taillard (justifie le vote du groupe communiste),
p. 1336; Harmegnies (concernant : les économies et réduc-
tions en matière d'indemnités de chômage, les économies
prévues au budget de la santé publique et les indemnités
aux séquestrés à domocile, les difficultés des communes, la
resorption du chômage, la majoration de la taxe sur l'es-
sence), pp. 1336 à 1337; Janssen, m. f. (concernant les abus
des crédits supplémentaires, le recours à l'emprunt, le
dépenses résultant du raz de maree, le deblocage de l'emprunt
d'assainissement monétaire et l'intervention des parastataux,
la question des chemins de fer, la stabilité financière et mone-
taire), pp. 1337 à 1339; Leemans, rapp. (répond aux obser-
vations de M. Doutrepont), pp. 1339 à 1340.

La discussion générale est close
Discussion des articles du tableau (28 mai 1953).

Les articles du tableau sont successivement mis aux voix et
adoptés, p. 1340.

Discussion des articles du projet de loi (28 mai 1953)
Les articles 1 à 20 sont adoptés sans discussion,pp.1340 à

1366.
Vote (2 juin 1953).

M. Rolin justifie le vote du groupe socialiste,p.1376.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 65

et 1 abstention, p. 1376.
S'est abstenu : M. Duray.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Projet de loi ouvrant des crédits supplémentaires au budget ordi-
naire de l'exercice 1953.

Doc. - Nº 292. Rapport de M. Leemans.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1215

(19 mai 1953).
Depot du rapport par M. Leemans, p. 1257 (20 mai 1953).
La discussion générale est jointe à celle du projet de loi auto-

risant des regularisations, augmentant et réduisant certains
crédits ouverts pour l'exercice 1952 et allouant des crédits
supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux exer-
cices 1951 et antérieurs, p. 1326 (28 mai 1953).

Discussion des articles (2 juin 1953)
Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1367.

Vote (28 mai 1953).
M. Rolin justifie le vote du groupe socialiste, p. 1376.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 65

et1 abstention, p. 1376.
S'est abtenu :M. Duray.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Finances.- COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT (suite)

Projet de loi relatif à l'abandon par l'Etat de certaines créances
nees en raison de circonstances se rattachant à la guerre.

Doc. - Nº 382. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 443. Rapport de M. Ronse.
'Ann. - Depot du projet de loi par M. Janssen, m. f .,p. 1595

(23 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1833 (8 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Discours de MM. Cornez (fait des observations au sujet du

recouvrement des créances), pp. 1966 à 1967; Janssen, m. f.(répond aux observations formulées par M. Cornez), p. 1967.
La discussion generale est close.

Discussion des articles (16 juillet 1953).
Les articles 1 à 8 sont adoptés sans discussion, pp. 1967 à 1970.

Vote (16 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 144 voix contre 5,
Leprojet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.p. 1994.

Projet de loi contenant le règlement définitif des budgets des exer-
cices 1941-1942.

Doc. - Nº 509. Rapport de M. Clynmans.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1564Ann.

(23 juin 1953).
Ann. - Transmission, conformément aux dispositions de l'article 18

de la loi du 14 juillet . 1951 portant liquidation des organis-mes et services déclarés nuls par l'arrêté loi du 5 mai 1944,
du deuxième rapport du comité de liquidation sur l'état
d'avancement de ses travaux,p. 10 (11 novembre 1952).

Ann. - Transmission,conformément aux dispositions de l'article 18
de la loi du 14 juillet 1951 portant liquidation des organismes
et services déclarés nuls par l'arrêté-loi du 5 mai 1944, du troi-
sième rapport du comité de liquidation sur l'état d'avancement
de ses travaux, p. 716 (24 février 1953).

'Ann.- Transmission des resultats apparaissant dans le compte
général de l'administration des finances établi pour l'année
1945, p. 384 (20 janvier 1953).

'Ann.- Transmission des résultats apparaissant dans le compte
général de l'administration des finances établi pour l'année
1946, p. 1215 (19 mai 1953).

MONNAIE.

Projetde loi fixant la limite assignée à l'émission de monnaies
divisionnaires.

Doc.- Nº 468.Rapport de M. Allewaert.
'Ann.- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1764

(7 juillet 1953).
Dépôtdu rapportparM. Allewaert, p. 1955 (15 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Discours de MM. Allewaert, rapp. (expose la portée du projet),

p. 1970; Troclet (déclare que le présent projet camoufle une

p.1970.
mesure inflatoire), p. 1970; Jansseri, m. f. (observations),

La discussion générale est close.
Discussion des articles (16 juillet 1953).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1970.
Vote (16 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 64,
p. 1995.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
OFFICE DES SÉQUESTRES.
'Ann.- Transmission du rapport sur l'activité de l'Office des" sequestres au 31 décembre 1951, par M. le ministre des

finances, p. 80 (20 novembre 1952)."

Finances communales. - V. Provinces : Finances provinciales.

Finances provinciales. - V. Provinces.

Fonctions publiques. - V. Pensions : Vieillesse.
V. aussi: Administrations publiques : Sanctions disciplinaires.

Fonds communal d'assistance publique.- V. Provinces :Fonds des
provinces.

Fonds de pension réservé.- V. Pensions :Vieillesse.

Fonds des communes.- V. Provinces : Fonds des provinces.

Fonds des constructions scolaires de l'Etat.- V. Enseignement.

Fonds des constructions universitaires de l'Etat. - V. Enseignement.

Fonds de sécurité d'existence. - V. Sécurité sociale

Fonds des provinces. - V. Provinces.

Forces armées.- V. Affaires étrangères.
V. aussi : Affaires étrangères :Pacte atlantique.

Forces armées canadiennes.- V. Affaires étrangères.

Forces au service des Nations-Unies. - V. Armée : Officiers.
Fusion de sociétés.- V. Impôts : Impôts directs : Revenus.

G

Garde territoriale antiaerienne.- V. Armee.
Gasoil.- V. Affaires étrangères .Douanes etaccises.
Gendarmerie.

Projet de loi sur la gendarmerie.
Doc.- Nº 14.Expose des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôtduprojetde loiparM. lecolonelDeGreef,m.d.n.,p. 27 (12 novembre 1952).

PERSONNEL SUBALTERNE.
Projet de loi portant statut du personnel subalterne de la

gendarmerie."
Doc.- Nº 47. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. le colonel De Greef, m. d. n .,

p. 101 (25 novembre 1952).

Gens de mer.- V. Travail:Accidents du travail.
Gouvernement.
Ann.- Transmission des arrêtes royaux en date des 9 août et

3 septembre 1952 modifiant la composition du gouverne-
ment et de l'arrêté royal en date du 14 août 1952 portant
suppression du département de la reconstruction et transfert
de ses attributions au ministère des travaux publics et au
ministère de la santé publique et de la famille, p. 8 (11 no-
vembre 1952).

Suite aux interpellations jointes de MM. Buisseret et Rolin,
un ordre du jour est depose par MM. Gillon, Rolin, Buis-
seret, Van Remoortel, Coulonvaux et VermeylenVermeylen désavouant
la politique du gouvernement, p. 26 (12 novembre 1952). Suite

Ix interpellations jointes de MM. Buisseret et Rolin, un
ordre du jourdre du jour est depose par MM. De Bruyne et Huart,
exprimant la confiance au gouvernement, p. 27 (12 novem-
bre 1952). L'ordre du jour de confiance est adopté par 90 voix
contre 76, p. 47 (13 novembre 1952).

Transmission d'une copie de l'arrêté royal en date du 5 décem-
bre 1952 acceptant la démission de M. Lagae de ses fonc-
tions de ministre de la justice, p. 190 (9 décembre 1952).

Transmission d'une copie de l'arrete royal en date du 13 de-
cembre 1952 portant nomination du vicomte du Bus de
Warnaffe en qualité de' ministre de la justice, p. 262
(16 décembre 1952).

Transmission des textes des conventions et recommandations
adoptées au cours des 33e, 34e et 35e sessions de la Confe-
rence internationale du Travail, tenues à Genève, en juin 1950,
1951 et 1952, p. 308 (18 décembre 1952), et p. 353
(23 décembre 1952).

Suite à l'interpellation de M. Rolin, un ordre du jour est déposé
parMM. Edgard De Bruyne et Derbaix, exprimant la con-
fiance au gouvernement, p. 487 (28 janvier 1953.- Cet

Iu jour est adopte, p. 504 (29 janvier 1953).
Suite à l'interpellation de M. Rolin, un ordre du jourestdéposé
par MM. Rolin, Coulonvaux, Mme Ciselet, MM. De Block,
Gillon et Flamme, exprimant la méfiance au gouvernement,
p.487 (28 janvier 1953).

Suite à l'interpellation de MM. Harmegnies, Bouilly, De Block
et Moulin, un ordre du jour de confiance a été déposé par
MM.RonseetMoreau de Melen,etun second ordre du jour
par MM. Van Belle et Molter, ainsi conçu :« Le Sénat, après
avoir entendu l'interpellation, souhaite que le gouvernement
ne desorganisepas l'administration des routes et de la navi-
gation intérieure,en transferant au departement des com-
munications les services de l'Office de la navigation inte-
rieure ainsi que l'Office de la circulation routière et de la
pêche maritime », p 861 (10 mars 1953). -- L'ordre du jour
pur et simple propose par MM. Ronse et Moreau de Melen
est adoptée, p. 370 (11 mars 1953).

Grades académiques.- V.Affaires étrangères :Enseignement.
V. aussi : Enseignement : Enseignement supérieur.

Guerre.
CHEVRONS DE FRONT.

Proposition de loi tendant, en matière d'octroi de rentes de
chevrons de front, à permettre la liquidation d'arriérés dus
aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 des régions
de l'est.

Doc.- Nº 192. Rapport de M. Léon Servais.
Ann. - Dépôt

(4 mars 1953).
Servais, p. 831du rapport par M. Leon Servais, p. 831
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Guerre. - CHEVRONS DE FRONT (suite)
Discussion générale (11 mars 1953).

Discours de MM. Pontus (regrette que sa proposition ne soit
pas agréée ni par le gouvernement, ni par la commission
des finances), p.875; Allard (souligne l'aspect moral de la
question et propose au Sénat de renvoyer la proposition à
la commission des finances), p. 875; Leon Servais, rapp.
(précise la portée de la proposition), pp. 875 à 876.

Renvoi en commission (11 mars 1953).
M. Léon Servais (déclare que rien ne justifie le renvoi de cette

proposition de loi en commission),p.876.
M. Allard fait des observations.
M.Janssen, m. f ., fait des observations.
La proposition de renvoi est rejetée, p. 876.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (11 mars 1953).
L'amendement de M. Allard est rejeté.
Observations de M. Leon Servais, p. 876.
L'article unique est rejeté, p. 877.

Proposition de loi tendant, en matière d'octroi de rentes de
chevrons de front aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, à lever la forclusion et permettre la liquidation des
arriérés.

Doc. - Nº 254. Proposition de M. Cornez.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Cornez, p. 1041

(21 avril 1953).
rise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1216
(19 mai 1953).

DÉPORTÉS.
Projet de loi organisant le statut des deportes pour le travailobligatoire de la guerre 1940-1945 et abrogeant l'arrêté-loidu 24 décembre 1946.

Doc. - Nº 116. Rapport complémentaire de M. Meunier.Nº 139. Amendements présentés par le gouvernementau texte
de la commission.Nº 149. Amendements proposés par M. De Stobbeleir etconsorts au texte presente par la commission et amendementpropose par M. Lacroix et consorts au texte présenté parla commission.Nº 160. Amendement présenté par le gouvernement au textede la commission.

Ann. -- Dépôt du rapport complémentaire par M. Meunier, p. 253(11 decembre 1952).
Discussion generale (5 février 1953)

Discours de MM. Meunier, rapp. (expose la portée du projet).pp. 564 à 565; De Stobbeleir (déclare que le statut doitêtre basé sur la reconnaissance du mérite et qu'une distinc-
tion doit être faite entre travailleurs volontaires et travail-
leurs obligatoires), pp. 565 à 566; Custers (fait état de la
confusion existant en ce qui concerne l'origine et la portéedes statuts en matière des dommages aux personnes, donne
un aperçu du projet dans ses grandes lignes, examine la
mise en application, donne un aperçu des droits et avan-
tages accordés par le projet aux personnes considérées:de ! a nouvelle differenciation qu'ilinaugure), pp. 566 à 571; Behogne, m. t.p. r. (précise laportée du statut),p.571.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (5 février 1953).

Les articles 1eret2 sont adoptés sans discussion,p. 572.

Intervention de MM. Behogne et Meunier.
Art. 3.

L'article 3, modifié, est adopté, p. 572.
Les articles 4 et 5 sont adoptés sans discussion,p.572.

L'amendement de MM.De Stobbeleir, Godin et Lacroix est
Art.6.

retire,p. 573.
L'amendement de M. Lacroix et consorts est retire, p.573.
Intervention de MM. Behogne, De Stobbeleir, Custers, Lacroixet De Block, pp. 572 a 573.
L'article 6 est adopté, p. 573.
Les articles 7 à 11 sont adoptés sans discussion, pp. 573à 574.

Art. 12.
Amendement du gouvernement.
Amendement de M. Lacroix et consorts.
Intervention de MM. Lacroix, Custers,Behogne et Harmegnies,
Le vote sur ces amendements et sur l'article 12 est réservé,p. 574.

p. 574.M. De Stobbeleir et consorts proposent l'insertion d'un
article 12bis. - Le vote sur cet amendement est réservé,

Intervention de MM. De Stobbeleir, Behogne, Meunier, p. 575.
p. 575.

L'article 13 est réservé, p. 575.
Suite de la discussion des articles (10 février 1953).

Art. 12 (nouveau).
L'amendement de M. Lacroix et consorts est retiré, p. 593.
L'amendement du gouvernement est adopté, p. 593.
Intervention de M. Behogne.

Guerre. - DÉPORTÉS (suite)
L'article 12, amendé, est adopté, p. 593.
M.De Stobbeleir et consorts retirent l'amendement tendant à

l'insertion d'un article 12bis nouveau, p.593.
Intervention de MM. Behogne et De Stobbeleir.

Art. 13 (nouveau)
L'amendement du gouvernement estadopté.
L'article 13, amendé, est adopté, p. 593.

L'amendement du gouvernement est adopté.
Art. 14.

L'article 14, amende, est adopté, p. 594.
Art. 15.

L'article 15, modifié, est adopté.
Les articles 16 et 17 sont adoptés sans discussion, p. 594.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptes, p. 594.

Vote (12 février 1953)
M. Gillon justifie son vote, p. 643.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 135 voix contre 4

et 5 abstentions, p. 643.
Se sont abstenus :MM. Baur, Boulanger, Glineur, Taillard,

Van Belle.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

DOMMAGES DE GUERRE.

Proposition de loi accordant des avances et prêts aux sinistrés.
Doc.- Nº 418. Rapport de M.Nihoul.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Nihoul, p. 1727 (1er juillet 1953).

Discussion generale (8 juillet 1953).
Discours de MM. Nihoul, rapp. (declare que la proposition

ne tient compte, ni de la loi, ni des réalités, ni des possi-
bilites financières), p. 1808; Baron de Dorlodot (concernant :
a liquidation des dommages de guerre et l'expertise de

la demande faite par le sinistre), p. 1808.
La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique (8 juillet 1953).
L'article unique de la proposition est rejeté, p. 1808.
En conséquence la proposition de loivient à tomber.

Projet de loi modifiant la loi du 1er octobre 1947 et la loi du
1er août 1952 relatives à la réparation des dommages de
guerre aux biens privés, et la loi du 6 janvier 1950 relative
aux avances sur indemnités de réparation de dommages de
guerre aux biens prives.

Doc. - Nº 476. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 478. Rapport de M. Ronse.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1958
(16 juillet 1953).

Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1997 (16 juillet 1953).
Discussion générale (17 juillet 1953)

Discours de MM. Gillon (qui demande la parole par motion
d'ordre et propose d'ajourner le débat à la prochaine séance),
p. 2011; le president (répond aux observations de M.Gillon),
p.2011; Ronse, rapp. (donne un aperçu de la nouvelle legis-
lation en ce quiconcerne l'abattement sur les réparations et
le financement de celles-ci, souligne le caractère retroactif de
la loi), pp. 2011 à 2012; Godin (estime que toutes les caté-
gories de sinistres devraient être traitées sur le même pied),
pp. 2012 a 2013; De Boodt (observations); p. 2013; Hanquet
(critique le système des abattements tel qu'il est présenté,
appuie le point de vue de M. Godin), pp. 2013 à 1014;
Lacroix (déplore la modification apportée au mode de paie-
menten vigueur, demande que l'on mette fin aux revisions
continuelles et declare que le projet est imparfaitement
étudié),p.2014; Gribomont (déclare que la présente loi est
limitée à certaines catégories et est insuffisante,critique la
hâte excessive apportée à l'examen du projet), pp. 2014 à
2015; Ronse (observations), p. 2015.

Reprise de la discussion générale (17 juillet1953).
Discours de MM. De Man (fait des observations au sujet de

la réunion de la commission de la reconstruction), p. 2021;
Gillon (déplore que le projet soit discuté en fin de session,
déclare qu'il n'est pas possible d'examiner le présent projet
en connaissance de cause et d'y apporter des amendements),
pp. 2021 à 2022; De Boodt (concernant les abattements,
l'octroi d'obligations, l'évaluation des dommages de guerre
aux arbres,bois et vergers),pp.2022 a 2023.

Demande d'ajournement (17 juillet 1953).
M. Gillon demande d'ajourner la discussion du projet,p. 2024.
Observations deMM. Van Remoortel, Godin, De Winter, p. 2025.
M. Behogne, m. t. p. r ., demande de ne pas suivre la proposition

d'ajournement.
M. Coulonvaux demande le vote par appel nominal
La proposition d'ajournement est rejetée par 96 voix contre 29

et4 abstentions, p. 2025.
Se sont abstenus :MM. Gribomont, Lacroix, Vermeylen et Chot.
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Guerre.- DOMMAGES DE GUERRE (suite)
Reprise de la discussion générale (17 juillet 1953).

Discours de MM. Behogne, m. t. p. r. (répond aux questions
posées par MM. De Boodt et Godin), p. 2025; De Boodt
(observations), p. 2025.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (17 juillet 1953).

L'article 1ºr est adopté sans discussion, p. 2026.
Art. 2.

Intervention de MM. Gillon, Behogne, m. t. p. r ., Schot, De
Stobbeleir, Van Houtte, p. m ., De Boodt, pp. 2027 a 2028.

M. Coulonvaux demande le vote par appel nominal.
Les huit premières lignes de l'article sont adoptées.
L'amendement de M. Gillon tendant à la suppression de la suite

du texte de l'article est rejeté par 91 voix contre 34 et
1 abstention, p. 2028.

L'article 2 est adopté, p. 2028.
S'est abstenu : M. Chot.

Les articles 3 a 7 sont adoptes sans discussion, pp. 2028 à
2029.

Vote (17 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 3 et

32 abstentions, p. 2040.
Se sont abstenus :MM. Beulers, Boulanger, Catteau, Chot, Cou-

lonvaux, De Block, De Boey, le baron de Dorlodot, Dehousse,
De Stobbeleir, Dhondt, George, Gillon, Gilson, Hoste, Jadot,
Lacroix, Laurens, Lilar, Marien, Molter, Motz, Pontus, Roe-

1. Mme Vander-landts, Taillard, Van Belle, Vandermeulen, Mme Vander-
velde, MM. Van Hooveld, Van Remoortel, Vermeylen et

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Warnant.

PRISONNIERS POLITIQUES
Proposition de loi interpretant et modifiant les articles 8 et 34

de la loi organisant le statut des prisonniers politiques et
leurs ayants droit.

Ann. - Retrait de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 510
(29 janvier 1953).

Projet de loi interpretant et modifiant la loi du 26 février 1947
organisant le statut des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit, modifice par la loi du 31 mars 1949 et abro-
geant l'article 23, § 1er, des lois sur les pensions de repara-
tion, coordonnées par l'arrête du Regent du 5 octobre 1948

completees par la loi du 22 décembre 1949. Nouveau
titre : « Projet de loi interpretant la loi du 26 février 1947
organisant le statut des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit, modifiée par la loi du 31 mars 1949, et appor-
tantdes modifications aux statuts des prisonniers politiques
et de leurs ayants droit, des prisons prisonniers politiques étrangers,
des résistants civils et des réfractaires, des deportes pour le
1945. »
travail obligatoire et des prisonniers de la guerre 1940-

Doc. - Nº 53. Amendement proposé par MM. Goossens et Cornez.
Nº 307. Rapport de M. Derbaix.
Nº 336. Amendement du gouvernement au texte de la com-
Nº338.Amendements de M.Cornez au texte de la commis-

mission.

Nº344. Amendement subsidiaire de M. Kluyskens à l'amende-
sion.

ment de M. Cornez.
Nº 345. Sous-amendement de M. Cornez à l'amendement sub-

sidiaire de M. Kluyskens.
Nº 419. Rapport complémentaire de M. Derbaix.
Nº 440. Amendement propose par M. Kluyksens et sous-amen-

dement proposé par M. Cornez à l'amendement de M. Kluys-

"Ann.- Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1300 (26 mai 1953).
kens.

Discussion générale (11 juin 1953).
Discours de MM. Derbaix, rapp. (examine le double regime

que le projet prevoit en faveur des interesses, estime que leprojet facilitera la tâche des commissions d'agréation et
accélérera la liquidation de ce secteur de la réparation des
dommages aux personnes), pp. 1472 à 1473 et 1476; Cornez
(concernant : le maintien des pouvoirs attribués aux commis-
sions d'agréation, la revision qu'entraînent les dispositions
nouvelles, les camps à régime d'internement au sens légal du
terme, la question des « otages choisis », l'octroi du bénéfice
des avantages matériels et l'octroi du titre de prisonnier poli-
tique aux personnes arrêtées en Allemagne, les camps de

pp. 1473 àconcentration, les ayants droit des disparus), pp. 1473 à
1477 et 1482 à 1483; Taillard (concernant : les dispositions
nouvelles du projet, la question des recuperations, les camps
douteux, la priorité en matière d'habitations à bon marché),
pp. 1483 à 1484; Mme Lehouck (concernant les modifications
et les améliorations apportees au statut des prisonniers
politiques), pp. 1484 à 1485; MM. Behogne, m. t.p.r. (con-
cernant: le caractère interpretatif du projet, les pointssurlesquels porteront les revisions, les camps douteux, les pou-
voirs des commissions d'agréation), p. 1485; Cornez (obser-
vations), pp. 1485 à 1486.

La discussion générale est close.

Guerre. -- PRISONNIERS POLITIQUES (suite)
Discussion des articles (11 juin 1953).

L'article 1ºF est adopté, p. 1486.
Art. 2.

Intervention de MM. Cornez, Behogne, m. t. p. r ., pp. 1487 à1488.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix est rejeté.
L'article 2 est adopté, p. 1488.
L'article 3 est adopté, p. 1488.

Intervention de M. Cornez.
Art. 4.

L'article 4 est adopté, p. 1488.
Art. 5

Intervention de MM. Cornez, Behogne, m. t. p. r ., Kluyskens et
Le vote sur l'article 5 et l'amendement de MM. Cornez etDerbaix.

Lacroix sous-amende par M. Kluyskens est réservé, p. 1490.
L'article 6 est adopté, p. 1490.

Intervention de M. Derbaix.
Art.7.

L'article 7 est adopté, p. 1490.
Les articles 8 et 9 sont adoptés, p. 1491.

Intervention de MM. Behogne, m. t. p. r ., et Derbaix.
Art. 10.

L'article 10 est adopté, p. 1491.
Les articles 11 à 13 sont adoptés, pp.1491 à 1492.

Intervention de MM. le président, Behogne, m. t. p. r ., et Der-
Art. 14.

baix.
L'article 14 est adopté, p.1492.
Les articles 15 et 16 sont adoptés, p. 1492.

Art. 17.
Intervention deMM.CornezetBehogne.
Le vote sur l'article 17 et sur l'amendement de MM. Cornoz et

Lacroix est réservé, p. 1494.
Suite de la discussion des articles (16 juin 1953).

Les articles 18 à 20 sont adoptés, p. 1496.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix tendant à l'insertion

d'un article 20bis (nouveau) est rejeté, p. 1497.
L'article 21 est adopté, p. 1497.

Art. 22.
Intervention de M. Behogne, m. t.p.r.L'amendement du gouvernement est adopté.
L'article22 amendé estadopté, p. 1497.

Intervention de MM. Cornez, Behogne, m. t. p. r ., Buisseret
Art. 23.

et Derbaix.L'amendement de MM. Cornez et Lacroix est rejeté.
L'article 23 est adopté, p. 1499.
Les articles 24 à 27 sont adoptés, pp. 1499 à 1500.
Intervention de MM. Cornez et Behogne, m. t. p. r ., pp. 1500

à 1501.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix tendant à l'insertion

d'un article 27bis (nouveau) est rejeté, p. 1501.
Intervention de MM. Cornez et Behogne, m. t. p. r ., pp. 1501

à 1502.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix tendant à l'insertion

d'un article 27ter est rejeté, p. 1502.
Les articles 28 à 34 sont adoptés, pp. 1502 à 1503.

Art. 5
Intervention de MM. Cornez, Derbaix et Kluyskens.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix est rejeté par

76 voix contre 62,p. 1504.
Intervention de MM. Kluyskens, Behogne, m. t.p. r ., et Cornez.
L'amendement subsidiaire de M. Kluyskens est adopté par

70 voix contre 63, p. 1505.
Le sous-amendement de M. Cornez à l'amendement subsidiaire

de M. Kluyskens est retiré, p. 1505.
L'article 5 amende est adopté, p. 1505.

Art. 17.
L'amendement de MM. Cornez et Lacroix est rejeté.
L'article 17 est adopté,p. 1507.

Nouveau titre
Le Sénat est d'accord pour approuver le nouvel intitulé pro-

posé par la commission.
Le projet est renvoyé en commission, avant le vote en seconde

lecture, afin de faire la toilette du texte amende.
Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1727 (1er juillet 1953).
Ajournement du vote en seconde lecture (7 juillet 1953.)
Un nouvel amendement ayant été déposé, le présidentpropose

d'ajourner le vote.
Le Sénat marque son accord, p. 1785.
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Guerre.- PRISONNIERS POLITIQUES (suite)
Demande de renvoi en commission (9 juillet 1953).

Discours de M. Derbaix, rapp. (demande le renvoi du projet
à la commission de la reconstruction),p.1862.

Observations de MM. Moulin et Kluyskens.
M. Behogne, m. tr. p. r. (demande au Sénat de ne pas renvoyer

le projet a la commission),p.1862.
M. Derbaix (retire sa proposition).
M. Cornez (demande à son tour de renvoyer le projet à lacommission), pp. 1862 à 1863.
Observations de M. le président.
La proposition de renvoi à la commission est rejetée, p. 1863.

Discussion et vote en seconde lecture
des articles amendés (9 juillet 1953).

Art.5.
L'amendement de M. Kluyskens, sous-amende par M. Cornez,

est rejeté, p. 1866.
Intervention de Mme Lehouck, p. 1865, et de MM. Derbaix,

rapp ., pp. 1863 et 1865; Kluyskens, pp. 1864 et 1865; Behogne,
m. tr. p. r ., p. 1865; M. le president, pp. 1864 et 1865.

Le texte additionnel, adopte en première lecture, est rejeté.
L'article 5, dans son texte primitif, est remis aux voix et defini-

vement adopté,p. 1866.
Art. 22.

Le texte présenté par la commission est adopté.
L'article 22, ainsi rédigé, est remis aux voix et définitivement

adopté, p. 1866.
Vote (9 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
159 membres presents, p. 1871.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
RÉSISTANCE.

Projet de loi modifiant l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 établis-
sant le statut de la resistance armee.

Doc. - Nº 76. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 231. Rapport de M. Baert.
Nº 256. Amendements proposés par M. Buisseret.
Nº 294.Sous-amendement de M. Craeybeckx à l'amendement

propose par M. Buisseret; sous-amendement de M. Cornez à
l'amendement proposé par M. Buisseret et amendement du
baron de Dorlodot.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 190
(9 décembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Baert, p. 982 (25 mars 1953).
Proposition de renvoi en commission (6 mai 1953).

M. Craeybeckx (propose de renvoyer le projet aux commis-
sions reunies de la justice et de la defense nationale, afin
d'en étudier les conséquences juridiques).

M. Vermeylen (appuie la demande de M. Craeybeckx).
M. le président (fait des observations).
M.Baert (s'oppose au renvoi en commission).
La proposition de renvoi en commission est rejetée, p. 1183.

Discussion generale (7 mai 1953).
Discours de MM. Buisseret (examine les problèmes relatifs à

la reconnaissance des groupements, la composition des com-
missions, le titre de résistant, l'organisation des recours en
général et le recours au Conseil d'Etat, le Conseil national
de la résistance et rend hommage au président de ce Conseil),. 1199 à 1200; Vermeylen (appuie l'argumentation deM.Buisseret), pp. 1200 a 1201; Baert,rapp. (expose laportée du projet), p. 1201; Briot (concernant le critère de
base imposé par l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 et les
commissions de revision), pp. 1205 à 1206; Van Gerven
(demande des précisions au sujet des délais de revision etdes commissions de revision), p. 1206; Craeybeckx (fait des
observations au sujet des revisions),pp.1206 à 1207;Cornez
(fait des observations au sujet du système quipermet de
procéder à la revision de certains dossiers et de corriger les
erreurs commises), p. 1207; Buisseret (précise certains
aspects du problème), pp. 1207 à 1210; le colonel De Greef,
m. d.n. (rend hommage à la résistance armée et au président
du Conseil national de la résistance, fait des observations au
sujet du Conseil national de la résistance, la commission
supérieure de la résistance armée, les commissions de revision
et le délai d'appel), pp. 1210 à 1211.

Reprise de la discussion generale (19 mai 1953).
Discours de MM. Taillard (déclare que le statut actuel permet

la revision des dossiers, appuie les amendements de M. Buis-
seret), pp. 1216 à 1217; Buisseret (concernant : les décisions
partisanes qui auraient été prises par le Conseil national de
la résistance et les dissensions qui s'y seraient manifestées,
l'existence légale de ce Conseil, les scissions qui se sont pro-
duite parmi les groupements de résistance, la composition du
Conseil national de la résistance, les petits groupements de
résistance), pp. 1217 à 1218; le colonel De Greef, m. d. n.
(répond aux observations formulees au cours du debat),
pp. 1218 à 11220; Baert, rapp. (observations), p. 1220; lebaron de Dorlodot (observations). pp. 1220 à 1221.
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Guerre. - RÉSISTANCE (suite)
Proposition de renvoi en commission.

M. Coulonvaux (demande que le projet soit renvoyé en com-
mission), p. 1221.

Sa proposition est appuyée par MM. Cornez et Vermeylen (quidemande le renvoi a la commission de la justice), p. 1221.
M. Baert, rapp ., et Mme Lehouck (s'opposent au renvoi en

commission), pp. 1221 à 1222.
La proposition de renvoi en commission est rejetée, p. 1222.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (19 mai 1953).
L'article 1er est adopté, p. 1222.

L'amendementdeM.Buisseretest rejeté.
Art. 2

M. Cornez demande la parole pour un fait personnel.
Intervention du colonel De Greef, m. d. n ., et de M. Vermeylen.
L'article 2 est adopté, p. 1223
L'article 3 est adopté, p. 1223.

Art. 4.
Intervention de MM. Vermeylen, Craeybeckx, Baert, p.1224,

et Rolin, p. 1225.
Le sous-amendement de M. Craeybeckx et l'amendement de

M. Buisseret sont rejetes, p. 1225.
L'article 4 est adopté, p. 1225.

Art. 5.
L'amendement de M. Buisseret tombe en raison du vote pré-
Intervention de M. Cornez, le colonel De Greef, m. d. n .,

cédent.

1227.MM. Coulonvaux, Vermeylen, Baert, Kluyskens, pp. 1225 %

L'amendement de M. Cornez est retiré.
L'article 5 est adopté, p. 1227.

Art. 6.
L'amendement de M. Buisseret est retiré.
L'article 6 est adopté, p. 1227.
L'article 7 est adopté,p.1228.

Art. 8.
L'amendement du baron de Dorlodot n'est pas appuyé.
Intervention du baron de Dorlodot, MM. Craeybeckx, le colonel

De Greef, m. d. n ., Vermeylen, Rolin, p. 1228.
L'article 8 est adopté, p. 1228.

Art. 9.
M. Buisseret propose la suppression de cet article.
Intervention de M. Allard."
L'article 9 est adopté, p. 1229.

Art. 10.
L'amendement de M.Buisseret estretiré.
Intervention de M. Cornez etdu colonel De Greef, m.d.n.
L'article 10 est adopté, p. 1229.

Vote (21 mai 1953).
MM. Coulonvaux et le baron de Dorlodot justifient leur vote,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 1p. 1269.

et 24 abstentions, p. 1269.
Se sont abstenus : MM. Allard, Boulanger. Buisseret, Chot,

Clays, Cornez, Dehousse, Delmotte, Glineur, Harmegnies,
Lapaille, Meunier. Rassart, Remson, Rolin, Rolland,
Mme Spaak, MM. Taillard, Troclet, Mme Vandervelde,
MM. Van Laerhoven, Van Loenhout, Vermeylen et Yernaux,

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Proposition de loi modifiant l'article 3 de la loi du 24 juil-

let 1952 relative à la procédure en matière des statuts des
résistants civils et des réfractaires, des deportes pour le
travailobligatoire de la guerre 1940-1945,des étrangers pri-
sonniers politiques, des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit et des résistants par la presse clandestine.

Doc.-- Nº 372. Proposition de M. Cornez.
.--Dépôt de la proposition par M. Cornez, p. 1553

(18 juin 1953).
Prise en considération, p. 1631 (25 juin 1953).

VICTIMES CIVILES.
Projet de loi tendant à réaliser certains ajustements en

matière de réparations à accorder aux victimes civiles de
la guerre 1914-1918.

Doc. - Nº 200. Rapport complémentaire de M. Godin.
Nº 257. Amendements proposés au texte de la commission

par : 1" MM. Cornez et Lacroix; 2º M. Glineur, et
3" MM. Lacroix et Cornez.

Vº 259. Amendement presente par le gouvernement.
Nº 284. Second rapport complémentaire de M. Godin.
Nº 287. Amendements proposés par M. Cornez.
Nº 298. Amendati.. du gouvernement au texte présenté par

la commiss of
Nº 300. Texte adopté au premier vote.
Nº335. Troisième rapport complémentaire de M. Godin.

7
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Guerre.- VICTIMES CIVILES (suite)
Discussion générale (25 mars 1953.)

'Ann.- Discours de MM. Godin, rapp. (expose la portée du projet,
declare qu'il est logique que les victimes civiles de la guerre
1914-1918 bénéficient du même avantage que celui accordé
aux militaires de la guerre 1914-1918), p. 967; Hanquet
(demande si les modifications envisagées intéressent unique-
ment les victimes civiles de la guerre 1914-1918), p. 968;
Meunier (declare que les avantages prevus par le projet
sont insuffisants et demande des précisions au sujet de cer-
taines dispositions du projet), pp. 968 à 969; Cornez (déclare
que nonobstant certaines améliorations, le projet, dans son
ensemble, est insuffisant, demande le rattachement du taux
des pensions à l'index du coût de la vie, fait des observa-
tions au sujet de l'introduction des demandes en revision
pour aggravation, de la rétroactivité, du remboursement des
salaires retenus par l'Allemagne), pp. 969 à 972; Glineur (con-
cernant : l'insuffisance du projet, la mobilité du taux des
pensions, l'incessibilité de la pension), pp. 972 à 973;
Mme Lehouck (concernant la situation des veuves des vic-
times civiles de la guerre et l'insuffisance des allocations
qui leur sont octroyées), p. 973; MM. Hanquet (concernant:la notion de soutien, la compétence de l'Office médico-légal),
p.973; Coulonvaux (concernant : l'insuffisance du projet
gouvernemental, l'amélioration du sort des veuves, le carac-
tère privilégié de la créance des veuves de guerre), pp. 973
à 974; Gabriel (concernant la situation des veuves de vic-
times civiles qui se sont remariées), p. 974; Janssen, m. f.
(déclare que le gouvernementestd'accord sur le texte adopté
à l'unanimité par la commission, mais qu'il ne peut suivre
les auteurs d'amendements), pp. 974 à 975.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (25 mars 1953).

Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, p. 975.
Art. 3.

Amendement de MM. Cornez et Lacroix.
Intervention de MM. Cornez et Godin, pp. 976 et 977.
Le vote sur cet amendement est réservé, p.977.

Suite de la discussion des articles (26 mars 1953).
Art.3.

M. Cornez demande l'appel nominal sur l'amendement qu'il. a
depose a cet article, p. 1000.

Intervention de MM. Dequae, m. c ., Meunier, Mlle Baers,
M. Cornez, p. 1000.

L'amendement de M. Cornez est rejeté par 85 voix contre 74
et 2 abstentions. M. Van Laeys et Mlle Baers, p. 1001.Se sont abstenus:L'article 3 est adopté, p. 1001.

Art. 4.
M. Glineur retire son amendement. Celui-ci est reporté à l'arti-

cle 10.
L'article 4 est adopté,p.1001..Les articles 5 et 6 sont adoptés sans discussion, p. 1001.

Art. 7
AmendementdeMM. Cornez et Lacroix.
Intervention de MM. Cornez, pp. 1002 à 1003; Godin, p. 1003.

Ajournement (26 mars 1953).
M. Jespers demande la parole par motion d'ordre et propose

à 1004.
d'ajourner la discussion à une séance ultérieure, pp. 1003

La proposition d'ajournement de M. Jespers est adoptée, p. 1004.
Intervention du comte de la Barre d'Erquelinnes, p. 1014,

M. Dequae, m. c ., pp. 1014 à 1015.
Discussion sur la procédure (20 mai 1953).

L'assemblée ayant adopté les articles 1er à 6 du projet avant
de le renvoyer en commission, M. le président declare que
le problème est de savoir si la commission devait examiner
l'ensemble du projet ou seulement les articles 7 et suivants.

Observations de MM. Cornez, Godin, Gillon, Missiaen
Edg. De Bruyne, pp. 1240 a 1241.

et
L'assemblée marque son accord sur la proposition du presi-

dent, tendant à considérer que le Sénat a adopté definiti-
vement les six premiers articles et que seuls l'article 7 et
les suivants ont ete renvoyes en commission, p. 12

Suite de la discussion des articles (20 mai 1953).
Art. 7.

Intervention de MM. Cornez, pp. 1242 à 1245 et 1247; Meunier,
p. 1245; De Taeye, m. s. p. f ., pp. 1245 à 1247; le comte
de la Barre d'Erquelinnes, p. 1247.

L'amendement de M. Cornez est rejeté.
Les §§ 1 et 2 de l'article 7 sont adoptes, p. 1248.
L'amendement de M. Cornez au § 3 de l'article 7 est adopté.
Le § 3 amende est adopté, p. 1248.

L'ensemble de l'article 7 est adopté, p. 1248.
Observations du comte de la Barre d'Erquelinnes etde MM.

président, Orban et Rolin, au sujet de la rédaction du texte,

Les articles 8 et 9 sont adoptés, pp. 1248 et 1249.
p. 1248.

Guerre. - VICTIMES CIVILES (suite)
Art. 10.

Intervention de MM. Maurice Servais, Glineur, De Taeye,
m. s. p. f ., Lacroix, p. 1249, et Troclet,p. 1250.

Le premier alinéa de l'article 10 est adopté.
L'amendement de la commission au deuxième alinéa de l'arti-

cle 10 est adopté par 74 voix contre 60 et 1 abstention,
S'est abstenu : lecomte de la Barre d'Erquelinnes.

p. 1

L'article 10 amende est adopté, p.1250.
Les articles 11 et 12 sont adoptés,p. 1251

Intervention de MM. Godin, Maurice Servais, Cornez et
Art. 13.

Mlle Baers, p. 1252.
L'amendement du gouvernement est adopté, celui de la com-

mission vient a tomber.
L'article 13 amendé est adopté, p. 1252.
Le projet est renvoyé en commission préalablement au vote en

articles.
seconde lecture, en vue de refaire la toilette de quelques

Discussion etvote en seconde lecture des articles amendés
(16 juin 1953).

Intervention de MM. Godin, De Taeye, m. s. p. f.
Art. 3.

L'article 3 modifié est définitivement adopté,p.1508.
Les articles 7 et 10 modifiés sont définitivement adoptés, p. 1510.

Vote (18 juin 1953).
M. Cornez justifie le vote du groupe socialiste,p. 1541.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des151 membres presents, p. 1542.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des vic-
times civils de la guerre 1940-1945 etde leurs ayants droit.

Doc.- Nº 427. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Projet transmis par la Chambre des repres :ntants,

p. 1764 (7 juillet 1953).

H

Habitations.
Proposition de loi tendant à favoriser la construction en faveurdes classes moyennes.
Proposition de loi en vue de favoriser la construction d'habi-

tations moyennes.
Nouveau titre

Proposition de loi tendant à favoriser la construction, l'acqui-sition et la transformation d'habitations moyennes.
Doc.c.- Nº 416. Rapport de M. Clynmans.Nº 461. Amendement propose par MM. Schot et Clynmans

au texte presente par la commission.Nº 479. Amendement proposé par M. Trocletetconsorts au
texte présenté par la commission et amendement présenté
par MM. Maurice Servais et Derbaix au texte présenté par
la commission.

Ann. --Depot du rapport par M. Clynmans, p. 1727 (1er juil-let 1953).
Discussion générale (16 juillet 1953)

Discours de MM. Schot (expose la portée de la proposition,
fait des observations au sujet du critère auquel doit répondre
l'habitation moyenne), pp. 1959 à 1960 et 1961 à 1962;
Janssen, m.f.etClynmans, rapp. (observations), p. 1959;
Derbaix et Duvieusart, m. a. e. c. m. (demandent pourquoi
la Caisse nationale de crédit professionnel a été écartée),
pp. 1959 et 1960; Troclet (emet des critiques au sujet de
la politique suivie en matière d'habitations à bon marché
et declare qu'elle manque de cohérence), pp. 1960, 1961
et 1962.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (16 juillet 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Clynmans, rapp ., Schot, Derbaix, Troclet,

P. De Smet, Janssen, m. f ., pp. 1962 a 1965.
L'amendement de M. Troclet à l'alinéa 2 est retiré, p. 1965.
Le vote sur l'amendement de M. Troclet a l'alinéa 1ºF, Sur

l'amendement de M. Maurice Servais et sur l'article est
réservé, p. 1965.

Les articles 2 et 3 sont adoptés sans discussion, p. 1965.

Intervention de MM. Troclet, le président, Clynmans, Molter
Art. 4.

et Schot, p. 1965.
Le nouveau texte de l'article 4 est adopté, p. 1966
Les articles 5 et 6 sont adoptés sans discussion, p. 1966.

Vote sur les articles et les amendements réservés (16 juillet 1953).
Art. 1ºr.

Intervention de M. Ronse, p. 1992.
L'amendement de M. Troclet tendant à ajouter in fine de

l'alinea 1er « et habitations a bon marche >> est adopté,
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Habitations (suite)

L'amendement de M. Maurice Servais à l'alinéa 2 est rejeté,.p. 1993.

p. 1993.
L'article 1er amende est adopté, p. 1993.
L'article 1er amendé est remis aux voix et définitivement adopté,

p. 1993. Vote (16 juillet 1953).
L'ensemble de la proposition est adopté à l'unanimité des

voix des 149 membres présents, p. 1995.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi autorisant l'agreation d'une société d'habitations
et logements pour militaires.

Doc.- Nº 471. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n .,

p. 1955 (15 juillet 1953).
Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant

à cette fin la Société nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société nationale de la petite propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.

Doc. -- Nº 493. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 515. Rapport de M. Uselding.

Ann. - Transmission du bilan de la Société nationale des
Habitations et Logements à bon marché et du rapport du
conseil d'administration faisant connaître la situation des
affaires pour l'exercice social 1951, p. 10 (11 novembre 1952).

Transmission du bilan de la Société nationale de la Petite pro-
priete terrienne et le rapport du conseil d'administration fai-
sant connaître la situation des affaires pour l'exercice 1952,
p. 1370 (2 juin 1953).

Habitations du personnel de l'entreprise. - V. Impôts : Impôts
directs : Revenus.

Horticulture. - V. Affaires étrangères : Agriculture et horticulture.

Hypothèques. - V. Droit civil.

immunité parlementaire. - V. Chambres législatives :Sénat.

Immunités. - V. Affaires étrangères : Privilèges et immunités.
V. aussi . Interpellations : Rolin.

Impôts.
IMPOTS DIRECTS : BÉNÉFICES EXCEPTIONNELS.

Projet de loi modifiant la loi du 15 octobre 1945 établissant un
impôt spécial sur les bénéfices résultant de fournitures et
de prestations à l'ennemi et celles des 16 octobre 1945 et
30 mai 1949 établissant un impôt extraordinaire sur les
revenus, bénéfices et profits exceptionnels realisés en
période de guerre.

Doc. - Nº 143. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Nº 186. Rapport de M. Van Loenhout.-Projetamende par laChambre des représentants, p. 512Ann. (3 février 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 790 (26 février 1953).

Discussion generale (4 mars 1953).
Discours de MM.Van Loenhout, rapp. (expose la portée du

projet et demande au ministre des precisions au sujet de
l'application des dispositions prévues au projet), pp. 817à 818; Janssen, m. f. (répond à la question qui lui a été
posee par le rapporteur), p. 818.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (4 mars 1953).

Les articles 1er à 7 sont adoptés sans discussion, pp. 818
820.

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loiest adoptépar 149 voix contre 1,p.897.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi modifiant la loi du 16 octobre 1945 établissant
un impôt extraordinaire sur les revenus, bénéfices et profitsexceptionnels realises en periode de guerre.

Ann. - Retrait de la proposition par M. Buisseret, p. 308
(18 décembre 1952).

Proposition de loi relative au calcul des frais de menage pour
les impôts extraordinaires.

Ann.- Retrait de la proposition par le baron de Dorlodet, p. 423
(22 janvier 1953).

IMPOTS DIRECTS : COMMISSIONS FISCALES
Proposition de loi portant reorganisation

fiscales.
commissions

Doc.- Nº 127. Proposition de M. Clynmans.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Clynmans, p. 398

(20 janvier 1953).Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 660
(17 février. 1953).

Impôts (suite)
IMPOTS DIRECTS :DÉBITS DE BOISSONS.

Proposition de loi abrogeant l'effet rétroactif de la loi du
26 juillet 1952, abrogeant partiellement la taxe d'ouverture
des débits de boissons.

Doc.- Nº 358. Proposition de M. George.
Ann. T8 Depot de la proposition par M. George, p. 1553

(18 juin 1953).
Prise en considération, p. 1631 (25 juin 1953).

IMPOTS DIRECTS :MESURES EXCEPTIONNELLES.

Proposition de loi instaurant une mesure exceptionnelle en
matière d'impôts directs.

Ann.- Retrait de la proposition par M.Doutrepont,p. 448
(27 janvier 1953).

IMPOTS DIRECTS :PROCÉDUREDE CONCILIATION.
Projet de loi modifiant la loi du 6 septembre 1895 relative aux

cotisations fiscales en matière d'impôts directs et la complé-
tant temporairement pour certains impôts et exerciecs (cha-
pitre Jer).

Nouveau titre :Projet de loi instaurant temporairement une pro-
cédure de conciliation en matière d'impôts directs pour cer-
tains impôts et certains exercices.

Doc. -Nº 78. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 90. Amendement presente par le gouvernement.
flº 103. Rapport de M. Ronse.
Nº 114. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 120. Amendements proposés par M. Ronse; sous-amende-

ments présentés par le gouvernement aux amendements de
la commission.

Nº 146. Rapport complémentaire de M. Ronse.
Nº 172. Amendement du gouvernement au texte présenté par la

commission.Nº 180. Amendements de M. Verbaet aux textes présentés par
la commission.

Nº 183. Amendements de M. Ronse au texte présenté par la
N.commission.188. Amendements du gouvernement au texte présenté par

la commission.Nº 350. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Nº 410. Rapport de M. Ronse.

Ann.- Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 274 (16 décembre 1952).
Renvoi en commission (23 décembre 1952)

Observations de MM. Ronse et Rolin, p. 354.
Le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., propose de renvoyer le

projet en commission,
Le projet de loi est renvoyé a la commission aux fins d'examen

des amendements du gouvernement, p. 354.
Ajournement, p. 817 (4 mars 1953).

Discussion générale (11 mars 1953).
A cette discussion générale est jointe celle du projetde loipor-

tant modification du second alinéa de l'article 9 de la loidu
du 6 septembre 1895 relative aux cotisations fiscales en matière
d'impôts directs, p. 869.

Discours de M. Ronse, rapp. (souligne l'importance du projet
ayantpourbut d'apurer l'arriere en matière de recours fiscal),
p. 869."

Renvoi en commission (11 mars 1953).
M. Moyersoen, m. i ., propose le renvoi en commission du cha-

pitre II du projet de loi (articles disjoints) et du projetde loi
dont ladiscussion est jointe, p. 870.

M. Ronse demande de continuer la discussion générale des deux
projets, p. 871.

Le Sénat marque son accord sur la proposition du ministre de
l'intérieur. p. 871.

La discussion générale portant sur les projets joints est close.
Discussion des articles (11mars1953).

L'article 1"r est adopté sans discussion, p. 871.
Art. 2.

L'amendement du gouvernement est adopté, p. 872.
Observations de MM. Ronse, pp. 871 a 872. Moyersoen. m. i .,
Les amendements du gouvernement sont adoptés, pp. 872 à 873.p. 872

Observations de MM. Moyersoen, m. i ., et Clynmans, pp. 872 à
L'article 2, amendé, est adopté, p. 873.

873.
Les articles 3 et 4 sont adoptés sans discussion,p.873.

Art. 5
L'amendement de M. Verbaet est adopté, p. 874.
Intervention de MM. Ronse, pp. 873 et 874, Moyersoen, m. i .,

pp. 873 a 874.
L'article 5, amende, est adopté,p.874.
Les articles 6 et 7 sont adoptés sans discussion, p. 874.

Nouveau titre.
Le nouvel intitulé proposé par la commission est adopté, p. 874.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés,p.874.
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Impôts.- IMPOTS DIRECTS : PROCÉDURE DE CONCILIATION (suite)
Renvoi en commission (11 mars 1953).

M. Lagae demande que le vote sur l'ensemble du projet de loiait lieu en même temps que celui sur le projet de loi relatif à
l'organisation judiciaire, renvoyé en commission, p. 874.M.Ronse demande de ne pas renvoyer le projet en commission,

.p.874.M. le président déclare que la demande de renvoi d'un vote est
de droit, mais fait remarquer que tous les articles du projet de
loi ayant été adoptés, l'ajournement du vote par appel nomi-
nal ne paraît pas fondé, p. 874.

Observations de M. Rolin, pp. 874 et 875.
La proposition d'ajournement est rejetée, p. 875.

Vote (17 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix et2 abstentions, p. 896.
Se sont abstenus : MM. Ancot et Lagae, p. 896.
Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.
Projet amende par la Chambre des représentants, p. 1516

(17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1710 (30 juin 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (8 juillet 1953).
Les articles 1er à 7 son adoptés sans discussion, pp. 1817

à 1818.
Vote (9 juillet 1953)

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
160 membres présents, p. 1869.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
IMPOTS DIRECTS : RECOURS.

Projet de loimodifiant la loidu 6 septembre 1895 relative aux
cotisations fiscales en matière d'impôts directs et la comple-
tant temporairement pour certains impôts et exercices (cha-
pitre II, articles disjointsy.

Nouveau titre : Projet de loi relatif aux recours devant la
Cour d'appel et la Cour de cassation en matière d'impôts
directs.

Doc. - Nº 78. Exposé des motifs et projet de loi.· 164. Rapport de M. Ronse.
Nº 180. Amendements de M. Verbaet aux textes de la com-
Nº 215. Rapport complémentaire de M. Ronse.

mission.
Nº 354. Projet amende par la Chambre des représentants.
Nº 409. Rapport de M. Ronse.

Ann.- Dépôt du rapport complémentaire par M. Ronse, p. 906(17 mars 1953).
Renvoi en commission (23 décembre 1952).

Observations de MM. Ronse et Rolin, p. 354.
Le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j ., propose de renvoyer le

projet en commission, p. 354.
Le projet de loi est renvoyé à la commission aux fins d'examen

des amendements du gouvernement, p. 354.
Ajournement, p. 817 (4 mars 1953).

Discussion générale (11 mars 1953).
A cette discussion générale sont jointes celle du chapitre 1er du

projet de loi et celle du projet de loi portant modification
du second alinéa de l'article 9 de la loi du 6 septembre 1895,
relative aux cotisations fiscales en matière d'impôts directs.

Discours de M. Ronse, rapp. (souligne l'importance du projet
ayant pour but d'apurer l'arriéré en matière de recours fiscal),
p. 869.

Renvoi en commission (11 mars 1953).
M. Moyersoen, m. i ., propose le renvoi en commission ainsi que

du projetde loidontla discussion est jointe,p.870.M. Ronse demande de continuer la discussion générale des
deux projets, p. 871.

Le Sénat marque son accord sur la proposition du ministre de
l'interieur, p. 871.

La discussion générale portant sur les projets joints est close.
Discussion générale (25 mars 1953).

Discours de M. Ronse, rapp. (expose les modifications apportées
au projet gouvernemental et les problèmes qui ont surgi à
à 965.
l'occasion de l'examen du projet en commission), pp. 964

La discussion générale est close.
Discussion des articles (25 mars 1953).

"Intervention de M. Ronse. .Art. 1er.

Les modifications au texte de cet article sont adoptées.
L'article 1er, modifié, est adopté, p. 967.

Art. 2.
Intervention de M. Ronse, p. 967.
L'article 2, modifié, est adopté, p. 967.
Les deux projets de loi sont réunis sous un seul et nouveau

titre : « Projet de loi relatif aux recours devant la Cour
d'appel et la Cour de cassation en matière d'impôts directs »,(26 mars 1953).

Impôts. - IMPOTS DIRECTS : RECOURS (suite)
Vole (26 mars 1953).

Le nouveau titre, propose par la commission, est adopté.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 156 voix contre 3,p.1010.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Projet amende par la Chambre des représentants, p. 1516

(17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1710 (30 juin 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (8 juillet 1953).
Les articles 1er et 2 sont adoptés sans discussion, pp. 1816

à 1817.
Vote (9 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
159 membres presents, p. 1868.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale
Projet de loi portant modification du second alinéa de l'article 9

de la loi du 6 septembre 1895 relative aux cotisations fis-
cales en matière d'impôts directs.

Nouveau titre : Projet de loi relatif aux recours devant la
directs.
Cour d'appel et la Cour de cassation en matière d'impôts

Doc. - Nº 164. Rapport de M.RonseNº 180. Amendement de M. Verbaet aux textes de la com-
mission.

Nº 215. Rapport complémentaire de M. Ronse.Nº 354. Projet amende par la Chambre des représentants.Nº 409. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Dépôtdu rapport complémentaire par M. Ronse, p. 906

(17 mars 1953).
Ajournement,p.817 (4mars 1953).

Discussion generale (11 mars 1953).
La discussion générale de ce projet est jointe à celle du projet

de loi modifiant la loi du 6 septembre 1895 relative aux
cotisations fiscales en matière d'impôts directs et la com-

Discours de M. Ronse, rapp. (souligne l'importance du projetp. 869.
plétant temporairement pour certains impôts et exercices,

ayant pour but d'apurer l'arrière en matière de recours fiscal),
p. 869.

Renvoi en commission (11 mars 1953).
M. Moyersoen, m. i ., propose le renvoi en commission, p. 870.
M.Ronse, rapp ., insiste pour qu'on poursuive l'examen des deux

projets, p. 871.
La proposition de renvoi en commission est adoptee, p. 871.La discussion générale portant sur les projets joints est close.
La. discussion générale, la discussion des articles et le vote de

ce projet sont joints à ceux du projet de loi modifiant la loiu 6 septembre 1895 relative aux cotisations fiscales en
matière d'impôts directs et la complétant temporairement
pour certains impôts et exercices (chapitre II, articles dis-joints),p. 964 (25 mars 1953).

Les deux projets de loisont réunis sous un seuletnouveau
titre : « Projet de loi relatif aux recours devant la Cour
d'appel et la Cour de cassation en matière d'impôtsdirects>(26 mars 1953).

IMPOTS DIRECTS : RECOUVREMENT DES IMPOTS.
Projet de loi instaurantdes mesures en vued'activer le recou-

vrement des impôts directs.
Doc. - Nº 349. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 453. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1516

17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 1878 (9 juillet 1953).

Discussion générale (15 juillet 1953).
Discours de MM. Van Laeys, rapp. (expose la portée du pro-

jet), p. 1912; Schot (conteste l'utilité du projet, fait des obser-
vations au sujet des retards dans l'examen et le contrôle
des rectifications à faire dans le paiement des impôts e
dans l'examen des recours), pp. 1912 à 1914; Clynmans
(déclare que le projet est en contradiction avec le droit de
defense du contribuable), pp. 1914 a 1915; Van Laeys, rapp.
(observations), pp. 1915 et 1918; Dierckx (critique la sévé-
rité excessive témoignée aux contribuables et les facilités
accordées à l'administration), pp.p. 1915 à 1917 et 1918;
Janssen, m. f. (concernant : l'importance de l'arriere fiscal,le renforcement du contrôle et l'augmentation du personnel),
pp. 1917 à 1918; Molter (approuve le projet, demande d'aug-
menter le personnel, afin de traiter plus rapidement les dos-
siers), p. 1918.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 juillet 1953).

L'article 1"r est adopté sans discussion, p. 1919.
Art. 2.

Intervention de MM.Marien,Schot,Van Laeys,Dierckx,Jans-
sen, m. f ., et M. le président.

L'article 2 estadopté,p.1920.
Les articles 3 à 9 sont adoptés sans discussion, pp. 1920 à 1922.
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Impôts.- IMPOTS DIRECTS : RECOUVREMENT DES IMPOTS (suite)
Vote (15 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 120 voix contre
et 1 abstention, p. 1951.

S'est abstenu :M. Boulanger.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

IMPOTS DIRECTS :REVENUS.
Projet de loi modifiant les lois et arrêtés relatifs aux impôts

sur les revenus età la contribution nationale de crise, coor-
donnés par les arrêtés du Régent des 15 et 16 janvier 1948.

c.- Nº37. Rapport de M.Van Laeys
Discussion générale (27 novembre 1952).

Ann. - Discours de MM. Van Laeys, rapp. (souligne les lacunes
que présente la loi adoptée à l'unanimité en 1951), p. 140;
Ronse (fait certaines observations quant à l'interprétation
du texte), p. 141; Janssen, m. f. (est d'accord avec le mode
d'interprétation de M. Ronse),p. 141.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (27 novembre 1952).

Les articles 1er à 5 sont adoptés sans discussion,p.141.
Vote (27 novembre 1952).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
151 membres présents, p. 145.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Proposition de loi relative à la taxation des assurances vie.

Doc. - Nº 154. Proposition de M. Adam.
Nº 319. Amendements du gouvernement.
Nº 454. Rapport de M. Schot.

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Adam, p. 585 (5 fé-vrier 1953).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 792

(3 mars 1953).Dépôt du rapport par M. Schot, p. 1878 (9 juillet 1953).
Discussion generale (16 juillet 1953).

Discours de MM. Adam (expose la portée de la proposition de
loi),pp.1971 à 1972; Troclet (déclare que la présente pro-position constitue la solution partielle d'un problème géné-ral,critique le système inaugure par la loidu 8 mars 1951),pp. 1972 à 1974; Schot, rapp. (répond aux observations for-
mulees par M. Troclet), p. 1974.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (17 juillet 1953).

Les articles1er à5 sont adoptés sans discussion, p. 2000.
Vote (17 juillet 1953).

L'ensemble de la proposition de loi est adopté par 125 voix
contre 1, p. 2040.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.
Proposition de loiétendant l'immunisation partielle, au point de

.vue de la taxe professionnelle, des bénéfices affectés à la
prise.
construction d'habitations en faveur du personnel de l'entre-

Doc.- Nº235.Proposition deM.Ronse.Nº295.Rapport deM. Allewaert.
Ann. - Depot de la proposition par M. Ronse, p. 1019

(26 mars 1953).
Prise en consideration, p. 1026 (21 avril 1953).
Dépôt du rapport par M. Allewaert, p. 1257 (20 mai 1953).

Discussion générale (4 juin 1953).
Discours de MM. Buisseret (fait des observations). p. 1417;Vreven (fait des observations au sujet de la portée du projet),p. 1417; Verbert (demande des précisions au sujet de la dis-tinction faite entre l'habitation achetée et l'habitation construite

par l'intéressé), p. 1417; Ronse (déclare qu'il est question
d'habitation unique construite ou achetée dans le but del'habiter), p.1418. Discussion

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (4 juin 1953).

L'article unique est adopté sans discussion,p.1418.
Vote (11 juin 1953).

L'ensemble de la proposition est adopté par 148 voix contre5 et 2 abstentions, p. 1481.
Se sont abstenus : MM. Doutrepont et Harmegnies, p. 1481.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi modifiant les lois coordonnées relatives aux impôts
sur les revenus en ce qui concerne les arriérés de certaines
rémunérations.

Doc.- Nº 353. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 397. Rapport de M. Van Laeys.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1516(17 juin 1953)."

Dépôt du rapport par M. Van Laeys ,p. 1676 (25 juin 1953). IMPOTS

Discussion générale (2 juillet 1953).
Discours de M. Schot (critique le projet et déclare que l'excep-tion établie doit être stric ement limitée aux matières de

rémunérations), pp. 1737 et 1738.
La discussion générale est close.
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Impôts. - IMPOTS DIRECTS : REVENUS (suite)
Discussion des articles (2 juillet 1953).

Les articles 1 a 4 sont adoptés sans discussion, p. 1738.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
152 membres presents, p. 1746.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Rectification de vote (8 juillet 1953).

M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande
qu'il soit tenu compte de son vote."M. le président donne acte de cette déclaration,p.1801.

Projet de loi tendant à favoriser l'absorption ou la fusion de
societes.Dor.- Nº 491. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 505. Rapport de M. Van Laeys.

Proposition de loimodifiant l'article 13 de l'arrêté duRegentdu15 janvier 1948 portantcoordination des lois etarrêtésrela-tifs aux impots sur les revenus.
Ann.- Retrait de la proposition par lebaron de Dorlodot,p.423

(22 janvier 1953).
IMPOTS DIRECTS : TAXE DE CIRCULATION.

Proposition de loi relative à la taxe decirculation sur les tracteurs
agricoles.

Doc.- Nº 88. Proposition de M. Sobry.
Nº 153. Rapport de M. Mullie.
Nº 162. Amendement proposé par M. Bouilly au texte de lacommission.

Ann.- Dépôt de la proposition par M.Sobry, p. 228 (10 dé-
cembre 1952).

Prise en considération. - Renvoi à la commission, p. 286
(17 décembre 19

Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 551 (4 février 1953).
Discussion générale (12 février 1953).

Discours de MM. Sobry (demande qu'il soit fait une appli-
cation très souple des dispositions relatives à l'autorisa-
tion accordant le libre transport sur une distance supérieure
aux 10 kilometres prévus, p. 654; Janssen, m. f. (se rallie
aux considerations developpees par M. Sobry), p. 545.La discussion générale est close.

Discussion des articles (12 février1953).
Art. 1er.

M. Bouilly retire son amendement, p. 646.
L'article ier est adopte, p. 646.
L'article 2 est adopté sans discussion, p. 646.

Vote (19 février 1953).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimité des155 membres presents, p. 691.La proposition de loi sera transmise à la Chambre des repré-

sentants.
Projet de loi modifiant les lois relatives à la taxe de circulation

sur les vehicules automobiles, coordonnées le 10 avril 1951.
Doc.- Nº 429. Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 467. Rapport de M. Léon Servais.
tants.

- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1764Ann. 77 juillet 1953).
Dépôt du rapport par M. Léon Servais, p. 1955 (15 juillet 1953).

Discussion générale (16 juillet 1953).
Discours de MM. Léon Servais, rapp. (expose la portée duprojet et demande que l'article 1er du projet soit disjoint etrenvoyé à la commission), p. 1958; Gabriel (demande des

precisions quant a l'application du projet),p. 1958.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (texte de la commission) (16 juillet 1953).
Des articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion,p.1959.

Vote (16 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 147 voix contre 2,p. 1994.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

IMPOTS DIRECTS : TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES.
Proposition de loi établissant une taxe sur le chiffre d'affaires

des exploitations de commerce de détail à rayons multiples
ou succursales.

Doc.- Nº 148. Proposition de M. Clynmans.
Ann.-.- Depot de la proposition par M. Clynmans, p. 530

(3 février 1953).
Prise en considération, p. 1026 (21 avril 1953).

IMPOTS INDIRECTS :DOUANES ET ACCISES.
Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du 19 mars 1953

relatif au tarif des droits d'entrée.
Doc. - Nº 506. Rapport de M. Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678

(30 juin 1953).
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Impôts.- IMPOTS INDIRECTS :DOUANES ET ACCISES (suite)
Projet de loi portant ratification d'un arrête royal relatif ou tarif |IMPOTS

des droits d'entrée.Nº 507. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678(30 juin 1953).
Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal relatifautarif des droits d'entree.

Doc.- Nº 508.RapportdeM.Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1678

(30 juin. 1953).
IMPOTS INDIRECTS.- DROITS DE SUCCESSION.

Proposition de loi portant modification de l'article 48 du Code
des droits de succession et de l'article 54, 1º, du même Code,
modifié par la loi du 14 août 1947.

Nouvel intitulé :Projet de loi modifiant les articles 48 et 54 du Code des droits
de succession ainsi que l'article 131 du Code des droits
d'enregistrement, d'hypothèque etde greffe.

Doc.- Nº 213. Proposition de M.Derbaix.
Nº 360. Rapport de M. Ronse.
Nº 414. Amendement présenté par le gouvernement.

'Ann.- Dépôt de la proposition par M. Derbaix, p. 906(17 mars 1953).
Prise en considération, p. 1026 (21 avril 1953).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1534 (17 juin 1953).

Ajournement (1er juillet 1953).
M. Ronse, rapp. (déclare que le gouvernement a déposé des amen-

dements au projet; demande l'ajournement de la discussion).
Le Sénat adopte la proposition d'ajournement, p. 1717.

Discussion générale (2 juillet 1953).
Discours de MM. Ronse, rapp. (expose la portée de la propo-

sition : diminuer les droits de succession en ligne directe et
augmenter les droits en ligne collatérale; souligne lecarac-
tère social de la proposition), p. 1732; Schot (approuve la
réduction des droits de succession en ligne directe, n'admet
pas la majoration des droits en ligne collatérale et entre
étrangers, déclare que ces dispositions rompent l'équilibre
existant, examine l'incidence des droits de succession sur les
investissements),p. 1733; Derbaix (expose la portée sociale
de la proposition, déclare qu'ilest nécessaire de faire une
distinction absolue entre les successions en ligne directe et
celles en ligne indirecte et entre étrangers et justifie la tarifi-
cation), pp. 1733 et 1734; Nihoul (déclare que pour diminuer
ou exonerer les droits de succession en ligne directe, on
majore tous les autres droits de succession sans aucune
considération d'ordre social ou familial), pp. 1734 et 1735.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (2 juillet1953).

Les articles 1 à 3 sont adoptés sans discussion, pp. 1735 à 1737.
L'amendement du gouvernement proposant un nouvel intitulé est

adopté, p. 1737.
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 130 voix contre 21
et 1 abstention, p. 1749.

S'est abstenu :M. Van In.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote."
M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.

IMPOTS INDIRECTS : DROITS DE TIMBRE
Projet de loi modifiant l'article 82-1, 17º, du Code des droits de

timbre, concernant l'incorporation des plus-values de rééva-
luation au capitaldes sociétés anonymes, des sociétés en com-
mandite par actions et des sociétés de personnes à respon-
sabilité limitée.

Doc. - Nº 207. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 260. Rapport de M. Clynmans.

'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 887
(17 mars 1953).

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (21 mai 1953).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1265.
Vote (21 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 146 voix contre 3
et 1 abstention, p. 1271.

S'est abstenu :M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Proposition de loi relative au droit de timbre sur les fournitures
de papier destiné aux journaux.

Ann. - Retrait de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 423
(22 janvier 1953).

Impôts.- IMPOTS INDIRETS: TAXES ASSIMILÉES AU TIMBRE (suite)
|IMPOTS INDIRECTS: TAXES ASSIMILÉES AU TIMBRE.

Projet de loi modifiant le Code des taxes assimilées au timbre.
Doc.- Nº352. Projet transmis par la Chambre des repré-

sentants.Nº 452. Rapport de M. Van Loenhout.
Nº 460. Amendement proposé par M. Slegten; amendement

proposé par M. Marien; amendements proposés par M. Schot.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1516

(17 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 1878 (9 juillet 1953).

Discussion générale (14 juillet 1953).
Discours de MM. Van Loenhout, rapp. (concernant : le contrôle

pour la perception de la taxe de transmission, la saisie de la
comptabilité et les perquisitions, les experts comptables
les conseillers fiscaux),p.1883; Janssen, m. f. (concernant :le renforcement du contrôle et l'amélioration des méthodes
de contrôle, la remise des amendes infligées à ceux quidécla-reront spontanément les irrégularités commises), pp. 1883
à 1884; Schot (concernant : la complexité des lois fiscales,
l'insuffisance du contrôle, l'extension de la matière impo-
sable), pp. 1884 à 1888; Clynmans (demande des précisions,
fait des observations au sujet des perquisitions, de l'organi-
sation d'un contrôle éducatif et du calcul de l'impôt forfai-
taire), pp. 1888 à 1889; Molter (concernant : le problèmesocial' que constitue la fraude fiscale, le contrôle préventif
et le contrôle répressif), p. 1889; Janssen, m. f. (répond aux
critiques formulees au cours du debat), p. 1889 a 1890.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (14 juillet 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Marien, Janssen, m. f .,Van Loenhout.
Le vote sur l'amendement de M. Marien et sur l'article est

réservé, p. 1890.
Les articles 2 et 3 sont adoptés, p. 1890.

Art. 4.
Intervention de MM. Schot et Van Loenhout.
Le vote sur l'amendement de M. Schot e: sur l'article est

réservé, p. 1891.
Les articles 5 et 6 sont adoptés, pp. 1891 et 1892.

Art. 7.
M. Schot ayant demandé la disjonction de cet article, le vote

sur l'article 7 est réservé, p. 1892.
Art.8

L'amendement de la commission est adopté.
L'article 8, amendé, est adopté, p. 1892.
Les articles 9 et 10 sont adoptés ,- p.1892.

Art. 11.
Le vote sur l'amendement de la commission, sur l'amendement

de M. Slegten, sous-amende par M. Schot, et sur l'article est
réservé, p. 1893.

Art. 12.
Le vote sur les amendements de M.Schotetsur l'article est

reserve, p. 1893.
Les articles 13 à 17 sont adoptés, p. 1894.

Art. 18.
L'amendement de la commission est adopté.
L'article 18, amende, est adopté, p. 1895.

Vote sur les amendements et articles réservés (14 juillet 1953).
Art. 1er.

L'amendement de M. Marien est adopté.
L'article 1er, amendé, est adopté, p. 1903.

Art. 4.
L'amendement de M. Schot est adopté.
L'article 4, amende, est adopté, p. 1903.

Art. 7
Intervention de M. Schot et de M. le président.
L'article 7 est adopté, p. 1903.

Art. 11.
Observations de M. Schot, qui demande la parole pour un

rappel au reglement, et de M. le president,p.1903.
Le sous-amendement de M. Schot est rejete, p. 1904.
L'amendement de M. Slegten est adopté; cet amendement

devient l'article 11, la commission ayant supprimé l'article 11
du projet initial,p. 1904.

Art. 12.
L'article 12, mis aux voix dans la rédaction proposée par la

commission, est adopte, p. 1904.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés, p. 1904.
Vote (15 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 116 voix contre 33
et 1 abstention, p. 1950.

S'est abstenu : M. Boulanger.
Leprojet de loisera transmis à la Chambre des représentants.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Impôts (suite)
IMPOTS INDIRECTS : TAXES DE RÉSIDENCE.

Projet de loi relatif à la taxe de résidence applicable à certains
étrangers.

Doc.- Nº 326. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 385. Rapport de Mme Lambotte.

Ann. - Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400
" (4 juin 1953).
Dépôt du rapport par Mme Lambotte, p. 1596 (23 juin 1953).

Discussion générale (30 juin 1953).
Discours de Mme Lambotte, rapp. (déclare que le projet tend

à donner satisfaction aux gouvernements étrangers ayant
demandé l'abaissement, à titre de réciprocité, de la taxe de
résidence, à modifier les critères à l'égard de certains étran-
gers et à coordonner la législation relative aux étrangers),
p. 1701; M. Bouilly (déclare que le projet est insuffisant,
mais qu'il constitue un pas vers la réciprocité), p. 1701.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (30 juin 1953).

Les articles 1 à 5 sont adoptes sans discussion, pp. 1701
à 1703.

Vote (2 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

152 membres présents, p. 1746.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Rectification de vote (8 juillet 1953).
M. Remoortel ayant omis de signer son bulletin, demande qu'il

soit tenu compte de son vote.
M. le président donne acte de cette declaration,p. 1801.

IMPOTS INDIRECTS: TAXES DE SÉJOUR
Projet de loi relatif aux taxes communales sur les « maisons de

logement » ou « taxes de séjour ».
Doc. - Nº 384. Rapport de M. Allard.

- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400Ann. (4 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Allard, p. 1596 (23 juin 1953).
Pas de discussion générale.
Observations de MM. Sledsens et Harmegnies, p. 1716.

Discussion des articles (1er juillet 1953).
Les articles 1 a 5 sont adoptes sans discussion, pp. 1716 à 1717.

Vote (2 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 152

membres présents, p. 1746.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Rectification de vote (8 juillet 1953)
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.
M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.

IMPOT SUR LE CAPITAL
Proposition de loi tendant à modifier et compléter le § 2 de l'arti-

cle 3 de la loi du 2 decembre 1950, modifiant les articles 4,
le capital.
17 et 28 de la loidu 17 octobre 1945 établissant un impôtsur

Doc.- Nº 26. Amendement du gouvernement.
Nº 73. Rapport de M. Leemans.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Leemans, p. 188 (3 décem-"bre 1952).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (11 décembre 1952).
L'article unique est adopte, p. 234.

Vote (11 décembre 1952).
L'ensemble de la proposition est adopté à l'unanimité des 160

membres presents, p. 239.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Impôts. - V. aussi: Affaires étrangères : Douanes et accises.
Impôts sur les revenus. - V. aussi: Affaires étrangères.
Inondations. - V. Secours et subsides.
Interdiction, - V. Droit pénal.
Intérêts belges à l'étranger.- V. Affaires étrangères.
Intérêts étrangers en Belgique. - V. Affaires étrangères.
Interpellations.
BOUILLY.

Interpellation à M. le ministre des travaux publics età M. le minis-
tre des communications « sur les graves inconvénients resul-
tant des dispositions tendant à enlever à l'administration des
routes l'Office de la circulation routière ».

Ann.- V. Interpellation Harmegnies, Bouilly, De Block et Moulin.
BUISSERET.

Interpellation d'urgence au gouvernement « sur les conclusions à
tirerdeselectionsdu 12 octobre et la necessite de dissoudre
les Chambres législatives ».
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Interpellations. - BUISSERET (suite)
Ann.- Demande d'interpellation, p.11 (11 novembre 1952).

M. Gillon demande qu'il ne soit pas fait application de l'arti-
cle 33 du règlement et que le temps de parole ne soit pas
limité,p. 11 (11 novembre 1952).

Discussion (12 novembre 1952).
(Jointe à celle de l'interpellation de M. Rolin.)

Discours de MM. Buisseret (qui développe son interpellation,
reproche au gouvernement sa politique en matière de répres-
sion, estime que le gouvernement n'est plus investi de l'au-
torité morale nécessaire et déclare que les élections commu-
nales peuvent avoir des effets de politique générale), pp. 15à 18 (12 novembre 1952); Rolin (qui developpe son inter-
pellation etanalyse les resultats des élections communales),pp. 18 à 20; Gillon (qui souligne la position délicate danslaquelle se trouve le gouvernement, tant du point de vue inter-national que du point de vue national), pp. 20 à 22; VanHoutte, p. m. (qui declare que donner une signification gene-rale et nationale aux élections communales constitue uneerreur en droit comme en fait, répond aux objections formu-lées par les interpellateurs), pp. 22 à 26.

A la suite de ces interpellations un ordre du jour est déposé
par MM. Gillon, Rolin, Buisseret, Van Remoortel, Coulonvauxet Vermeylen desavouant la politique du gouvernement, et unsecond ordre du jour est depose par MM. Edgard De Bruyneet Huart, exprimant la confiance au gouvernement, pp. 26et 27 (12 novembre 1952).

Reprise de la discussion (13 novembre 1952).
Discours de MM. Coulonvaux (examine les causes de dissolu-tion possibles, déclare que le desaveu inflige au gouverne-

ment par les élections communales constitue un motif de
dissolution, critique la politique du gouvernement en matière
de répression), pp. 30 à 34; le comte d'Aspremont Lynden
(demande qu'à l'avenir on prononce la clôture annuelle dela session, souligne le rôle de l'opposition, répond auxarguments soulevés dans cette discussion, demande au gou-vernement d'assurer définitivement l'équilibre budgétaire etd'ajuster sa politique en matière d'armement), pp. 34 à 38;Glineur (declare que la majorité du pays a desavoue la poli-tique gouvernementale tant en matière sociale qu'en ce quiconcerne le rearmement et la répression, reclame la dissolu-tion des Chembres), pp. 38 à 39; Edgard De Bruyne (justifiel'ordre du jour de la majorité; dit pourquoi celle-ci continueraà appuyer le gouvernement, résume les arguments du gou-vernement,souligne la divergence de vues existant parmiles membres de tous les partis, à l'égard de la peine de mort
et de son application), pp.39 à 40;Vermeylen (déclare que leparti majoritaire a subi une défaite généralisée, qu'il nereprésente plus l'opinion de la nation, soulève la question
de la sanction prise à l'égard d'un haut magistrat), pp. 40à43; Lilar (concernant la necessite pour le gouvernementde représenter la majorité de la population, la démission duministre de la justice), pp. 43 à 45; Yernaux (declare que les
principes de la majorité varient suivant les élections et les
années), p. 45; Harmegnies (répond au comte d'Aspremont
Lynden), p. 45; Coulonvaux (se défend d'être sorti de l'objet
des interpellatiodes interpellations), p. 45; Pholien (affirme que la déclaration
qu'il a faite au sujet de la mesure disciplinaire prise à l'égardd'un haut magistrat correspond exactement a la realite),p. 46; Rolin (reproche à M. Pholien d'avoir commis de graves
inexactitudes), p. 46.

L'incident est clos.
L'ordre du jour de confiance est adopté par 90 voix contre 76,

p. 47 (13 novembre 1952).
BUISSERET.

Interpellation à M. le ministre des colonies « sur le maintien
de l'ordre et de la sécurité dans les territoires belges d'outre-
mer ».

Ann.- Demande d'interpellation, pp. 841 et 843 (10 mars 1953).
Discussion (17 mars 1953).

Discours de M. Buisseret (qui développe son interpelaltion
et traite de la situation dans l'Uganda, zone voisine de notre
colonie, de l'insécurité regnant,aux alentours d'Usumbura,
de la politique indigène dans l'Urundiet des préoccupations
auxquelles elle donne lieu), pp. 903 à 904; Dequae, m. c.
(déclare que l'ordre et la sécurité sont assurés à Usumbura,
insiste sur l'existence d'un système féodal dans le Ruanda-
Urundi et de luttes traditionnelles entre clans, déclare que la
situation qui a été commentée par M. Buisseret n'existe que

à 905.
sur une infime partie du territoire du Congo belge), pp. 904

L'incident est clos.
Interpellation an gouvernement « sur son inertie en présence de

l'activité déployée en Belgique par des organisations subver-
sives neo-nazies ».

Ann.- Demande d'interpellation, p. 1025 (21 avril 1953).
CHOT.

Interpellation à M. le ministre de l'intérieur « sur la désignation
en qualite de bourgmestre de Senzeille d'un membre de la
minorité du conseil communal malgré la volonté écrite de la
majorité ».Ann.- V. Interpellation Coulonvaux-Chot-Meunier.
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Interpellations (suite)
CORNEZ.

Interpellation à M. le ministre de la defense nationale « sur les
decisions qu'il compte prendre a l'egard des miliciens con-
damnés à la suite des incidents survenus, en 1952, au camp
de Casteau ».

Ann.- Demande d'interpellation, p. 1025 (21 avril 1953).
Discussion (26 mai 1953).

Discours de MM. Cornez (développe son interpellation et
demande au ministre d'user des prérogatives qui lui sont
accordées par la loi du 15 juin 1951), pp. 1295 à 1298; le
colonel De Greef, m. d.n. (déclare que le dépôt d'une propo-
sition de loi en cette matière ne peut dispenser le gouverne-
ment d'appliquer les dispositions légales existantes, que
l'article 72 de la loi sur la milice relatif au congé exception-
el n'est applicable qu'aux miliciensp. 1298 à 1299; le vicomte Cossee de Maulde (expose les

motifs pour lesquels il ne peut approuver l'argumentation de
M. Cornez), p. 1299; Cornez (demande au ministre de revoir
le problème, fait des observations au sujet de l'interprétation
des lois et de la réponse donnée par le ministre à la question
qu'il lui avait posée), p. 1299: Rolin (émet des considera-
tions d'ordre juridique), p. 1300.

L'incident est clos.
COULONVAUX, CHOT ET MEUNIER

Interpellation de MM. Coulonvaux, Chot et Meunier a M. lere de l'interieur « sur la designation, en qualité de
bourgmestre de Senzeille, d'un membre de la minorite du
conseil communal malgré la volonté écrite de la majorité ».

Demande d'interpellation, p. 810 (3 mars 1953).
Discussion (18 mars 1953).

Ann. - Discours de MM. Coulonvaux (fait des observations au
sujet de la désignation des bourgmestres et des échevins en
général et développe son interpellation), p. 918 à 922:M. Chot (souligne la necessite de respecter le verdict des
électeurs dans le choix des bourgmestres et expose les faits).
pp. 922 à 924 et 927 à 928; Moyersoen, m. i. (remarque qu'il
estde règle de nommer le bourgmestre dans la majorité , mais
qu'aucune disposition légale n'empêche la nomination dans
la minorité, fait état de la politique sage et active du bourg-
mestre actuel, de ses qualités personnelles et déclare que le
gouvernement lui fait confiance), pp. 924 à 926; Coulonvaux
(declare que le ministre n'a pas répondu à son argument).p. 926; Huart (approuve la nomination faite par le ministre
de l'intérieur), p. 927; Buisseret (déclare que la nomination
faite par le ministre est arbitraire et constitue un abus d'auto-
rité),p. 927; baron de Dorlodot (observations), p. 928.

L'incident est clos.
DE BLOCK.

Interpellation à M. le ministre des travaux publics et à M. le
ministre des communications « sur les graves inconvénients
résultant des dispositions tendant à-enlever à l'administration
des routes l'Office de la circulation routière ».

Ann. - V. Interpellation Harmegnies-Bouilly-De Block et Moulin.
DE STOBBELEIR.

Interpellation à M. le ministre de l'agriculture « sur l'empoisonne-
ment des pores ou la peste porcine dans la région de Wetteren
et de Lokeren ».

Ann.- Demande d'interpellation,p. 1192 (6mai1953).
Discussion (21 mai 1953).

Discours de MM.De Stobbeleir (développe son interpellation
et examine les causes du mal), pp. 1279 à 1280; Héger, m. a.
(répond aux arguments avances, déclare que ses services
sont intervenus avec toute la diligence voulue et que les
mesures appliquées actuellement en matière de circulation
des animaux seront levees des que les examens en cours
prouveront qu'il ne s'agit pas de peste porcine), pp. 1280

1281.
L'incident est clos.

DIERCKX.
Interpellation a M. Ic premier ministre età M.le ministredes

finances « sur la politique financière du gouvernement ».. - Demande d'interpellation, p. 128 (26 novembre 1952)
Discussion de l'interpellation jointe à la discussion générale du

budget des voies et moyens pour l'exercice 1953, p. 263
(16 décembre 1952).

FLAMME.
Interpellation de M. Flamme à M. le ministre des affaires écono-

miques et des classes moyennes « sur les nombreuses ferme-
tures d'entreprises industrielles qui frappent le Tournaisis ».

Ann. - Demande d'interpellation, p. 902 (17 mars 1953).
Discussion (26 mars 1953).

M. Flamme (développe son interpellation, analyse les causes dumal, fait des observations au sujet du plan gouvernemental
visant la création de nouvelles entreprises et l'extension des
industries situées dans les régions économiquement faibles),

Interpellations.- FLAMME (suite)
pp. 1015 à 1016; Moulin (appuie les considerations émises
par M. Flamme, déclare que l'initiative privée sera impuis-
sante a sauver cette région; pp. 1016 à 1017; Duvieusart,

a. e. c. m. (declare que l'on se trouve devant un phénomène
de rationalisation et de regroupement qui ne justifie pas
d'intervention gouvernementale et que la région de Tournai
n'est pas defavorisee eu égard a la situation existant dans
d'autres regions du pays, fait des observations au sujet du
prix de revient), pp. 1017 à 1018; Flamme (précise ses argu-
ments), p. 1018 a 1019.

L'incident est clos.
GEORGE.

laterpellation de M. George à M. le ministre des communications
« sur les conséquences regrettables de la suppression de laligne 109 et la carence gouvernementale en ce domaine ».

Ann - Demande d'interpellation,p.792 (3 mars 1953).
GLINEUR.

Interpellation à M. le ministre du travail et de la prévoyance
sociale « sur la politique du gouvernement à l'égard des
chômeurs et des chômeuses et en particulier sur l'application
des recentes instructions inserees au Moniteur belge du
5 décembre 1952

n. - Demande d'interpellation, p. 214 (10 décembre 1952).
Discussion (17 février 1953).

Discours de MM. Glineur (développe son interpellation, analyse
la notion de l'emploi convenable et les sanctions prévues),
pp. 667 à 669; Van den Daele, m t. p. s. (répond aux remar-
ques de M. Glineur), pp. 669 a 670."

L'incident est clos.
Interpellation deM.Glineur à M. le ministre des affaires écono-

miques et des classes moyennes « sur les conséquences et
les insuffisances de son arrêté du 14 février 1953 réglemen-
tant les prix des spécialités pharmaceutiques.

Ann.- Demande d'interpellation, p. 810 (3 mars 1953).

HARMEGNIES, BOUILLY, DE BLOCK, MOULIN.
Interpellation à M. le ministre des travaux publics et à M. le

ministre des communications « sur les graves inconvénients
résultant des dispositions tendant à enlever à l'administration
des routes l'Office de la circulation routière ».

.- Demande d'interpellation,p.744 (24 février 1953).
Discussion (10 mars 1953).

MM.Harmegnies (développe son interpellation), pp. 849 à 851;
Moulin (examine la coordination des transports et le trans-
fert de l'Office de la circulation routière et de l'administration
de la navigation intérieure), pp. 851 à 853;De Block (cri-
tique les réformes envisagées), pp. 8 854; Buisseret
(déclare qu'une coordination rationnelle est nécessaire mais
qu'elle ne peut être confondue avec la gestion, analyse la
situation des transports en Belgique), pp. 854 a 856; War-
nant (souligne l'incohérence de la solution proposée), pp. 856
à 857; Behogne, m. t. p.r. (déclare que les transferts d'attri-
butions prévus rentrent dans le cadre d'une réforme plus large
destinée à mettre plus de logique dans les attributions des
différents départements et souligne les avantages qui résulte-
ront sur le plan national et international du rattachement de
ces organismes au département des communications, répond
aux remarques qui ont été formulées), pp. 857 à 858; Har-
megnies (observations concernant l'Office de la circulation
routière et la sécurité routière), pp. 858 à 859; Van Buggen-

ut (examine le problème des transports), pp. 859 à 860;
Van den Storme (déclare que les mesures envisagées sont
nécessaires pour assurer la coordination des transports),p.860; le président (déclare que MM. Ronse et Moreau de
Melen ont depose un ordre du jour disant «Le Sénat, ayant
entendu les explications du gouvernement,passe à l'ordre du
jour >>), p.861; (et qu'un second ordre du jour a été déposé
par MM. Van Belle et Molter disant que « Le Sénat, après
avoir entendu l'interpellation, souhaite que le gouvernement
ne desorganise pas l'administration des routes et de la navi-
gation intérieure, en transférant au département des commu-
nications les services de l'Office de la navigation intérieure
ainsi que l'Office de la circulation routière et de la pêche
maritime »), p. 861.

L'incident est clos.
L'ordre du jour pur et simple propose par MM. Ronse et Moreau

de Melen est adopté, p. 870 (11 mars 1953).
MEUNIER.

Interpellation à M. le ministre des communications « au sujet de la
situation administrative qui est faite au personnelde la régie
des voies aériennes et notamment de : 1º l'absence de statut
du personnel qui rend illégales toutes les mesures prises à
l'égard de celui-ci; 2º de l'illégalité des nominations du
1er juillet 1952; 3º de l'illégalité de la reorganisation pre-
vue ».

Ann.- Demande d'interpellation,p.208 (9 décembre 1952).
Discussion jointe à la discussion générale du budget des com-

munications, p. 1632 (25 juin 1953).



----- ---TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Interpellations.- MEUNIER (suite)
Interpellation à M. le ministre de l'intérieur « sur la désignation

en qualité de bourgmestre de Senzeille d'un membre de la
majorité ».
minorite du conseil communal, malgré la volonté ecrite de la

'Ann.- Voir interpellation Coulonvaux-Chot-Meunier.
MOULIN.

Interpellation à M. le ministre des travaux publics et à M. Ic
ministre des communications « sur les graves inconvénients
résultant des dispositions tendant à enlever à l'administration
des routes l'office de la circulation routière».

'Ann.- Voir interpellation Harmegnies-Bouilly-De Block etMoulin.
ROLIN.

Interpellation au gouvernement « sur sa décision de demeurer
au pouvoir au mépris de la volonté clairement manifes

'Ann.
par le corps électoral à l'occasion des élections communales ».

Demande d'interpellation, p. 11 (11 novembre 1952).
Discussion jointe a la discussion de l'interpellation deM. Buis-

seret, pp. 15 à 27 (12 novembre 1952), et 30 et 46 (13 novem-
bre 1952).

Interpellation à M. le premier ministre et, pour autant que de
besoin, à M. le ministre de la justice « sur la faiblesse
l'arbitraire dont le gouvernement a fait preuve dans la
répression de l'incivisme et sur la politique qu'il compte
suivre en la matière ».

'Ann.- Demande d'interpellation, p. 96 (20 novembre 1952).
Discussion (27 janvier 1953).

Discours de MM. Rolin (dit qu'eu égard à la façon dont la
répression fut conduite à l'échelon exécutif, en 1951 et
en 1952, ilest important de savoir quelle attitude le ministre
de la justice actuel a l'intention de prendre et quelles sont
les garanties qu'il peut donner au pays pour que les erreurset les abus quise sont commis ne se reproduisent plus, sedeclare en principe adversaire de la peine de mort, dit qu'il
existe toutefois des « cas hors limite > et examine le cas
De Bodt; commente le procédé des mesures de grâce suc-
cessives; declare qu'il avait été dit que les arrêtes motives
seraient un signe, pour les gouvernements ultérieurs, qu'ily avait lieu d'écarter l'application de la loi Lejeune et analyse
entre autres cas celui de Van Coppenolle; soulève la question
de la libération conditionnelle, de la libération provisoire, de
la consultation du comité consultatif; de la condamnation par
contumace et des extraditions; des promesses au comité
d'appel au pays et des difficultés qui ont surgi à cet égard;
commente l'affaire Van Hille; declare que la justice s'oppose
à ce qu'à la notion de clémence, le gouvernement substituela pratique de la complaisance et de l'arbitraire), pp. 449 à458; le président (dit qu'il faut écarter du débat tout ce qui
pourrait être interprété comme découvrant la Couronne et
que seule la responsabilité du ministre de la justice peut être
mise en cause ou, éventuellement, celle du gouvernement),p. 458; Mme Ciselet (declare que lors de la discussion du
budget de la justice, en novembre 1950, elle a traite laquestion des exécutions capitales, que certains passages dece
discours ont été reproduits, isoles de leur contexte, dans lapresse; confirme et precise son point de vue;estime que lescondamnés pour incivisme ne peuvent être exclus du bene-
fice de la loi Lejeune sur la libération conditionnelle, mais
que l'espritde la loidoitêtre respecté; déclare que donner
à la libération conditionnelle une forme d'automatisme équi-
vaut à enlever à l'institution sa valeur morale; reproche au
gouvernement d'avoir accumulé une série de mesures en
faveur des inciviques, et ce selon des règles incompréhen-
sibles; déclare qu'il est nécessaire d'arrêter dans ce domainedes règles précises et de les suivre rigoureusement),pp.458
à 459; Van Houtte,p.m. (analyse le cas Van Hille),pp. 459
à 462; le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (répond aux
critiques formulées par M.Rolin en ce quiconcerne l'avis du
comité consultatif, les recours en grâce, les exécutions capi-tales, les condamnations par contumace, les extraditions, les
promesses faites au comité d'appel au pays, les arrêtésmotivés, le droit de grâce; déclare que la rigueur des premiers
temps de la répression a évolué, explique le mécanisme des
« cascades > à cet égard et souligne les principes quirégissent la grâce et la libération, la pratique qu'il a suivie etla politique qu'il se propose de suivre; insiste sur le problèmede la réintégration quisoulève éventuellement la question dela rééducation et du reclassement), pp. 462 à 467; Meunier
(s'insurge contre la mesure de clémence dont a bénéficié DeBodt), pp. 467 à 468; Taillard (condamne la politique dugouvernement en
pp. 468 à 469.

matière de repression de l'incivisme),

Suite du debat (28 janvier1953).
Discours de MM. Flamme (condamne les mesures de faveurprises à l'égard de De Bodt et Van Coppenolle), pp. 472 à473; Lilar (concernant : la revision des dossiers, les exécu-tions capitales, l'exercice du droit de grâce par réduction de

peine, le cas Van Coppenolle), pp. 473 à 475; Cornez (ana-lyse la politique générale de mansuétude et de faveur au
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Interpellations. -- ROLIN (suite)
profit des traîtres et ses répercussions tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur du pays; rappelle les massacres accomplis sous
l'occupation), pp. 475 à 479; Buisseret (souligne la respon-
sabilité du gouvernement et demande qu'il fasse une decla-
ration donnant satisfaction aux milieux patriotiques),p.479;
Rolin (analyse les réponses données parM. Van Houtte,p.m .,et le vicomte du Bus de Warnaffe, m. j .; declare qu'il est
impossible au gouvernement de rétablir la confiance indis-
pensable pour poursuivre l'œuvre difficile de la liquidation
de la répression de l'incivisme), pp. 479 à 481; le président
(declare que deux ordres du jour ont été déposés et queM. Coulonvaux lui a transmis une motion d'ordre invitant le
gouvernement à répondre clairement aux questions posées
avant qu'il soit passe à la discussion et au vote sur les ordres
du jour deposes; declare que, en vertu de l'article 25 du
règlement,cette communication écrite ne constitue pas unemotion d'ordre et que sa mise en discussion reviendrait a
rouvrir un debat pratiquement clos; invite M. Coulonvaux à

· 482 et 487.
déposer éventuellement un troisième ordre du jour), pp. 481,

Rappel au règlement.
Discours de MM. Gillon (declare que la motion déposée parM. Coulonvaux est en tout cas une motion d'ajournement;

estime qu'il est nécessaire que le gouvernement prenne posi-tion sur la question precise qui lui a été posee; critique ledépôt par la majorité d'un ordre du jour de confiance, avant
même qu'elle sache si l'opposition desire clôturer le débatpar le dépôt d'un ordre du jour), p. 482; le president (ed'accord pour dire que la motion de M. Coulonvaux constitue
une demande d'ajournement d'un vote), p. 482; Moyersoen,i. (répond aux remarques formulées par M. Rolin et quile mettent personnellement en cause), pp. 482 à 484; le
vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (répond aux observations
qui ont été formulées),pp. 484 à 486;Rolin (faitdes obser-
vations à MM. Moyersoen, m. i .,et Pholien et au vicomte du
Bus de Warnaffe, m. j.),pp. 486 à 487; Edgard De Bruyne etDerbaix (déposent un ordre du jour exprimant la confiance
au gouvernement et demandent à passer à l'ordre du jour),p. 487; Rolin, Coulonvaux, Mme Ciselet, MM. De Block, Gil-lon et Flamme (déposent un ordre du jour exprimant laméfiance au gouvernement), p. 487.

Demande d'ajournement du votedesordresdu jour(28 janvier 1953).M. Coulonvaux demande l'ajournement du vote des ordres dujour,pp. 487 a 488;Edgard De Bruyne demande quelle est laportée de la réouverture du débat sollicité par M. Coulonvaux ;critique la non-observation de l'article 22 du règlement,pp. 488 à 489; Coulonvaux retire sa demande d'ajournementet demande le vote par appel nominal sur les ordres du jour,p. 489; le président déclare que, sous réserve du vote, l'inci-dent est clos, p. 489.
Suite de la discussion générale (29 janvier1953).

Discours de MM. Gillon et Rolin (qui demandent d'amender
l'ordre du jour de M. Edgard De Bruyne et c.s.), p. 497:Gillon (justifie sa proposition), p. 497; le baron de Dorlodot(fait des observations), p. 497; Edgard De Bruyne (déclare
qu'un ordre du jour ne peut être modifié sans l'assentiment
des cosignataires; estime que les déclarations du ministre
étaient claires et nuancées, qu'il n'existe donc aucune raison
de modifier le texte qu'il a déposé et pour lequelildemandela priorité), pp. 497 à 498 et 501; le président (déclare quel'ordre du jour primitif subsiste comme tel, si les auteurs
n'acceptent pas d'adjonction et que l'amendement présenté
par 'MM. Gillon, Rolin et c. s. peut être considéré comme
étant un troisième ordre du jour), pp. 497 à 498; R
(demande de se prononcer sur la recevabilité de l'amende-ment, dit que la division est applicable en vertu' de l'article 26
du règlement), pp. 498 à 500."

Demande d'ajournement (29 janvier 1953).
Discours de MM. Vermeylen (qui demande le renvoi dequestion à la commission du règlement), pp. 498 et 499 à

500; Edgard De Bruyne (déclare qu'une distinction doit être
faite entre une division de texte et une adjonction), pp. 498
à 499; le président (déclare qu'en matière d'amendements,il existe une différence essentielle entre le domaine légis-latif et celui d'une interpellation donnant
d'ordres du jour et propose de saisir la commission du règle-
ment de la question), pp. 499 et500; Moreau de Melen (fait
des observations), pp. 499 et 500; Buisseret (appuie la
demande d'ajournement), p. 500.

La proposition d'ajournement du vote est rejetée, p. 500.
MM. le président (déclare que se pose la question de priorité),p. 501; Lilar (fait des observations au sujet de la recevabilité

de l'amendement), p. 501; Schot (fait des observations au
sujet de la priorité du vote), pp. 501 à 502; Coulonvaux
(ditque lamajorité refuse de déclarer devant la nation si elle
approuve ou réprouve la politique du gouvernement), p. 502;
Rolin (declare qu'étant donné que l'ordre du jour de con-
fiance n'estpas un ordre du jour pur et simple, l'amendement
est recevable et qu'en vertu de l'article 26 du règlement ilala priorité), pp. 502 à 503.
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Interpellations. - ROLIN (suite)
La priorité sur l'ordre du jour de MM. Edgard De Bruyne etDerbaix est adoptee, p. 503.
Cet ordre du jour est adopté, p. 504.
M. Baur (fait des observations), pp. 503 à504.

Interpellation à M. le ministre des affaires étrangères « sur lanécessité d'intervenir au sein de l'assemblée générale pour
assurer un meilleur respect des privilèges et immunités
garantis aux fonctionnaires de l'Organisation des Nations
unies, ainsi que des droits de la défense ».

Ann.- Demande d'interpellation, p. 190 (9 décembre 1952).
Discussion (20 janvier 1953)

Discours de MM. Rolin (souligne le caractère exclusivement
international des fonctions du secrétaire général et du per-
sonnel des Nations unies, les privilèges et immunités dont
jouissent les fonctionnaires internationaux pour exercer en
toute indépendance leurs fonctions, déclare que les principes
fondamentaux de l'indépendance du secrétaire généralet de
ses fonctionnaires, de l'inviolabilité des bâtiments et des
archives, de l'immunité de juridiction ne font l'objet d'aucune
contestation et sont inscrits dans la charte ou précisés parla convention relative aux privilèges et immunités de 1946 et
par le statut du personnel entre en vigueur au début del'année 1952, que depuis la guerre de Corée les Américains
ont cherché à se garantir contre les agissements des agents
étrangers par l'« Internal Security Act » de 1950 et examine
les répercussions de l'application de ces dispositions aux
fonctionnaires américains des Nations unies, analyse l'avis
donné par la commission de juristes convoqués par le secré-
taire général des Nations unies et regrette qu'aucun des trois
membres ne soit un spécialiste du droit international, declare
qu'il est temps de revenir à l'observation de nos principes
de liberté et forme le vœu que les délégués belges à l'assem-
blée des Nations unies defendront avec independance et
fermeté au cours du débat qui s'ouvrira à ce sujet non seule-
ment les principes sur lesquels l'organisation avait été basée,
mais leur application loyale et complète), pp. 385 à 389;
Dehousse (appuie l'argumentation de M. Rolin, remarque que
l'avis de la commission de juristes ignore, en ce qui concerne
les fonctionnaires internationaux, certains principes consa-
créspar les traités et la pratique; demande de donner à 1
delegation belge les instructions qui s'imposent), . 389
à 390; van Zeeland,m.a.e. (souligne le principe de l'univer-
salité de l'Organisation des Nations unies et de l'indépen-
dance du secrétariat, est d'accord avec l'interpellateur pourdire que la première loyauté des fonctionnaires internationaux
est due à l'organisation internationale, mais déclare qu'une
allégeance nationale persiste, étant donné qu'il n'existe pas

nationalite supranationale, rappelle que les droits
immunités des fonctionnaires internationaux sont la contre-
partie des obligations et des devoirs qu'ils assument, que les
immunités ne couvrent que les actes accomplis par les agents
en leur qualité officielle et relevant de leurs fonctions,
remarque qu'en ce qui concerne le statut des fonctionnaires
internationaux le principe de l'indépendance à l'égard des
autorités nationales prévaut, mais que les fonctionnaires ont
ie devoir d'observer la réserve et le tact que leur impose
leur situation internationale, analyse les droits de la défense,
déclare qu'ilne luiappartient pas de se prononcer sur lerapport de la commission de juristes et estime que le débat
devrait être mené devant l'assemblée générale ou la commis-
sion compétente, précise les principes qui seront à la base
de l'action du gouvernement et des instructions qui seront
données aux délégués belges), pp. 390 à 392; Rolin (déclare
qu'il est indispensable que la délégation belge apporte sa
contribution à la solution des difficultés autrement que par
la répétition de principes incontestes et qu'elle prenne positionsur les diverses questions pratiques qui se posent), pp. 392
à 393.

L'incident est clos.
SLEDSENS.

Interpellation à M. le ministre de l'agriculture « sur la situation
de la culture des fleurs à couper et sur les mesures quis'imposent afin de sauver cette culture de la ruine ».

Ann. - Demande d'interpellation, p. 228 (10 décembre 1952)
Discussion jointe à la discussion du budget du ministère del'agriculture pour l'exercice 1953 (22 janvier 1953).

VANDERVELDE (MME)
Interpelation a M. le ministre de l'instruction publique « sur.1º les mesures qu'il a prises ou compte prendre à la suite

des agissements d'un professeur à l'école ménagère libre de
Gosselies, soumise à l'inspection de l'Etat, qui, en violation
des lois réglementant la matière, a procédé à des expériences
de vivisection sur des animaux vivants; 2º les mesures que
compte prendre M. le ministre de l'instruction publique pourempêcher que de pareils faits ne se reproduisent ».

Ann.- Demande d'interpellation, p. 469 (27 janvier 1953).La discussion de l'interpellation est jointe à la discussion du
budget du ministère de l'instruction publique, pp. 1074 à 1075
et p. 1081 (23 avril 1953).

Invalides de guerre. - V. Pensions.
Inventions. - V. Sûreté de l'Etat.

J
Jonction Nord-Midi.- V.Communications.
Journaux.

Proposition de loi tendant à diminuer le prix du papier-journal.
Ann.- Retrait de la proposition par M. Taillard, p. 448 (27 jan-vier 1953).
Proposition de loi tendant à limiter le nombre de pages des jour-naux.
Ann.- Retrait de laproposition par le baron de Dorlodot,p.448(27 janvier 1953).

Juridiction militaire.- V. Armée.

L

Laboratoire international de recherche nucléaire. - V. Affaires
étrangères : Arts, sciences et lettres.

Langues. - V. Administrations publiques
Législation allemande. - V. Occupation allemande.
Lettres de change. - V. Droit commercial.
Levée de l'immunité parlementaire.- V.Chambres législatives :Senat.
Libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.- V. Chambres législatives.
Liquidationsdans le commerce de détail.- V. Commerce et indus-

trie : Réglementation du commerce.
Listes électorales.- V.Lois électorales
Listes (Senat).- V. Chambres législatives.
Logements (militaires).- V. Habitations.
Lois électorales.
LISTES ÉLECTORALES.

Projet de loi modifiant certains articles du Code électoral.
Doc.- Nº 330. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 370. Rapport de M. Sledsens.
Ann. - Projet transmis par la Chambre des représentants,

p. 1400 (4 juin 1953).
Dépôt du rapport par M. Sledsens, p. 1553 (18 juin 1953).

Discussion generale (23 juin 1953).
Discours de M. Sledsens, rapp. (expose la portée du projet),pp. 1575 a 1576.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (23 juin 1953).
Les articles 1 à 3 sont adoptes sans discussion, pp. 1576

Vote (30 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi a été adopté à l'unanimité, p. 1701.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

M

Maladies professionnelles.- V. Sécurité sociale.
Médecins.- V.Art de guérir.
Médecins (Ordre des).- V. Artde guérir:Médecins.
Mesures disciplinaires. - V. Administrations publiques:Sanctions

disciplinaires.
Mesures exceptionnelles. - V. Impôts : Impôts directs.
Mesures temporaires. - V. Administrations publiques : Emplois.
Métaux précieux. -- V. Affaires étrangères : Douanes et accises.
Milice.- V. Armée.
Mise en disponibilité. - V. Enseignement : Personnel enseignant.
Monnaie.- V.Droit pénal.

V. aussi :Finances.
Motions d'ordre.
ADAM ET GILLON.
Ann.- Motion d'ordre de M. Adam qui insiste pour que l'on hâte

la liquidation des indemnités de dommages de guerre, p. 759
(25 février 1953), et de M. Gillon qui demande des préci-
sions quant au mode de financement de la remise en état
des régions sinistrées et d'utilisation éventuelle des crédits
destinés à la réparation des dommages de guerre, p. 758
(25 février 1953).

Voirdiscoursde M. Janssen,m. f .,concernant la motion d'ordre
de M.Gillon,p. 759 (25 février 1953).
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Motions d'ordre (suite)
BAUF

Ann.- Motion d'ordre de M. Baur, qui declare que la grève qui
a éclaté parmi les étudiants de l'Universite de Gand est due
au retard apporté à la construction de l'hôpital universitaire,
demande au premier ministre et au ministre de l'instruction
publique une declaration concernant la solution rapide
raisonnable de cette question, p. 262 (16 décembre 1952).

Discours de M. Harmel, m. i. p ., qui declare qu'il ne reste plus
que le parachèvement a faire et que l'hôpital pourra fonction-
ner au cours de l'année 1953, déclare que plusieurs problèmes
ont surgi en ce qui concerne l'utilisation de l'hôpital et sa
gestion autonome avec le concours d'un certain nombre
d'organismes, pp. 262 et 263 (16 décembre 1952).

L'incident est clos.
BOUILLY.

Ann.- Motion d'ordre de M. Bouilly, qui demande que des moyens
de transport soient mis à la disposition des membres du
Sénat désireux d'accompagner les membres de la commis-
sion des travaux publics dans la visite des régions sinistrées,
pp. 536 à 537 (4 février 1953).

COULONVAUX.
Ann.- Motion d'ordre de M. Coulonvaux, qui invite le gouver-

nement à répondre clairement aux questions posées, avant
qu'ilsoitpassé à la discussion et au vote sur les ordres du
jour déposés à la suite de l'interpellation de M. Rolin aM. le premier ministre et à M. le ministre de la justice
« sur la faiblesse et l'arbitraire dont le gouvernement a faitpreuve dans la répression de l'incivisme et sur la politiquequ'il compte suivre en la matière ».

M. le président déclare, en vertu de l'article 25 du règlement,
que cette motion doit être considérée comme une demande
d'ajournement, pp. 481 à 482 (28 janvier 1953).

CROMMEN.

Ann.- Motion d'ordre de M. Crommen, qui declare que tout
membre du parlement a le droit de poser des questions
écrites et que les ministres sont tenus d'y répondre endeans
un certain laps de temps; regrette que le ministre de l'instruc-
tion publique ait répondu de facon incomplete aux questions
qui lui ont été posees, il y a cinq mois, par le député Tiele-
mans et qui avaient trait à l'enseignement moyen; propose
l'ajournement du projet de loi sur l'enseignement jusqu'au
moment où le ministre aura répondu à ces questions, pp.191et 192.

M. Harmel, m. i. p ., declare que la réponse n'a pu être fournieétant donné les statistiques détaillées qu'elle exige; dit que
les questions posées n'ont rien de commun avec le projetactuel, p. 192.

M. Edgard De Bruyne propose de continuer la discussion,p. 192.
La demande d'ajournement de la discussion du projet de loi

sur l'enseignement moyen est rejetée, p. 192 (9 décem-
bre 1952).

DE BRUYNE (EDGARD).
Ann.- Demande d'ajourner les votes prévus à l'ordre du jour.Le Senat marque son accord, p. 504 (29 janvier 1953).

DOUTREPONT.
Ann.-- Déclare qu'il ne prendra la parole que si le gouvernement

est représenté.
M. Coulonvaux demande une suspension de seance.
M. Janssen, m. f ., regrette son retard.
L'incident est clos, p. 140 (27 novembre 1952).
Intervient dans la discussion des articles du tableau du budget

extraordinaire et demande, par motion d'ordre, que l'on vote
d'abord sur les articles de la loi budgétaire.

Observations de M. le president, p. 1651 (25 juin 1953).
GILLON ET ADAM.

Ann. - Motion d'ordre de M. Gillon, qui demande des précisions
quantau modede financement de la remise en état des regions
sinistrées et d'utilisation éventuelle des crédits destinés à
la réparation des dommages de guerre, p. 758 (25 fé-vrier 1953), et de M. Adam, qui insiste pour que l'on hâte laliquidation des indemnités de dommages de guerre, p. 759
(25 février 1953).

Discours de M. Janssen, m. f. (qui déclare qu'il n'est pas
question de modifier la législation sur les dommages de
guerre ni de reduire les indemnites auxquelles les sinistres
vrier 1953).
de la guerre 1940-1945 ont légitimement droit,p.759 (25 fe-

GILLON.
Ann. - Motion d'ordre de M. Gillon, qui demande l'ajournement

de la discussion générale relative au projet de loi concernant
la réparation des dommages de guerre.

M. le président répond aux observations de M. Gillon, p. 2011
17 juillet 1953).

Motions d'ordre (suite)
HARMEGNIES
Ann.- Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui demande l'urgence

pour la discussion de la proposition de loi relative aux
finances provinciales et communales.

M. le président déclare que la proposition sera discutée avant
les vacances, p. 1546 (18 juin 1953).

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui proteste contre l'exa-
men précipité des budgets déposés à la Chambre depuis
plusieurs mois; déplore que le gouvernement n'ait pas fait
le nécessaire pour faire avancer les travaux.

M. le président déplore la transmission tardive des budgets.
L'incident est clos, p. 1650 (25 juin 1953).

JESPERS.

Ann.- Motion d'ordre de M. Jespers qui demande d'ajourner la
discussion des articles du projet de loi tendant à réaliser
certains ajustements en matière de réparations à accorder

ix victimes civiles de la guerre 1914-1918, p. 1004
(26 mars 1953).

LEYNEN
Ann.-- Motion d'ordre de M. Leynen qui demande que le résultat

des votes soit repris au Compte rendu analytique, p. 908
(18 mars 1953).

M. le président répond que les résultats des votes sont toujours
publies aux Annales parlementaires et qu'ils sont toujours
repris au Compte rendu analytique s'il y a un motif deter-
miné, p. 908 (18 mars 1953).

ROLIN.
Ann.- Depose une motion d'ordre disant « Le Sénat, convaincu

de la necessite d'intensifier l'aide aux pays économiquement
sous-développés, inaugurée par les Nations Unies, exprime le
vœu de voir le gouvernement belge examiner, de concert
avec les organes compétents des Nations Unies, la possi-
bilité d'organiser, à l'instar du gouvernement norvégien, une
action belge particulière et de soumettre au parlement unprojetde loi instituantun fonds d'action populaire belge en
faveur des pays économiquement sous-développés », p. 1118
(29 avril 1953).

Demande, par motion d'ordre, s'il conviendraitau Sénatd'enten-
dre son interpellation au ministre des affaires étrangères,
le 20 janvier 1953, p. 375.

L'assemblée et le ministre des affaires étrangères marquentleur accord,p. 375 (12 décembre 1952).
SOBRY.
Ann.- Motion d'ordre de M. Sobry, attirant l'attention du minis-

tre de l'agriculture sur les dégâts causés par l'eau de mer aux
terres cultivées lors des récentes inondations etsur les mesures
de secours qui doivent être envisagées, p. 521(3 février1953).M. Sledsens appuie la demande de M. Sobry, p. 521 (3 fé-vrier 1953).

VERMEYLEN.
Ann. -- Demande d'ajourner le scrutin sur la priseenconsidéraion

des demandes de naturalisation.
Le Sénat marque son accord, p. 504 (29 janvier 1953).

N

Naturalisations
DEMANDES DE NATURALISATION.

Demandes de naturalisation.- Nº 121. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes,
Mme Lambotte, MM. Allard, Lilar et Slegten.Nº 122. Projets de loi présentés par la commission des natura-
lisations (feuilletons)."

Ann.- Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes,
Mme Lambotte, MM. Allard, Lilar et Slegten, p. 349 (18 de-
cembre 1952).

Scrutin sur la prise en considération (3 février 1953).
Discours de M. Vermeylen (qui demande que le cas de M. Kamp

soit renvoyé a la commission), pp. 517 et 518.
Observations du comte de la Barre d'Erquelinnes, pp. 517 et

518; de Mme Lambotte, pp. 517 et 518; de M. Hanquet (qui
appuie la demande de M. Vermeylen), p. 518.

Toutes les demandes de naturalisation reprises au document
S. nº 122 (S. 1952-1953) ont été prises en considération, sauf
celles de :Aron, Ernest, né à Berlin (Allemagne) le 28 novem-
bre 1886, industriel, à Woluwe-Saint-Lambert (Brabant);
Englert, Icyk, né à Lodz (Pologne) le 13 janvier 1891, direc-
teur de société, aà Woluwe-Saint-Lambert ( Brabant);
Hvozdansky, Ivan, né à Bedevla (Tchécoslovaquie) le
24 avril 1919, tailleur d'habits, à Peronnes-lez-Binche (Hai-
naut); Kamp, Paul, ne a Krefeld (Allemagne) le 15 juin 1896,
industriel, à Ixelles (Brabant).

Pas de discussion générale.
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Naturalisations. - DEMANDES DE NATURALISATION (suite)
Discussion de l'article unique des 10 projets de loi(12 février 1953).

Les articles uniques des 10 projets de loi sont adoptés sans
discussion, pp. 637 à 641.

Les articles des projets relatifs aux feuilletons nos 9 et 10 sont
successivement remis aux voix et définitivement adoptés,
p. 641. Votes (12 février 1953).

Les projets de loi sont adoptés par 138 voix contre 2 et2 abstentions, p. 641.
Se sont abstenus :MM. Ancot et Baur.
Les projets de loi relatifs aux feuilletons nos 1 à 8 seront sou-

mis à la sanction royale.
Les projets de loi relatifs aux feuilletons nos 9 et 10 sont

transmis à la Chambre des représentants.
Demandes de naturalisation.

Doc. - Nº 184. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes,
Mme Lambotte, MM. Allard, Lilar et Slegten.

Nº 185.Projets de loiprésentés par la commission des natu-
ralisations (feuilletons).

Ann.- Dépôt du rapport par le comtede laBarre d'Erquelinnes,
p. 790 (26 fevrier 1953).

Scrutin sur la prise en considération (19 mars 1953).
Les demandes de naturalisation reprises au document S. nº 185

sont prises en considération, sauf celles faisant l'objet du
feuilleton nº 8, p. 956.

Pas de discussion générale.
Discussion de l'article unique des 7 projets de loi (26 mars 1953).

Les articles uniques des 7 projets de loi sont adoptés sans
discussion, pp. 1006 a 1010.

L'article du projet relatif au feuilleton nº 7 est remis aux voix
et définitivement adopté, p. 1010.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble des projets de loi est adopté par 147 voix contre 6

et 3 abstentions, p. 1010.
Se sont abstenus : MM. Ancot, Edg. De Bruyne et Gribomont,
Les projets de loi relatifs aux feuilletons nos 1 à 6 serontp.1010.

soumis a la sanction royale.
Le projet de loi relatif au feuilleton nº 7 sera transmis à la

Chambre des représentants.
Demandes de naturalisation.

Doc. - Nº 363. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes,
Mme Lambotte, MM. Allard, Lilar et Slegten.Nº 390. Projets de loi présentés par la commission des natura-
lisations (feuilletons).

Ann. - Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelines,
p. 1534 (17 juin 1953).

Scrutin sur la prise en considération (14 juillet 1953).
Observation de M. Slegten, p. 1902.
Toutes les demandes de naturalisation reprises au documentnº 390, session de 1952-1953 du Sénat, sont prises en con-sidération, sauf celles de : Deuel, Wolf, né à Kharkoff

(Russie) le 15 juillet 1903,etReisman,Samu,né à Nagyszöl-
lös (Hongrie) le 29 juin 1903, p. 1909.

Pasdediscussion générale.
Discussion de l'article unique des projets de loi (15 juillet 1953).

L'article unique des projets de loi est adopté sans discussion,
p. 1954.

Vote (15 juillet 1953).
L'ensemble des projets de loi est adopté par 136 voix contre 8

et 1 abstention, p. 1954.
S'estabstenu :M.Van Steenberge.
Les projets de loi seront soumis à la sanction royale.

Navigation rhenane. - V. Affaires étrangères : Douanes etaccises.
Négociation collective. - V. Affaires étrangères . Travail.

0
Obligations internationales.- V.Armée :Milice
Occupation allemande.

Proposition de loi relative aux ventes forcées pendant l'occupa-tion.
Ann.- Retrait de la proposition par M. Ronse, p. 1238(19 mai 1953).
Projet de loi déterminant les effets de l'application de la loiallemande dans la partie du territoire belge annexée abusi-

vement à l'Allemagne en mai 1940.
Doc.- Nº 145. Projet réamendé par la Chambre des représen-

tants.Nº387.Rapport de M. Rolin.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Rolin, p. 1596 (23 juin 1953).

Pas de discussion generale.

Occupation allemande (suite)
Discussion des articles (2 juillet 1953).

Les articles 1 à 10 sont adoptés sans discussion,pp.1739à 1741.
L'article 11 modifie est adopté, p. 1741.
Les articles 12 à 15 sont adoptés sans discussion, pp. 1741

à 1742.
Vote (2 juillet1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
151 membres présents,p. 1750.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Rectification de vote (8 juillet 1953).

M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande
qu'il soit tenu compte de son vote.

M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.

Œuvres littéraires et artistiques (Protection des). - V. Arts,
sciences et lettres.

Office d'exploitation des transports coloniaux.- V.Colonies.
Office des séquestres. - V. Finances.

Officiers.- V. Armée.

Ordre des médecins.- V.Artde guérir:Médecins.

Ordre judiciaire (Membres de l').- V. Administrationspubliques:Mesures disciplinaires.
Organisation de l'économie.- V. Commerce et industrie.

Organisation internationale du travail.- V.Affaires étrangères:Travail.
Organisation judiciaire.

Projet de loi d'organisation judiciaire.
Doc.- Nº79.Exposédesmotifsetprojetde loi+ erratum.

Nº 174.Rapportde M.Van Hemelrijck.Nº 189. Amendement du gouvernement au texte de la commis-
Nº 226. Rapport complémentaire de M. Van Hemelrijck.

Ann.- Dépôt du rapport par M Van Hemelrijck, p. 702 (18 fé-vrier 1953).
Renvoi en commission (4 mars 1953).

Discours de M. Van Hemelrijck (qui demande le renvoi en
commission), p. 812.

Pas de discussion générale.
Discussion des articles (25 mars1953).

Les articles 1 à 8 sont adoptés sans discussion, pp. 978 à 979.
L'article 9,modifié, est adopté, p. 979.
L'article 10 est adopté sans discussion, p. 980.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 157 voix contre 2,
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

p. 1011.

Projet de loi modifiant l'article56 de la loidu 18 juin 1869 sur
l'organisation judiciaire.

Nº 208. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 266. Rapport de M. Van Hemelrijck.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p.886
(17 mars 1953)."

Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 1112 (28 avril 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (21 mai 1953).
Les articles 1 a5 sont adoptés sans discussion, pp. 1261 à 1262.

Vote (21 mai 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 145 voix contre 4 et

1 abstention, p. 1270.
S'est abstenu :M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de toi complétant la loi du 18 juin 1869 sur l'orga-
nisation judiciaire.

Doc.- Nº 383. Proposition de M. Bouilly.Nº 501. Rapport de M. Rolin.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Bouilly,p. 1595

" (23 juin 1953).
Prise en considération, renvoi à la commission, p. 1796 (8 juil-

let 1953).
Projet de loi modifiant l'article 232 de la loi du 18 juin 1869

sur l'organisation judiciaire.
Doc.- Nº436. Exposé des motifs et projet de loi.

Projet de loi modifiant l'article 232 de la loi du 18 juin 1869
sur l'organisation judiciaire.

Ann.- Dépôt du projet de loi par M. du Bus de Warnaffe, p. 1793
(7 juillet 1953).



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVE MBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Organisation judiciaire (suite)
COUR DE CASSATION : PRÉSENTATION DE CANDIDATS.

Doc.- Nº 6. Liste des candidats présentés par la Cour de cassa-
tion, le 23 octobre 1952, pour la place de conseiller vacante
à la dite Cour, à la suite du deces de M. le conseiller Simon.

Ann. - Transmission de la liste des candidats à une place de con-seiller, p. 11 (11 novembre 1952).
Scrutin (19 novembre 1952).

M. Huybrechts ayant obtenu la majorité absolue des suffragesest proclame premier candidat.M. Rutsaert ayant obtenu la majorité absolue des suffrages est
proclame second candidat, p. 69.

Doc. - Nº 249. Liste des candidats présentés par la Cour decassation, le 21 mars 1953, pour la place de conseiller
vacante a la dite Cour, à la suite du décès de M. le con-
seiller Smetryns.

Ann. - Transmission de la liste des candidats à une place de con-seiller vacante, p. 1025 (21 avril 1953).
Scrutin (6 mai 1953).

M. Louveaux ayant obtenu la majorité absolue des suffrages
est proclame premier candidat, p. 1182.

M. Delahaye, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages,
est proclamé second candidat,p.1183.

PERSONNEL JUDICIAIRE.

Projet de loi relatif au personnel de la Cour de cassation, desCours d'appel, des tribunaux de première instance et des
tribunaux de commerce.

Doc.--Nº 301. Amendements présentés par le gouvernement.Nº504. Rapport deM. Van Hemelryck.
Projet de loi portant revision du statut des greffiers de l'Ordre

Doc.
judiciaire et du personnel des greffes des cours et tribunaux.

Doc.- Nº 406. Rapport de M. Van Hemelrijck.Nº 432. Amendement proposé par M. Kluyskens au texte de lacommission.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 1710(30 juin 1953).

Discussion générale (9 juillet 1953).
Discours de MM. Van Hemelrijck, rapp. (souligne l'utilité duprojet),p. 1836; vicomte du Bus de Warnaffe, m. j. (analyseles dispositions du projet), p. 1836.
La discussion générale est close.

Discussion des articles(9 juillet1953).
Art. 1er.

Intervention de M. Van Hemelrijck.
Le vote sur le premier amendement de M. Kluyskens est réservé,p. 1838.
Intervention de M. Van Hemelrijck.Le vote sur le deuxième amendement de M. Kluyskens et surl'article 1er est réservé, p. 1838.

Art. 2.
Le vote sur l'amendement de M. Kluyskens et sur l'article2 estréserve,p.1839. Art. 3.
Intervention de M. Van Buggenhout et de M. le président.Le vote sur l'amendement de M. Kluyskens et sur l'article 3est réservé, p. 1840.

L'article 4 est adopté, p. 1840.
Art. 4

Levote sur l'amendement de M. Kluyskens et sur l'article 5 est
Art. 5.

réservé, p. 1841.
L'article 6 est adopté, p. 1841.

Le vote sur l'amendement de M.Kluyskens etsur l'article 7
Art. 7.

est reserve,p.1842.
Art. 8.

Intervention de MM. le vicomte du Bus de Warnaffe, m. i .,Van Hemelrijck et le président.
l'article corrigé est adopté,p. 1843.

Le vote sur l'amendement de M. Kluyskens et sur l'article9 est
Art. 9.

réservé, p. 1844.

Le vote sur l'amendement de M. Kluyskens et sur l'article 10
Art. 10.

est réservé, p. 1845.
Les articles 11 et12 sont adoptés, p. 1846.

Intervention de MM. le vicomte du Bus de Warnaffe, le presi-
Art.13.

dent et Van Hemelrijck.L'article corrigé est adopté,p. 1847.
Les articles 14 et 15 sont adoptés, p. 1847.

Art. 16.
Intervention de MM. le président, Van Hemelrijck et le vicomtedu Bus de Warnaffe, m. j.L'article16estsupprime,p.1847.
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Organisation judiciaire.- PERSONNEL JUDICIAIRE (suite)
Vote sur les amendements etarticles réservés (15 juillet 1953).

Art. 1Mr.
L'amendement de M. Kluyskens est adopté.
L'article 1er, amendé,estadopté,p.1942.

L'amendement de M. Kluyskens est adopté.
Art.2.

L'article 2, amende, est adopté, p. 1943.
Art. 3.

L'amendement de M. Kluyskens est adopté.L'article 3, amende, est adopté, p. 1944.
Art. 5.

L'amendement de M. Kluyskens est adopté.
L'article 5, amende, est adopté, p. 1945.

Art.7
L'amendement de M. Kluyskens est adopté.
L'article 7, amendé, est adopté, p. 1946.

Art.9.
L'amendement de M. Kluyskens est adopté, p. 1946.
L'article 9, amende, est adopté, p. 1947."

Art. 10.
L'amendement de M. Kluyskens est adopté.
L'article 10, amendé, est adopté, p. 1947.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix etdéfinitivement adoptés, p.1947.

Vote (15 juillet1953)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

150 membres présents, p. 1951.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

RÉGIE DU TRAVAIL PÉNITENTIAIRE.
Ann.-- Transmission par le ministre de la justice, pour l'exer-

cice 1951 : 1º du bilan général et du compte de profits et
pertes général de la régie du travail pénitentiaire; 2º des
bilans et des comptes de profits et pertes particuliers des
ateliers de la régie disposant de 35,000 francs et plus de
capital immobilisé en machines et outils; 3º du rapport surl'activité de la régie, p. 448 (27 janvier 1953).

TRIBUNAUX DE POLICE
Proposition de loi tendant à l'abrogation : 1º de la loi du

16 mai 1925 accordant une indemnité aux officiers de police
qui remplissent les fonctions de ministère public auprès des
tribunaux de simple police; 2º de la loi du 12 juin 1937 por-tant règlement des frais de greffe et de parquet près les
tribunaux de police, charges de desservir plusieurs cantons;3º de l'article 131, 8º, de la loi communale.

Ann. - Prise en considération.- Renvoi en commission,p.50(18 novembre 1952).
Organismes d'intérêt public. - V. Administrations publiques.
Orientation et sélection scolaires et professionnelles. - V. Profes-

sion.
0. T. R. A. C. O. - V. Colonies.
Ouvriers. - V. Pensions.

P

Pacte Atlantique.- V. Affaires étrangères.
Paternité.- V. Droit civil.
Paternité et filiation.- V. Droit civil.
Pêche fluviale.

Projet de loi sur la pêche fluviale.
Doc. - Nº 123. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 271. Rapport de M. Streel.Nº 291. Amendements proposés par M. Buisseret, parM. Cou-
lonvaux et par MM. Boulanger et consorts au texte présenté
par la commission.Nº320. Sous-amendement de M. Buisseret à ses amendements
au texte de la commission,

Ann.- Dépôt du projet de loi par M. Héger, m. a ., p. 397 (20 jan-"vier 1953).
Depot du rapport par M. Streel, p. 1152 (30 avril 1953).

Discussion générale (21 mai 1953).
Discours de MM. Streel, rapp. (concernant les buts du projet, la

répression des délits relatifs à la pollution des eaux, le fonds
piscicole, la compétence du comité central et des commis-
sions provinciales), p. 1275; Buisseret (concernant les arrêtes
d'exécution, la nécessité de traiter l'ensemble du problème de
l'eau par une seule administration, les affermages et les
licences, les pêches privées, les barrages, la pollution des
eaux, le braconnage, les catégories de pêcheurs, l'intérêt eco-
nomique, touristique et social de la pêche fluviale, pp. 1275
à 1277;Boulanger (concernant la modification de certaines
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restrictions en matière d'affermage et de circulation des bicy-
clettes, le permis de pêche et l'application de peines pourinfraction après avertissement, la nomination de suppléants
pour les délégués effectifs aux conseils provinciaux), p. 1277
à 1278; Van Peteghem (concernant la pollution des eaux),p. 1278; Heger, m. a. (concernant les arrêtés d'exécution
donnant les modalités d'application, le problème de l'affer-
mage et celui des licences), p. 1278.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (9 juin 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Buisseret et Heger.m. a.L'amendementde M. Buisseret est retire.
L'article 1er est adopté, p. 1422.
L'article 2 est adopté, p. 1423.

Art. 3.
Intervention de MM. Buisseret et Heger,m. a.L'amendement de M. Buisseret est rejete.
L'article 3 est adopté, p. 1423.

Intervention de MM. Buisseret et Heger, m. a
Art.4.

L'amendement de M. Buisseret est rejeté.
L'article 4 est adopté, p. 1424.

Intervention de MM. Buisseret, Héger, m. a .,et Allard.
Art. 5.

L'amendement de M. Buisseret est retire.
L'article 5 est adopté,p.1425.

Art. 6.
Intervention de M. Buisseret.
L'article 6 est adopté, p. 1425
L'article 7 est adopté, p. 1425.

Intervention de MM. Buisseret et Heger, m. a.
Art. 8.

L'amendement de M. Buisseret est retiré."
L'article 8 est adopté, p.1426.
L'article 9 est adopté, p. 1426.

Intervention de MM. Lacroix, Héger, m. a ., et Goossens,
Art. 10.

,pp. 1426 à 1427.
L'amendement de MM. Troclet et consorts est rejeté par 74 voix

contre 59, p. 1427.
M. Boulanger et M. Buisseret retirent leurs amendements.
L'article 10 est adopté, p. 1427.
Les articles 11 à 14 sont adoptés, pp. 1427 à 1428.

Art.15.
Intervention de MM. Boulanger et Heger, m. a.L'amendement de M. Boulanger est rejeté.
L'article 15 est adopté, p. 1428.

Art. 16.
L'amendement de M. Buisseret est retiré.
L'article 16 est adopté, n. 1428.
L'article 17 est adopté, p. 1428.

Art. 18.
Intervention de MM. Allard et Héger, m. a ., p. 1429.
L'amendement de M. Allard est adopté.
L'article 18 amendé est adopté, p. 1429.
Les articles 19 à 23 sont adoptés, p. 1429.

Art. 24.
Intervention de MM. Buisseret, Heger, m. a .,et Coulonvaux,

L'amendement de M. Buisseret est retiré.
p. 1430.

L'amendement de M. Coulonvaux est adopté.
L'article 24, amendé, est adopté, p. 1431.
Les articles 25 à 28 sont adoptés, p. 1431.

Art.29.
Intervention de M. Heger,m.a.
M. Coulonvaux en ayant demandé la suppression, le 2º alinéa

de cet article est rejeté.
L'article 29, modifié, est adopté, p. 1431.
L'article 30 est adopté, p. 1431.

Art. 31.
L'amendement de M. Buisseret est rejeté.
L'article 31 est adopté, p. 1431.

Intervention de MM. Buisseret et Heger, m.a.
Art. 32.

L'amendement de M. Buisseret est rejeté.
L'article 32 est adopté, p. 1432.

Art. 33.
L'amendement de M. Buisseret est retiré.L'article 33 est adopté, p. 1432.

L'amendement de M. Buisseret, sous-amendé par lui,est retiré.
Art.34.

L'article 34 est adopté, p. 1432.
Les articles 35 à 37, sont adoptés, pp.1432à1433.

Pêche fluviale (suite)
Art. 38.

Intervention de MM. Buisseret et Heger, m. a ., p. 1433 à 1434.
La seconde partie de l'amendement de M. Buisseret est rejetée,

Levotesur lapremière partie de l'amendement de M. Buisseretp. 1434.

etsur l'article 38 est reserve, p. 1434.
L'article 39 est adopté, p. 1434.

Art. 40.
Intervention de MM. Buisseret, Heger, m. a ., et Boulanger.
Le premier amendement de M. Buisseret à cet article est rejeté,

le second est retire.
L'amendement de M. Boulanger est adopté.
L'article 40, amende, est adopté, p. 1435.

Intervention de MM. Heger, m. a ., Buisseret et Allard.
Art. 41.

L'amendement de M. Boulanger est adopté.
L'amendement de M. Buisseret est rejeté.
L'article 41, amendé, est adopté, p. 1436
L'article 42 est adopté, p. 1436.

Art. 38 réservé.
L'amendement de M. Buisseret est retiré.
L'article 38 est adopté, p. 1436.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement adoptés, p. 1436.
Vote (11 juin 1953).

M. Buisseret justifie son vote, p. 1481.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 146 voix contre 8 et

1 abstention. p. 1482.
S'est abstenue :Mme Vandervelde.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi revisant la législation sur la pêche fluviale.
Ann.- Retrait de la proposition par M. Allard, p. 585 (5 fé-

vrier 1953).
Pensions.
INVALIDES DE GUERRE ET ANCIENSCOMBATTANTS.

Proposition de loi sur l'abaissement de prise de cours de l'âge
des pensions de retraite des invalides de guerre et anciens
combattants occupés dans l'industrie privée ou le commerce
et l'immunisation de certaines ressources pour l'octroi de la

majoration de pension de vieillesse aux non-salariés.
Ann.- Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 50

(18 novembre 1952).
OUVRIERS.

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers.
Doc.- Nº428. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1764

(7 juillet 1953).
PENSIONS MILITAIRES.

Projet de loi portant modification aux lois coordonnées sur les
pensions militaires et aux lois coordonnées sur les pensions
de réparation (art. 6 disjoint).

Doc. - Nº 361. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1534 (17 juin 1953).

Discussion générale (1er juillet 1953).
M. Cornez (propose de remettre la discussion afin de permettre

aux membres d'examiner l'erratum); M. le président (estime
que l'erratum n'apporte pas d'élément nouveau); MM. De
Boodt (observations); Harmegnies (appuie la demande de
M. Cornez).

Le Sénat est d'accord pour remettre la discussion, p. 1715.
Reprise de la discussion générale (1er juillet 1953).

Discours de MM. Cornez (déclare que le présent projet main-
tient le principe de la restitution aux inciviques des pensions
militaires et des pensions de réparation et qu'elle étend cette
réintégration à d'autres pensions, rentes et allocations mili-
taries et même aux pensions accordées aux victimes civiles de
la guerre), pp. 1718 à 1719 et 1721 à 1723; De Winter (obser-
vations), p. 1719; De Boodt (fait appel à l'article 23 du
règlement et demande le rappel à l'ordre), p. 1719.

Observations de M. le président et MM. Cornez, Vermeylen,
De Boodt,Sledsens, De Winter, Bouilly,R. Desmedt, Rolin,
le comte de la Barre d'Erquelinnes, le vicomte Cossée de
Maulde,Van Buggenhout, pp. 1719 à 1724.

L'incident est clos.
Discours de MM. Ronse, rapp. (expose la portée du projetet

declare qu'il tend a permettre aux personnes, qui, en vertu
d'une décision judiciaire, se sont vu restituer l'entièreté de
leurs droits civils de profiter de leurs droits acquis à la
pension), p. 1724; Rolin (confirme la déclaration du rap-
porteur), pp. 1724-1725; Ancot (précise certains points du
projet), pp. 1725 et 1726; Rolin (observations),p. 1726.

La discussion générale estclose.
Discussion de l'article unique (1er juillet1953).

L'article uniqueest adoptésansdiscussion,p.1726.
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Pensions. - PENSIONS MILITAIRES (suite)
Vote (2 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 100 voix contre 43
et 8 abstentions,p.1749.
sont abstenus : "MM. Allard, Flamme, Goossens, Knops,
Machtens, Meunier, Missiaen, Rolland.

M. Van Remoortel justifie son vote.
Le projet sera transmis à la Chambre des représentants.

Rectification de vote (8 juillet 1953)
M. Van Remoortel ayant omis de signer son bulletin demande

qu'il soit tenu compte de son vote.
M. le président donne acte de cette déclaration, p. 1801.

PENSIONS SPÉCIALES.

Projet de loi portant majoration de certaines pensions spéciales
à charge du Tresor et accordant une pension annuelle et
viagère à la dame Ficher, Alix-Catherine, veuve de M. Pau-
wels,Henri, ancien ministre, ainsi qu'à la dame Thijs, Anna-
Johanna-Maria, veuve de M. Vanderpoorten, Arthur, ancien
ministre.

Doc.- Nº 270. Rapport de M. Léon Servais
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 840(10 mars 1953).

Dépôt du rapport par M. Leon Servais, p. 1192 (6 mai 1953).
Discussion générale (21 mai 1953).

Discours de MM. Taillard (expose les motifs pour lesquels son
groupe desapprouve ce projet), p. 1262; Troclet, Coulonvaux,
Jespers (approuvent, au nom de leur groupe, la mesure de
gratitude que constitue l'octroi de ces pensions),p.1262.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (21 mai 1953).

Les articles 1 à 4 sont adoptés sans discussion, p. 1263.
Vote (21 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 143 voix et5 abstentions, p. 1271.
Se sont abstenus :MM. Boulanger, Cornez, Glineur, Taillardet Van Loenhout.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

PÉRÉQUATION.

Proposition de loi portant peréquation des pensions annuelles
acquises antérieurement au 25 octobre 1926 auprès de la
Caisse générale de Retraite.

Retrait de la proposition par M. Buisseret, p. 308Ann. -(18 décembre 1952).
VIEILLESSE.

Proposition de loi tendant à relever, à titre transitoire, la pensionde vieillesse des anciens agriculteurs, commerçants, travail-leurs indépendants et, en général, toutes les catégories
d'assurés libres (modifiant et complétant les lois relatives à
l'assurance en vue de la vicillesse et du décès prématuré,
coordonnées par l'arrêté du Regent du 12 septembre 1946 et
modifiees par les arretes-lois des 8 janvier et 25 février 1947
et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950 et13 juillet 1951).

Doc.- Nº 16. Rapport de M. Maurice Servais.
Ajournement de la proposition (26 novembre 1952)

Ann. - Discours de MM. Van den Daele, m. t.p. s. (demande
l'ajournement de la proposition, étant donné qu'un projetinstaurant un régime définitif pour les assurés libres est en
discussion à la Chambre), p. 128; Troclet (déclare qu'une
proposition transitoire doit être votée pour prendre les
mesures provisoires majorant la pension), pp. 128 à 129;128 à 1
Maurice Servais (appuie la motion de M. Van den Daele,
insiste sur les répercussions financières de la proposition),
p. 129; Clynmans (se déclare d'accord avec la demande
d'ajournement), p. 129; Warnant (déclare que le groupeliberal s'oppose à la demande d'ajournement), p.Moulin (demande que la proposition soit discutée sans tarder),

129;

pp. 129 à 130; Duray (declare que les credits nécessaires
la majoration des pensions des assurés libres se trouveraientaisément en réduisant les dépenses d'ordre militaire, demandede discuter la proposition Troclet),p.130; Troclet (exposece qui a été fait depuis 1946 en matière de pensions de vieil-
lesse et le progrès réalisé du point de vue social, se déclare
d'accord avec le gouvernement, à condition que le ministre
des finances garantisse l'entrée en vigueur du nouveau régime
des pensions des assurés libres à la date du 1er janvier 1953,
compare le sort fait à la loi en faveur des petits rentiers de
la Caisse d'Epargne et celui fait à la presente propositionde loi, s'oppose à l'ajournement de la discussion), pp. 130à 131;Glineur (déclare que le groupe communiste s'oppose
à la motion d'ajournement), pp. 131 à 132; Maurice Servais,
déclare que, de 1946 à 1949,M. Trocletn'a rien faitpour les
classes moyennes, demande qu'en 1953 des mesures soient
prises au profit des assurés libres), p. 132; Delmotte (sou-
ligne le caractère d'urgence de la proposition de M. Troclet
demande une suspension de séance, au cours de laquelle les
différents groupes reveraient le problème), pp. 132 à 133;
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Harmegnies (demande à M. le ministre des finances si réel-
lement ila déclaré qu'il fallait la contrepartie des 600 mil-de francs qu'exigerait le rajustement des pensions),
p. 133; Janssen, m. f. (répond à M. Harmegnies que l'obser-
vation qu'il a faite au sujet des 600 millions nécessaires at
rajustement des pensions a été faite au sujet des pensions
civiles et militaires), p. 133; Buisseret (déclare que la pro-
position Troc'et lui paraît une bonne base, mais provisoire),
p. 133; Verbert (déclare que la question ne peut être résolue
rapidement qu'en adoptant la proposition Troclet), pp. 133

134; Machiens (attire l'attention sur la situation difficile
dans laquelle se trouvent les communes qui assument des
charges qui incombent à l'Etat), p. 134; Rolin (demande au
ministre si le projet déposé à la Chambre sera rétroactif

au 1" janvier 1953), p. 134; Van den Daele, m. t. P.(répond aux questions posées), pp. 134 à 135; Troclet
(demande que l'on se prononce sur l'ajournement au cours
d'une séance ultérieure, ménageant ainsi l'opportunité d'exa-
miner la question entretemps), p. 135.

Vote sur l'ajournement (26 novembre 1952).
La proposition de M. Delmotte tendant à remettre le vote sur

l'ajournement a une seance ultérieure est rejetée. p. 136.
La demande d'ajournement de la proposition de loi est adoptée

par84 voix contre ol et 1 abstention, p. 136.
S'est abstenu :M.Maurice Servais, p.136.

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse.
Doc.- Nº 99. Projet transmis par la Chambre des représentants.

N. 104. Rapport de M. Servais, Leon.
Transmis par la Chambre des représentants,p. 275Ann. (17 decembre 1952).

Dépôt du rapport par M. Leon Servais, p. 285 (17 decem-
bre 1952).

Discussion générale (18 décembre 1952).
Discours de MM. Léon Servais, rapp. (concernant la portée

transitoire du projet et les améliorations qu'il apporte, les
moyens de financement, la majora'ion de la retenue à titre
de cotisation sociale sur le salaire ron plafonné), pp. 317 à
318; Schot (observations), pp. 317 et 318; Troclet (observa-
tions, p. 317; Moulin (déclare que le projet actuel n'est qu'un
nouvel expédient et constitue simplement une adaptation des
pensions au coût de la vie, regrette que le projet vise laseule catégorie des pensionnés assurés obligatoiresetdéclare
qu'il estnécessaire d'assurer une pension décente aux assurés
libres, pp. 317 et 318 à 319; Gabriel (donne un aperçu des
améliorations apportees par le gouvernement actuel at
pensions sociales et envisage les mesures qui devront encore
être prises), p. 319; Troclet (reproche au projet trois vices
cajitaux : la gabegie, le désordre et une politique déplorable,
déclare que le régime de la sécurité sociale est commun
aux ouvriers et aux employés, sauf en ce qui concerne les
ouvriers mineurs, étant donne qu'il existe pour eux une base
légale différente, estime que les pensions des ouvriers mineurs
doivent être perequatées dans la même proportion que celle
dont vont bénéficier les ouvriers du régime général, remarque
que le projet ignore complètement les assurés libres, prétend
qu'il est impossible de défendre la politique incohérente et
contradictoire du gouvernement, remarque que le gouverne-
ment reprend dans son projet les principes de la proposition
socialiste, dit que le crédit voté au budget est inférieur à la
dépense actuelle en matière de pension de vieillesse, rappelle
la promesse d'augmentation des pensions faite à la suite
des réunions du conseil paritaire général, examine le finan-
cement de l'augmentation de la pension dans lequel l'Etat
n'intervient pas, souligne l'injustice commise à l'égard de
certains assurés libres et commente la suppression du pla-
fonnement pour les pensions de vieillesse), pp. 319 à 322.

Reprise de la discussion générale (18 décembre 1952).
Discours de MM. Glineur (concernant l'augmentation de

cotisation et la suppression du plafond, le taux de pension,
l'influence de l'augmentation de la cotisation sur les prix
de revient et sur les frais généraux de l'industrie et la
réduction des exportations, l'octroi de la pension à 60 ans,
le minimum vital pour les pensionnés, le rattachement des
pensions à l'indice du coût de la vie, la date d'entrée en
vigueur de la loi, l'intervention de 1
déclare que M. Troclet s'est inspiré de certains principes de
la proposition communiste, pp. 344 à 345, 346; Warnant
(observations), p. 345; Doutrepont (observations), p. 345;
Schot (demande si les ouvriers et les patrons acceptent de
payer cette contribution supplémentaire), pp. 346 à 347;
Van den Daele, m. t. p. s. (repond aux questions qui luiont
été posées, déclare que le projet d'ensemble visant la réforme
du système des pensions des salariés prévoit une augmen-
tation sensible de la contribution de l'Etat), pp. 347 à 348;
Glineur (réitère les questions essentielles qu'il a posées et
qu'il estime être restées sans réponse), p. 348; Taillard
(observations), pp. 348 et 349; Van den Daele, m. t. p.s.
(répond aux objections formulées par M. Taillard et sou-
ligne la nécessité de constituer une réserve afin de parer aux
charges croissantes résultant du vieillissement de la popu-
lation), pp. 348 à 349.

La discussion générale est close.
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Discussion des articles (23 décembre 1952).

Art. 1er.
L'amendement de M. Troclet est rejeté,p.356
L'amendement de M.de M.Glineur est rejeté, p. 356.
Intervention de MM. Harmegnies, baron de Dorlodot, p. 355;

Troclet, pp. 355 et 356, Van den Daele, m. t. p. s ., Glineur,
.p. 356.

L'article 1er est adopté, p. 356.

L'amendement de M.Troclet est retiré,p.357.
Art. 2.

L'article 2 est adopté, p. 357.M. Troclet propose un nouvel article 2bis.
Cet amendement est rejeté, p. 357.
Intervention de MM. Troclet, Van den Daele, m. t.p. s., et

Moulin, p. 357.

Intervention de MM. Hoste et Van den Daele, m. t. p. s ., p. 357.
Art.3.

L'article 3 est adopte, p. 357.
Art. 4

L'article 4 est adopté sans observations, p. 357.
M. Troclet propose un nouvel article 4bis.
Cet amendement est rejeté, p. 358.
Intervention de MM. Troclet,Van den Daele,m.t.p. s .,Moulin

et Verbert, p. 358.
M. Troclet propose un nouvel article 4ter.
Cet amendement est rejeté, p. 358.
Intervention de MM. Troclet, pp. 358 et359; Van der Daele,

m. t. p. s ., p. 359; Moulin, pp.359 à 360,etVerbert,p.360.
M. Maurice Servais justifie son vote, p. 364.
M. Troclet propose un nouvel article 4quater.
Cet amendement est rejeté, p. 365.
Intervention de MM. Troclet, pp. 364 et 365; Van den Daele,

m. t. p. s ., p. 364; Glineur, et Moulin, pp. 364 et 365; Yer-
naux et Maurice Servais, p. 365.

M. Troclet propose un nouvel article 4quinquies.
Cet amendement est rejeté par 79 voix contre 62 et2 absten-

tions, p. 365.
Se sont abstenus :MM. Catteau et Hoste.
Intervention de MM. Troclet, pp. 365 à 366, et Van den Daele,

p. 366.

Un amendement de M. Glineur est rejeté, p. 366.
L'article 5 est adopté, p. 366.
M. Warnant justifie le vote du groupe liberal, pp. 366 a 367.

Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 132 voix et

12 abstentions, p. 377.
Se sont abstenus : MM. Ancot, Baur, Boulanger, Glineur,

Huart, Moulin, Nihoul, Schot, Maurice Servais, Taillard, Tro-
clet et Verbert, p. 377.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Projet de loi relatif à la sauvegarde des droits en matière de

pensions de retraite et de survie en faveur de certains titu-
!aires de fonctions publiques.

Doc. - Nº 268. Rapport complémentaire de M. Verbert.
Ann. - Dépôt du rapport complémentaire par M. Verbert, p. 1152

(30 avril 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (21mai1953).
Les articles 1er à 3 sont adoptés sans discussion, p. 1279.

Vote (2 juin 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 144 voix contre 1

et 1 abstention,p.1375.
S'est abstenu : M. Ancot.
Le projet de loisera transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi modifiant et complétant l'article 6 de la loi
du 30 décembre 1950, relative à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré.

Doc. - Nº 296. Proposition de M. Delmotte.
Ann. - Depot de la proposition par M. Delmotte, p. 1257" (20 mai 1953).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1370
(2 juin 1953).

Proposition de loi améliorant la situation des personnes appar-
tenant à la catégorie dite « petits rentiers de la Caisse de
Retraite » en assimilant à l'effort de prévoyance exigé par
les lois coordonnées relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré celui qui a été réalisé avant
le 1er janvier 1926 ou continue depuis cette date en dehors
du cadre de ces lois.

Doc.- Nº 310. Rapport de M. Gabriel.
'Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 50

(18 janvier 1953).
Dépôt du rapport par M. Gabriel, p. 1319 (27 mai 1953).

Discussion générale (14 juillet 1953).
Discours de MM. le président (fait des observations au sujet

de l'intitulé de la proposition), pp. 1879 à 1880; Gabriel,
rapp. (expose la portée de la proposition), p.1880; Troclet

Pensions.- VIEILLESSE (suite)
(répond aux remarques qui ont ete formulees, fait une
comparaison entre les dispositions prévues à la proposition
et celles du projet de loi en la matière, fait des observations
au sujet de la date de référence de 1887), pp. 1880 à 1882;
Van den Daele, m. t. p. s. (déclare que le subside spécial ne
peut être mis à charge de l'Etat, estime qu'il est nécessaire
de connaître les effets sortis par la loi du 20 décembre 1952),
p. 1882; Moulin (esti me que les conditions de recevabilité
imposees par la loi existante sont trop rigides), p. 1882.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (14 juillet1953).

M. Troclet demande le vote par appel nominal.
Observations de M. le président, p. 1883.

Vofe (15 juillet 1953).
L'ensemble de la proposition de loiest rejeté par 79 voix

contre 71, p.1949.
Proposition de loi permettant aux travailleurs indépendants de

se constituer un fonds de pension reserve.
Doc.- Nº 487. Proposition de M. Buisseret.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Buisseret, p. 2041 (17 juil-let 1953).

Pension alimentaire. - V. Droit civil.
Pensions de réparation.- V. Guerre:Prisonniers politiques.

Pensions de vieillesse. - V. Pensions.

Pensions spéciales. - V. Pensions.

Peréquation des pensions.- V. Pensions.

Personnel des parquets et greffes. - V. Administrations publiques:Mesures disciplinaires.
V. aussi : Organisation judiciaire.

Personnel enseignant. - V. Enseignen ent.V. aussi : Administrations publiques : Sanctions disciplinaires.

Personnel judiciaire.- V. Organisation judiciaire.
Petite Propriété terrienne (Société nationale de la). - V. Habita-

tions.

Pétitions,-- V. Chambres législatives : Sénat.
Petits rentiers.- V. Pensions:Vieillesse.

Plan Marshall.- V. Affaires étrangères :Coopérationéconomique.

Plan Schuman.- V. Affaires étrangères.

Plantes. - Protection des plantes.- V. Affaires étrangères :Agriculture et horticulture.
Police des étrangers. - V. : Sûreté de l'Etat.
Police judiciaire (Officiers et agents de la).- V. Administrations

publiques : Mesures disciplinaires.

Politique sociale.- V. Affaires étrangères : Travail.
Poursuites. - V. Chambres législatives : Sénat.

President.
Ann. - M. Paul Struye est réélu président du Sénat, p. 5 (11 no-

vembre 1952).
Il prononce son allocution et declare que le Sénat est constitué

et qu'il en sera donné connaissance à S. M. le Roi et à laChambre des représentants, p. 7 (11 novembre 1952).
Propose le maintien en fonctions de la commission de la recon-

struction, bien qu'il n'y ait plus de ministère qualifie tel,
p. 12 (11 novembre 1952).

Propose, à la demande de la présidente de la commission de la
santé publique, le renvoi de l'étude de certains crédits con-
cernant les victimes civiles de la guerre à la commission de
la reconstruction, p. 140 (27 novembre 1952).

Propose au Sénat de s'ajourner au 20 janvier 1952, p. 379
(23 décembre 1952).

Propose la constitution d'une commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif au contrôle de certains
organismes d'intérêt public, p. 588 (10 février 1953).

CATASTROPHES ET ACCIDENTS.

Ann.- Rend hommage aux victimes de la catastrophe minière
de Zwartberg. M. Duvieusart, m. a. e. c. m ., s'associe, au

bre 1952.)
nom du gouvernement, à cet hommage, p. 100 (25 novem-



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVEMBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.-

Président.- CATASTROPHES ET ACCIDENTS (suite)
Rend hommage aux victimes de la catastrophe minière de

Frameries; M. Duvieusart, m. a. e. c. m ., s'associe, au nom du
gouvernement, à cet hommage,p. 120 (26 novembre 1952).

Rend hommage aux victimes de la catastrophe miniere
Wasmes; M. Van Houtte, p. m ., s'associe, au nom du gouver-
nement, à cet hommage, pp. 384 et 385 (20 janvier 1953).

Rend hommage aux victimes des inondations du 1er février 1953;
M. Moyersoen, m. i ., s'associe, au nom du gouvernement, à cet
hommage, pp. 513 et 514 (3 février 1953).

Rend hommage aux victimes du naufrage du bateau de peche
Z.527-Léopold-Nera; M. Van Houtte,p. m ., s'associe, att nom
du gouvernement, à cet hommage, p. 628 (12 février 1953).

Rend hommage aux victimes de l'incendie d'un hangar de
l'Otraco, a Leopoldville,p. 1422 (9 juin 1953).

Rend hommage aux victimes de la catastrophe d'aviation de
Ekindi, p. 1819 (8 juillet 1953).

COMMUNICATIONS OFFICIELLES.
Donne lecture de la lettre par laquelle le grand-maréchal de

la Cour annonce que S. M. le roi Leopold III a consenti aut
mariage de S.A.R. la princesse Joséphine-Charlotte de Bel-
gique avec S. A. R. le grand-duc heritier Jean de Luxem-
bourg; annonce qu'il demandera audience à S. M. le roi Léo-
pold IlletàS.M. leRoi pour luiexprimer les vœux que le
Senat forme pour le bonheur de la princesse et de son
auguste fiancé; donne lecture du télégramme qu'il propose
d'envoyer au président de la Chambre des députés du grand-
duché de Luxembourg, p.9 (11 novembre 1952).

Donne lecture du message de la Chambre des représentants quifait connaître au Sénat qu'elle s'est constituée dans sa séance
du 11 novembre 1952, p.14 (12 novembre 1952).

DÉCÈS.

Ann.- Rend hommage à la mémoire de M. Fernand Demets,
gouverneur honoraire de la province. de Brabant et ancien
sénateur, p. 6 (11 novembre 1952).

Annonce le décès de M. Léonard Leclercq, ancien sénateur,p.15 (12 novembre 1952).
Rend hommage à la mémoire de M. le sénateur Van Eyndonck;

M. Segers, m. c ., s'associe, au nom du gouvernement, à cet
hommage, p. 536 (4 février1953).

DÉMISSIONS

Ann. - Annonce la démission de M. le sénateur Cyrille Van Over-"bergh, p. 8 (11 novembre 1952).
Annonce la démission de M. le sénateur P. De Groote,p.9(11 novembre 1952).
Annonce la démission de M. le sénateur Massonnet,p.717

(24 février 1953).
Annonce la démission de M. le sénateur Broekx, p. 1267

(21 mai 1953).
DIVERS.

Ann. - Forme, au nom de la Haute Assemblee, des vœux
prompt et complet retablissement pour M. Lagae, m. j .,p. 156 (2 décembre 1952).

Forme, au nom de la Haute Assemblee, des vœux de complet
rétablissement pour M. De Taeye, m. s. p. f ., p. 967(25 mars 1953).

Annonce que la Chambre de commerce de Bruxelles fait hom-
mage au Sénat d'un exemplaire de la brochure « Onze cau-
series sur la législation sociale », éditée par les soins de
son comité de législation, p. 1496 (16 juin 1953).

HOMMAGES.

Ann. - Rend hommage à M. Van Houtte, premier ministre, p. 263(16 décembre 1952).
Rend hommage à M. le sénateur Ledoux, p. 385 (20 jan-vier 1953).

Rend hommage à Mme Vandervelde, membre du Sénat, p. 385
(20 janvier 1953).

Rend hommage à M. le sénateur Lagae, p. 449 (27 janvier 1953)
et 493 (29 janvier 1953).

Rend hommage à M. le sénateur Van Eyndonck, p. 496 (21 jan-
Rend hommage à M. du Bus de Warnaffe, m. j ., p. 812

vier 1953).

(4 mars 1953) et ~ 847 (10 mars 1953).
IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE.

Ann.- Annonce que le Sénat doitse prononcer sur les conclusions
de la commission de la justice tendant à la levée de l'immu-
nite parlementaire de M. Edmond Leysen, en vue d'intenterles poursuites judiciaires du chef d'infraction du règlementde police en matière de roulage,p. 1026 (21 avril 1953).

SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1952-1953.

65-

Président (suite)
RELATIONS EXTÉRIEURES.

Ann.- Annonce qu'ila reçu la visite de M. Jonkman, présidentde la Premiere Chambre des Etats Generaux des Pays-Bas,
p. 8 (11 novembre 1952).

Donne lecture des télégrammes par lesquels le président du
Conseil de la République française et le ministre de la marine
remercient le Sénat de Belgique pour les condoléances expri-
mees à l'occasion de la perte du sous-marin Sibylle,p. 8(11 novembre 1952).

Donne lecture du telegramme par lequel le lord chancelier
Simonds exprime au Sénat de Belgique sa gratitude pour les
condoléances formulées à l'occasion de la catastrophe ferro-
viaire quieut lieu près de Londres, p. 8 (11 novembre 1952).

Donne lecture du telegramme de felicitations qu'il propose auSenat d'envoyer au general Eisenhower, a l'occasion de son
élection à la présidence des Etats-Unis d'Amerique, p. 8(11 novembre 1952).

Rend hommage à la mémoire de M. Chaïm Weizmann, presi-
dent de l'Etat d'Israel; M. Van Houtte, p. m ., s'associe
bre 1952).
acet hommage au nom du gouvernement,p.7 (11 novem-

Annonce qu'ila reçu un télégramme du présidentde laChambre
des députés du grand-duché de Luxembourg le remerciant
du message envoyé par le Sénat de Belgique à l'occasion
des fiançailles du Prince héritier avec S. A.R. la princesse
Joséphine-Charlotte et le priant de transmettre à Son Altesse
Royale les vœux fervents du parlement et du peuple luxem-
bourgeois, p. 30 (13 novembre 1952).

Donne lecture du télégramme reçu en réponse aux félicitations
adressées au général Eisenhower, à l'occasion de son élection
à la présidence des Etats-Unis d'Amérique, p. 140 (27 novem-bre 1952).

Annonce qu'au nom du Senat, il a prie S. Exc. M. Myron M.Cowen, ambassadeur des Etats-Unis, de transmettre au pré-sident Eisenhower, le renouvellement de ses félicitations etde ses vœux, p. 399 (21 janvier '953).Donne lecture d'une lettre reçue en remerciement des felici-
tations adressées par le Sénat au président Eisenhower, à
l'occasion de sa prestation de serment, p. 514 (3 février 1953).

Donne lecture d'un télégramme de solidarité reçu du sénateur
italien Persico à l'occasion des inondations du 1er février 1953
(3 février 1953).

Donne lecture d'un telegramme de condoleances reçu du pré-
sident de la Première Chambre des Pays-Bas à l'occasiondes inondations du 1er février 1953, p. 536 (4 février 1953).

Donne lecture d'un télégramme de remerciements du lord chan-
celier de la Chambre des Lords de Grande-Bretagne, p. 536(4 février 1953).

Donne lecture d'un telegramme de sympathie du présidentdugroupe « Amitié France-Belgique >> du Conseil de la Répu-
blique francaise, a l'occasion des inondations du 1er fe-
vrier 1953, p.536(4 février1953).

Donne lecture de la réponse reçue de l'ambassadeur des Pays-
Bas à la lettre du Sénat du 4 février 1953 à l'occasion des
inondations du 1er février 1953, p. 716 (24 février 1953).

Rend hommage à la mémoire du marechal Staline; M. van Zee-
land, m. a. e ., s'associe, au nom du gouvernement, à cet
hommage, p. 841 (10.mars 1953).

Annonce qu'il a envoyé de concert avec le président de la
Chambre des représentants, au président des Etats-Unis
d'Amérique, un exemplaire de luxe des Annales parlemen-
taires de la séance du 9 novembre 1944,au cours de laquelle
les Chambres réunies ont reçu le commandant en chef des
armées alliées, p. 864 (11 mars 1953).

Rend hommage a la mémoire de M.Gottwald,président dela République tchécoslovaque; M. Van Houtte, p. m ., s'associe,
au nom du gouvernement, a cet hommage, p. 887.
(17 mars 1953).

Rend hommage à la mémoire de Sa Majesté la reine Mary de
Grande-Bretagne; M. Janssen, m. f ., s'associe, au nom du
gouvernement, à cet hommage, pp. 962 et 963 (25 mars 1953).

Annonce que MM. Jonkman et Kortenhorst, respectivement
president de la Première et de la Deuxième Chambre des
Etats-Généraux des Pays-Bas, ont fait parvenir aux présidents
des Chambres législatives belges un télégramme de félici-

-tations à l'occasion du mariage de LL.AA. RR. le grand-duc.
heritier Jean de Luxembourg et de la grande-duchesse Jose-
phine-Charlotte. - Dit qu'il ne manquera pas de remer-
cier, au nom des membres du Sénat, les présidents des
Chambres des Etats-Généraux de leur geste de sympathie,
p. 1025 (21 avril 1953)

Donne lecture du telegramme reçu du « Lord Chancellor ofthe House of Lords >> en réponse aux condoléances formulées
à l'occasion du décès de Sa Majesté la reine Mary de Grande-
Bretagne, p. 1025 (21 avril 1953).

Communique la résolution, votée le 12 février dernier, par le
Senat et la Chambre des Représentants desEtats-Unisd'Ame-
rique, pour exprimer au peuple belge leurs sentiments de
sympathie à l'occasion des recentes inondations, p. 1096
(28 avril 1953).

9
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Président. - RELATIONS EXTÉRIEURES (suite)
Propose au Sénat d'envoyer au « Lord Chancellor of the House

ofLords »,un télégramme d'hommage à l'occasion du cou-
ronnement 'de S. M. Elizabeth II d'Angleterre, D. 1375
(2 juin 1953).

Donne lecture du télégramme reçu du « Lord Chancellor of the
House ofLords >>, en réponse a l'hommage rendu par le
Sénat à S. M. la reine Elizabeth II d'Angleterre, à l'occasion
de son couronnement, p. 1422 (9 juin 1953).

Donne lecture de la lettre reçue de LL. AA. RR. le grand-duc
héritier et la grande-duchesse héritière du Luxembourg, en
remerciement pour les sentiments exprimés à l'occasion de
leur mariage, p. 1597 (24 juin 1953).

Rend hommage à une délégation de parlementaires britanniques,
p. 1744 (2 juillet 1953).

Prisonniers de guerre. - V. Sécurité sociale :Cotisations.

Prisonniers politiques.- V. Guerre.
V. aussi : Guerre :Résistance.
V. aussi : Sécurité sociale : Cotisations.

Privilèges et hypothèques.- V. Droit civil.
Privilèges et immunités.- V. Affaires étrangères.

V. aussi: Interpellations :Rolin.

Prix Nobel. - V.'Arts, sciences et lettres.

Procédure civile.
SAISIE CONSERVATOIRE.

Proposition de loi étendant et réglementant la saisie conser-
vatoire.

Doc.- Nº 132. Proposition de M. Verbaet
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Verbaet,p. 470 (27 jan-

vier 1953).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 660

(17 février 1953).

Procédure de conciliation. - V. Impôts : Impôts directs.

Procédure pénale militaire.- V. Colonies.

Professions.
ORIENTATION ET SÉLECTION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES.

Proposition de loi sur la protection du titre et de la profession
relatifs à l'orientation et à la sélection scolaires et profes-
sionnelles.

Ann. -- Prise en considération.- Renvoi en commission, p. 50
(18 novembre 1952).

Professions. - V. aussi : Commerce et industrie :Réglementation
du commerce.

Programme des examens universitaires. - V. Affaires étrangères :Enseignement.

Protection des œuvres littéraires et artistiques. - V. Arts, sciences
et lettres.

Protection des plantes. - V. Affaires étrangères :Agriculture et
horticulture.

Provinces.
FINANCES PROVINCIALES.

Proposition de loi tendant à revoir certains articles de la loidu 24 décembre 1948 concernant les finances provinciales
et communales.

Doc. - Nº 280.- Proposition de M. Allewaert.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Allewaert, p. 1212" (7 mai 1953).

Prise en considération. - Renvoi à la commission, p. 1261
(21 mai 1953).

Proposition de loi tendant à modifier la loi du 24 décembre 1948
concernant les finances provinciales et communales.

Doc. - Nº 286. Proposition de M. Harmegnies.
Nº 371. Rapport de M. Sledsens.

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Harmegnies, p. 1216
(19 mai 1953).

Prise en considération. - Renvoi à la commission, p. 1261
(21 mai 1953).

Dépôt du rapport par M. Sledsens, p. 1553 (18 juin 1953).
Ajournement (30 juin 1953).

M. le président ayant proposé l'ajournement de la discussion,
le Senat marque son accord, p. 1710.

Ajournement (1er juillet 1953).
M. Harmegnies demande l'ajournement de la discussion.
M. le président déclare que le ministre de l'intérieur, étant retenu

à la Chambre, la discussion estajournee,p.1716.

Provinces. - FINANCES PROVINCIALES (suite)
Ajournement (2 juillet 1953).

M. Harmegnies demande l'ajournement de la discussion.
L'assemblée marque son accord,pp. 1731 à 1732.

Discussion generale (7 juillet 1953).
Discours de MM.Harmegnies (concernant la nécessité d'appor-

ter une solution urgente aux difficultés financières des com-
munes, les charges découlant de la revalorisation des barèmes
des fonctionnaires provinciaux et communaux, la majoration
du Fonds des communes et du Fonds d'assistance, la fisca-
lité communale, pp. 1764 à 1766; Moyersoen, m. i. (con-
cernant le problème de politique financière que pose la situa-
tion oberee des communes et les moyens de remédier a
cette situation l'adaptation de la politique communale àla situation existante, la modification des critères de repar-tition du Fonds des communes, la recherche de nouvelles
ressources pour alimenter le Fonds spécial, la création de
services intercommunaux, la diminution de certaines charges
qui à l'avenir seront supportées par l'Etat, la majoration
des fonds, la mobilité da Fonds d'assistance, la création du
Fonds des grandes villes, la majoration du Fonds des pro-
vinces, l'extension du champ fiscal des communes leur per-
mettant de faire face a des situations particulières), pp .1766
à 1768; Duterne (déclare qu'il est nécessaire d'apporterune
solution urgente au problème financier des communes et
déclare que la fiscalité a déjà été poussée au maximum),
p. 1768; Victor De Bruyne (concernant les causes de
situation financière des communes : les besoins nouveaux
en matière sociale et en matière de voies de communications,
le relèvement des barèmes et la non-application par l'admi-
nistration de la loi sur les finances communales, les consé-
quences de la majoration de l'impôt professionnel en période
de basse conjoncture, la création de nouveaux impôts com-munaux et la perception de centimes additionnels sur la
taxe professionnelle à verser au Fonds des communes,
création d'un fonds distinct pour les quatre grandes ville groupement des petites communes), p. 1768 à 1770;
Nihoul (concernant: la majoration du Fonds commun d'assis-
tance et la réforme de l'assistance publique, la majoration
du Fonds des communes et la situation financière générale,
les projets relatifs à la garantie d'ouvertures de crédits età l'élargissement de la matière impossable), pp. 1770 et 1771;
Moulin (concernant la nécessité de majorer la dotation du
Fonds des communes au fur et à mesure de l'augmentation
du coût de la vie, le relèvement de la dotation du Fonds
d'assistance publique et la mobilité de ce Fonds, la situation
financière des communes et le blocage des travaux, la per-
ception des taxes communales, l'organisation et le fonction-

p.1771 et1772; Allard (con-
cernant : la sous-estimation des besoins des communes en
1948 et l'imposition de nouvelles tâches aux administrations
communales, la suppression des additionnels et les quotes-
parts au profit des provinces et des communes, le pouvoir
fiscal des communes et le plafond de la taxation, la modi-
fication du critère de répartition du Fonds), pp. 1772 à 1774;
Harmegnies (reproche au ministre d'avoir élude la plupart
des questions posées), p. 1774.

La discussion générale est ciose.
Discussion des articles.- Vote (9 juillet 1953)

L'article 1er de la proposition est rejeté par81 voix contre 74
et 1 abstention, p. 1867.

S'est abstenu : M. Allewaert.
En conséquence, la proposition de loi vient à tomber.

Doc.- Nº 311.Rapports présentés par le ministre de l'intérieur
en execution des articles 20, alinea 2,et 33,alinéa 2,de laloi du 24 décembre 1948 concernant les finances provin-
ciales et communales.

Projet de loi modifiant la loi du 24 décembre 1948, concernant
les finances provinciales et communales.

Doc.- Nº 327. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 404. Rapport de M. De Man.
Nº 430. Amendement proposé par M. Harmegnies.

Ann. Projet transmis par la Chambre des représentants, p. 1400
(4 juin 1953).

Dépôt du rapport de M.De Man,p. 1710 (30 juin 1953).
Ajournement (7 juillet 1953).

M. Harmegnies demande l'ajournement de la discussion.
Observations de M. le président et de M.Moyersoen,m. i.;
.p. 1774.

L'assemblée marque son accord.
Discussion générale (8 juillet 1953).

Discours de MM. Harmegnies (concernant l'incidence de la
majoration des barèmes sur les budgets communaux, les
crédits alloués aux grandes villes, le fonds spécial, la réforme
de l'assistance publique, la majoration du Fonds des com-
munes et la répartition entre les communes ayant fourni
un effort fiscal suffisant), pp. 1801 et 1802; Moyersoen,m. i.
(souligne l'amélioration apportée en faveur des communes
par le présent projet, déclare que la majoration accordée
est un maximum eu égard à la situation financière de l'Etat,

it des observations au sujet de la mobilité du Fonds
d'assistance publique),p. 1802.

La discussion générale est close.
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Provinces. - FINANCES PROVINCIALES (suite)
Discussion des articles (8 juillet 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Harmegnies, Moyersoen, m.Le vote sur l'amendement de M. Harmegnies et sur l'article

est réservé, p. 1803.
Les articles 2 à 4 sont adoptés sans discussion, p. 1803.
Vote sur l'amendement de M. Harmegnies à l'article 1er

(9 juillet 1953).
L'amendement de M. Harmegnies est rejeté par 82 voix contre

74, p. 1866.
Vote (9 juillet 1953).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 159 voix et1 abs-
tention, p. 1870.

'est abstenu : M. Allewaert.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

FONDS DES PROVINCES.
Ann. - Transmission des rapports présentés respectivement par

le conseil d'administration du Fonds des provinces et parle conseil d'administration du Fonds communal d'assistance
publique et du Fonds des communes, p. 1321 (28 mai 1953).

Puissance paternelle. - V. Droit civil.

R

Recherche nucléaire. - V. Affaires étrangères :Arts, sciences etlettres.
Recours.- V. Armee : Juridictions militaires.

V. aussi Impôts : Impôts directs.
Recouvrement de créances fiscales. - V. Affaires étrangères

Douanes et accises.
Recouvrement des impôts. - V. Impôts : Impôts directs.
Réfractaires. - V. Guerre : Résistance.

V. aussi : Sécurité sociale : Cotisations.
Réfugiés.- V.Affaires étrangères.
Régie des télégraphes et des téléphones. - V. Communications.
Régie du travail pénitentiaire.- V. Organisation judiciaire.
Régime douanier et fiscal. - V. Affaires étrangères :Douanes

.et accises.
Régime linguistique de l'enseignement primaire et moyen. - V.Affaires étrangères : Enseignement.
Registre du commerce. - V. Droit commercial.
Règlement. - V. Chambres législatives : Sénat.
Réhabilitation. - V. Droit pénal.
Remise de dommages-intérêts. - V. Droit pénal:Sûreté de l'Etat.
Rentes de chevrons de front.- V. Guerre.
Réserves charbonnières (Concessibilité des).- V.Commerce etindustrie :Charbon.
Résidence (Taxe de). - V. Impôts : Impôts indirects.
Résistance. - V. Guerre.
Résistants civils.- V. aussi Sécurité sociale:Cotisations.
Retraite et survie. - V. Pensions :Vieillesse.
Revenus. - V. Impôts : Impôts directs
Reviseurs comptables. - V. Commerce et industrie : Organisationde l'économie.
Reviseurs d'entreprises. - V. Commerce et industrie : Organisa-tion de l'économie.
Revision de la Constitution.- V.Droitpublic.

S

Saisie conservatoire.- V. Procédure civile.
Secourset subsides.
INONDATIONS.

Proposition de loi tendant à appliquer la législation sur la répa-ration des dommages de guerre aux degats causes par latempête du 1er février 1953.
Doc. - Nº 152. Proposition de M.Goossens
Ann. -- Dépôt de la proposition par M. Goossens, p. 553 (4 fé-vrier 1953).
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Secours et subsides.- INONDATIONS (suite)
Prise en considération. - Renvoi à la commission, p. 588

(10 février 1953).
Proposition de loiportant certaines dispositions exceptionnelles,

en matière fiscale, en faveur des victimes des inondations.
Doc.--Nº 155. Proposition de loideM.Clynmans.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Clynmans, p. 585 (5 fé-vrier 1953).

Prise en considération.- Renvoi à la commission, p. 588
(10 février1953).

Projetde loiprévoyantdes mesures en faveurdes victimesdes
graves inondations de février 1953.

. - Nº 165. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 166. Rapport de M. Clynmans.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 628* (12 février 1953).

Dépôt du rapport par M. Clynmans, p. 631 (12 février 1953).
Discussion générale (12 février 1953)

Discours de MM. Clynmans, rapp. (donne des précisions au
sujet du rapport et du projet de loi, pp. 631 à 632; Devriendt
(déclare que le crédit accordé par le gouvernement est insuf-fisant et espère qu'il sera augmenté), p. 632; Gillon (se
déclare partisan de la répartition totale des dommages,
remarque que les victimes de l'inondation ne peuvent faire
oublier les victimes de la guerre), pp. 632 à 633; Harmegnies
(déclare que le subside du gouvernement est insuffisant etque les sinistres de l'intérieur du pays doivent être admis
à la répartition des secours d u fonds national), p. 633;
Taillard (concernant l'insuffisance et la répartition des
secours), pp. 633 à 634; Van Peteghem (concernant la répa-
ration des digues), p. 634; Doutrepont (demande de renoncer
à déduire de la déclaration aux impôts directs les sommes
versées au Fonds national de secours aux sinistres), p. 634;
Craeybeckx (concernant le dédommagement immediat),
p. 634; comte d'Aspremon' Lynden (estime que, étant donné
la complexité de la législation en la matière, ce serait ren-
dre un mauvais service aux sinistrés des inondations de les

re sur le même pie d que les victimes de la guerre,p. 635; Goossens (concernant l'insuffisance du subside gou-
vernemental, l'importance des dommages), p. 635; De Block
(concernant les droits des sinistrés), pp. 635 à 636; Van
Houtte, p. m. (concernant : les directives en matière de
distribution des secours, l'octroi de crédits et le déblocage
de l'argent bloqué, la prise en charge par l'Etat de
réparation intégrale des dommages au domaine public
l'Etat, des communes et de certains organismes d'intérêt

d

public), p. 636.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (12 février1953).
Les articles 1 à 6 sont adoptés sans discussion, pp. 636 à 637.

Vote (12 février 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 140 voix et 3 absten-

tions, p. 641.
Se sont abstenus : MM. Boulanger, Glineur, Taillard.
Le projetde loisera soumis à la sanction royale.

Projet de loi relatif à l'octroi de crédits spéciaux destinés à
contribuer à la restauration des dommages causés aux biens
privés par les inondations du 1er février 1953.

Doc.- Nº 206. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 217. Rapport de M. Van Loenhout.
Ann.

(17 mars 1953).
Transmis par la Chambre des représentants, p. 887

Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 928 (18 mars 1953).
Discussion générale (19 mars 1953).

Discours de MM. Van Loenhout, rapp. (souligne l'importance
de l'intervention de l'Etat et fait des observations au sujet
de la répartition des secours), p.931; Goossens (concernant
le dédommagement intégral des dégâts), pp. 931 et 932;
Clynmans (observations concernant la compétence accordée

titre exceptionnel aux agents de l'administration
l'enregistrement et des domaines en matiere de prets
d'ouverture de credits), p. 932; Wijn (concernant l'insuffi-
sance des mesures prises à l'égard des sinistrés), p. 932;
De Taeye, m. s.p. f. (donne des précisions quant à l'aide
substantielle accordée aux sinistrés, fait des observations au
sujet de l'indemnisation intégrale), pp. 933 à 934.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 mars 1953)

Les articles 1 à 5 sont adoptes sans discussion, p. 934.
Vote (19 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
145 membres presents, p. 936.

Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Secours et subsides.- INONDATIONS (suite)
Projet de loi portant des dispositions exceptionnelles et tempo-

raires en faveur des personnes qui ont été éprouvées par
les inondations de fevrier 1953.

Doc. - Nº 209. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 214. Rapport de M. Clynmans.
'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 887

(17 mars 1953).
Dépôt du rapport par M. Clynmans, p. 906 (17 mars 1953).

Discussion générale (19 mars 1953)
Discours de M. Clynmans, rapp. (souligne les modifications

apportées par ler le présent projet à certaines dispositions
essentielles du Code civil), p. 930.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 mars 1953).

Les articles 1 à 4 sont adoptés sans discussion, pp. 930 à 931
Vote (19 mars 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
145 membres presents, p. 936.

Le. projet de loi sera soumis à la sanction royale.
Secrets de fabrique.- V. Sûreté de l'Etat.
Sécurité sociale
ACCIDENTS DU TRAVAIL.

Projet de loiportant modification de la loi du 30 décembre 1929
sur la réparation des accidents du travail survenus aux gens
de mer,modifiée par la loidu 6 janvier 1943 etpar l'arrêté-
loidu 28 février 1947.

Doc.- Nº 144. Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 230. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes.
tants.

. Transmis par la Chambre des représentants,p.512Ann. 73 fevrier 1953).
Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes,

p. 962 (25 mars 1953).
Discussion générale (26 mars 1953).

Discours de MM. Neels (examine les dispositions du projet de
loi et insiste pour que celui-ci soit adopté sans retard),
pp. 984 à 985; De Block (souligne les lacunes queprésente
le projet), p. 985; Troclet (estime qu'il est souhaitable que
la législation relative aux pêcheurs soit aussi conforme que
possible à la législation générale et regrette que la com-
mission du travail n'ait pas ete consultee en la matière,
demande qu'à l'avenir on mentionne, à titre indicatif, la
commission à laquelle seront renvoyées les propositions),
pp. 985 à 986; M. le président (declare que, dorénavant,
lors de la prise en consideration d'une proposition de loi,une indication sera donnée au Sénat quant à la commissionà laquelle la proposition sera renvoyée), p. 986; Schot
(regrette que la discussion du projet ait lieu le lendemain
de la distribution du rapport, appuie les observations for-mulees au cours du debat, fait des observations au sujetde l'amélioration et de la coordination des textes et du
calcul de la prime à payer), p. 986; Segers, m. c. (répond

x observations formulees et precise la portee du projet,
demande au Sénat d'approuver le projet sans retard), pp.986
à 988 et 989; comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp. (répond
aux observations de M. Schot), p. 988; De Block (marque
son étonnement au sujet de l'intervention de M. Schot, répond
à ses arguments), pp. 988 à 989; Schot (observations),
p. 989; Hoste (observations), p. 989.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (26 mars 1953).

Les articles 1 à 12 sont adoptés sans discussion, pp. 989 à992.
Art. 13.

L'amendement de M. De Winter est rejeté, p. 993.
Intervention de M. De Winter, p. 992, et Segers, m. c ., pp. 992

à 993.
L'article 13 est adopté, p. 993.

Les articles 14 à 27 sont adoptés sans discussion, pp. 993 à
995.

Vote (26 mars 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 154 voix contre 3

et 2 abstentions, p. 1013.
Se sont abstenus : MM. Ancot et Dierckx.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

COTISATIONS.
Proposition de loi tendant à régulariser, en matière d'application

des lois d'assurance sociale, la situation des personnes
reconnues bénéficiaires du statut des prisonniers politiques, !

Sécurité sociale. - COTISATIONS (suite)
du statut des prisonniers de guerre, du statut des deportes
pour le travail obligatoire et du statut des résistants civils
1940-1945.
et des réfractaires pour faits se rapportant à la guerre

Doc.- Nº488. Proposition de M.Cornez.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Cornez, p. 2041 (17 juil-let 1953).

DOCUMENTS.

Projet de loi modifiant la loi du 26 janvier 1951 relative à la
simplification des documents dont la tenue est imposée par
la législation sociale et abrogeant l'article 8, dernier alinéa,
de la loi sur la réparation des dommages résultant des acci-
dents du travail.

Dor. - Nº 237. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 282. Rapport de M. Uselding.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1024
(21 avril 1953).

Dépôt du rapport par M. Uselding, p. 1212 (7 mai 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (21 mai 1953)
Les articles 1 a 5 sont adoptes sans discussion, p. 1264.

Vote (21 mai 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 149 voix et

1 abstention, p. 1268.
S'est abstenu :M. Van Loenhout.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

FONDS DE SÉCURITÉ D'EXISTENCE.

Projet de loi concernant les fonds de sécurité d'existence.
Doc.- Nº 318. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 412. Rapport de M. Neels.
Nº421. Amendements propos&s par M.Troclet et consorts au

texte présenté par la commission et amendement proposé
par. M. Custers et consorts.

Nº 439. Amendement proposé par M. Custers et consorts.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. Van den Daele, m. t. p. s .,p. 1384 (2 juin 1953).

Dépôt du rapport par M. Neels, p. 1727 (1er juillet 1953).
Discussion générale (2 juillet 1953).

Discours de MM. Neels, rapp. (observations), p. 1755; Troclet
(concernant : la scission du projet, le but du projet : remé-

er aux lacunes juridiques constatées, la personnalité juri-
dique des Fonds de sécurité d'existence, leFonds de sécu-
rite d'existence élaboré pour les dockers d'Anvers), pp. 1755
et 1756; Houben (concernant : le respect des normes juri-
diques dans la législation sociale, la personnalité juridique
des Fonds de sécurité d'existence, les arrêtés royaux portant
modification aux Fonds de sécurité d'existence), p. 1756;
Van den Daele, m. t. p. s. (concernant : la nécessité des
Fonds de sécurité d'existence, les arrêtés royaux ayant rendu
obligatoires les décisions des comités paritaires),p.1757.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (2 juillet 1953).

Art. 1er.
Intervention de MM. Troclet, Moulin, Neels, Van den Daele,

m. t.p. s .,Houben, pp. 1757 a 1758.
Le premier amendement de M. Troclet est retire.
Un second amendement deM. Troclet est modifié et adopté.
L'article 1er amendé est adopté, p. 1758.

Art. 2
Intervention de MM. Troclet, Custers, Van den Daele, m. t. p. s .,Verbert, Neels et Houben, pp. 1758 a 1761.
L'amendement de M. Custers est reserve, p. 1761.
L'amendementde M.Trocletà l'article 2 est retire; son amen-

dement adopté à l'article 1er est transféré à l'article 2 et
constituera le troisième alinéa de l'article, p. 1761.

Adopté, p. 1762.
Art. 3.

Vote sur l'amendement réservé et sur l'article 2 (7 juillet 1953).
Intervention de MM. Troclet, Van den Daele,m.t.p.s.,etVerbert.
L'amendement de M. Custers est adopté
L'article 2 amende est adopté, p. 1784.
L'article 2 amendé est remis aux voix etdéfinitivementadopté.

Vote (7 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 155 voix et 1 absten-

tion, p. 1785.
S'est abstenu : M. Troclet.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 11 NOVE MBRE 1952 AU 5 NOVEMBRE 1953.

Sécurité sociale (suite)
MALADIES PROFESSIONNELLES.

Projet de loi modifiant la loi du 24 juillet 1927 relative à la
réparation des dommages causés par les maladies profes-
sionnelles.

Doc. - Nº 262 :Rapport de M. Neels.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Neels, p. 1094 (23 avril 1953).

Pas de discussion generale.
Discussion des articles (7 mai 1953).

Les articles 1 a 5 sont adoptes sans discussion, p. 1198.
Vote (7 mai 1953).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
153 membres presents, p. 1204.

Le projet de loi sera transmis à la Chambre des represen-
tants.

SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS.

Projet de loi portant modification de l'arrêté-loi du 28 décem-
bre 1944 relatif à la sécurité sociale des travailleurs.

Doc.- Nº 111. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 117. Rapport de M. Troclet.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants ,p. 353

(23 décembre 1952).
Dépôt du rapport par M. Troclet, p. 369 (23 décembre 1952).

Discussion générale (23 décembre 1952).
Discours de MM. Kluyskens (s'étonne que l'on n'ait pas

remarque plus tôt l'erreur de procédure et que le gouverne-
ment n'ait pas pris l'initiative de la réparer, critique la
rédaction du texte et les pouvoirs trop étendus accordés
au directeur général et au directeur général adjoint, souligne
les lacunes que presente le projet de loi), pp. 369 à 370. 371
Troclet (répond aux observations de M. Kluyskens), pp. 370
371; Jespers (déclare que le projet a trait à la législation
sociale et que comme tel il aurait dû être examine par la
commission du travail et de la prévoyance sociale et non
pas par la commission de la justice), p. 371; Van: Van den Daele
m. t.p. s. (répond aux observations qui ont ete formulees),
p. 371.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (23 décembre 1952).

Les articles 1 à 3 sont adoptes sars discussion, p. 371. --Vote (23 décembre 1952).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 128 voix contre 8

et 7 abstentions, p. 378.
Se sont abstenusSe sont abstenus : MM. Baur, Gillon, Hoste, Massonnet,

Moreau de Melen, Warnant et Struye.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Sécurité sociale. - V .. Aussi Affaires étrangères.
Sélection scolaire et professionnelle.- V. Professions.
Séquestres (Office des).- V. Finances.
Simplification des documents. - V. Sécurité sociale :Documents.
Sinistrés. - V. Guerre :Dommages de guerre.

V. aussi Secours et subsides : Inondations.
Sociétés (Absorption et fusion). - V. Impôts : Impôts directs:Revenus.
Sociétés commerciales.- V.Droit commercial.
Société nationale de la petite propriété terrienne. - V. Habitations.
Soldes. - V. Comn. : rce et industrie : Réglementation du commerce.- Ventes de soldes.
Sous-officiers. - V. Armée .Officiers.
Spécialités pharmaceutiques. - V. Art de guérir.
Statut. - V. Organisation judiciaire.
Statut de la résistance armée. - V. Guerre : Résistance.
Statut de l'Organisation du Traité de l'Atlantique nord.- V. Affai-

res étrangères : Pacte atlantique.
Statut des réfugiés.- V. Affaires étrangères : Réfugiés.
Subsides.- V. Cultes.

V. aussi Secours et subsides.
Succession (Droits de).- V. Impots indirects.
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Sûreté de l'Etat.
INVENTIONS ET SECRETS DE FABRIQUE.

Projetde loirelatifà ladivulgation età la mise en œuvre des
inventions etdes secrets de fabrique intéressant la defense
du territoire ou la sûreté de l'Etat.

Doc. - Nº 447. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt du projet par MM. Duvieusart et le colonel De" Greef, p. 1877 (9 juillet 1953).

POLICE DES ÉTRANGERS.

Projet de loi modifiant la loi du 28 mars 1952 sur lapolice des
étrangers.

Doc.- Nº457. Exposé des motifset projet de loi.Nº 498. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Depot du projetde loipar levicomte du Bus de War-

naffe, m. j ., p. 1909 (14 juillet 1953).
Sûreté de l'Etat.- V. aussi Droit pénal.
Survie (Pensions de).- V. Pensions:Vieillesse.
Système de vente à la boule de neige.- V. Commerce et industrie:Concurrence déloyale.

T

Taxation des assurances-vie.- V. Impôts : Impôts directs.-Revenus.
Taxe de circulation. - V. Impôts : Impôts directs.
Taxe de résidence. - V. Impôts : Impôts indirects.
Taxe de séjour. - V. Impôts : Impôts indirects.
Taxe professionnelle. - V. Impô's : Impôts directs.- Revenus.
Taxe sur le chiffre d'affaires.- V. Impôts : Imports directs.
Taxes assimilées au timbre. - V. Impôts : Impôts indirects.
Territoires non métropolitains. - V. Affaires étrangères : Travail.
Titulaires de fonctions publiques (pension des). - V. Pensions:Vieillesse.
Tracteurs agricoles.- V. Impôts : Impôts directs : Taxe de

circulation.
Traitements. - V. Droit public : Conseil d'Etat.
Transports.- V. Affaires étrangères :Communications.

V. aussi :Colonies (Otraco).
V. aussi : Communications.

Transports en commun.- V. Communications:Transports inter-
communaux.

Transports intercommunaux.- V. Communications.
Travail.
CONTRAT D'EMPLOI.

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de greve.

Ann. - Projet transmis par la Chambre des représentants. -Renvoi en commission, p. 9 (11 novembre 1952).
Projet de loi modifiant et completant la loidu 7 août1922 sur

le contrat d'emploi.
Doc.- Nº 517. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat du travail.

Doc. - Nº 518. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

VACANCES.

Projet de loi interpretant et modifiant les lois relatives aux
vacances annuelles des travailleurs salariés, coordonnées le
9 mars 1951.

Doc. - Nº 334. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº413.RapportdeM.Houben.
Nº 417. Amendements proposés par M. Troclet et consorts au

textepresente par la commission.
Ann.- Dépôt du projet par M. Van den Daele, m. t. p. s ., p. 1447

"(9 juin1953)."
Dépôt du rapport par M. Houben, p. 1727 (1er juillet 1953).

Discussion générale (2 juillet 1953).
Discours de MM. Troclet (déplore la présentation tardive du

projet et souligne les lacunes qu'il présente), p. 1742; Van
den Daele, m. t. p. s. (observations), p. 1743.

La discussion générale est close.
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Travail. - VACANCES (suite)
Discussion des articles (2 juillet 1953).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion, p. 1743.
Art. 3.

Intervention de MM. Houben, rapp ., Troclet, Vermeylen, Ver-
bert, Van den Daele, m. t. p. s ., Segers, m. c ., pp. 1743 à
1744 et 1750.

L'amendement modifie de M. Troclet est adopté.
L'article 3 amendé est adopté, p. 1750.
Les articles 4 et 5 sont adoptés, pp. 1750 à 1751.

Art.6.
Intervention de MM. Pontus, Troclet, Houben, Van den Daele,

m. t. p. s ., et Moulin, pp. 1751 à 1753.
Un premier amendement de M. Troclet est adopté.
Un second amendement de M. Troclet est réservé.
L'article 6 est réservé, p. 1753.

Art.7.
Intervention de MM. Van den Daele, m. t. p. s ., et Houben.
L'amendement de MM. Troclet ct c. s. est adopté.
L'article 7 amendé est adopté, p. 1753.
Les articles 8 à 14 sont adoptés, pp. 1753 et 1754.
Observations deM.Troclet,p.1754.

Vote sur l'amendement réservé etsur l'article6.
(7 juillet 1953).

L'amendement de M. Troclet est rejeté.
L'article 6 est adopté, p.1784.

Vote (7 juillet 1953).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

156 membres presents, p. 1785.
M. Troclet justifie son vote.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Travail. - V. aussi :Affaires étrangères.

Travail (Conférence internationale du). - V. Gouvernement.

Travail (conflits).- V. Affaires étrangères:Travail.

Travail (Inspection du). - V. Affaires étrangères : Travail.

Travail pénitentiaire.- V. Organisation judiciaire ": Régie du travail
pénitentiaire.

FIN DE LA TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES.

Travaux publics.
VOIRIE.

Proposition de loi modifiant la loi du 9 août 1948 portant modi-
fication a la legistation sur la voirie par terre.

Doc.- Nº 110. Proposition de M. Van den Storme.Nº 264. Rapport de M. Van Buggenhout.
Ann. - Dépôt de la proposition par M.Van den Storme,p.349

(18 décembre 1952).
Prise en considération. - Renvoi à la commission,p. 385

(20 janvier 1953).
Dépôt du rapport par M. Van Buggenhout, p. 1112

(28 avril 1953).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (7 mai 1953).
L'article unique est adopté sans discussion, p. 1199.

Vote (7 mai 1953).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimité

des 153 membres presents, p. 1204.
Le projet de loi sera transmis à la Chambre des représentants.

Tribunaux de police. - V. Organisation judiciaire.

U

Union européenne des Paiements. - V. Affaires étrangères.
Universités. - V. Enseignement : Enseignement supérieur.

V

Vacances. - V. Travail.
Vente à tempérament. - V. Commerce et industrie : Réglementation

du commerce.
Vente au détail.- V. Commerce et industrie :Police du commerce.

V. aussi : Commerce et industrie : Réglementation du com-
merce.

Ventes de soides. - V. Commerce et industrie : Réglementation du
commerce.

Ventes forcées. - V. Occupation allemande.
Victimes civiles. - V. Guerre
Victimes des inondations. - V. Secours et subsides.

Vieillesse et décès prématuré.- V. Pensions.

Voirie. - V. Travaux publics.


